
e>.

IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

1.0

l.l

1.25

,50 ™^

•" «TA

t 1^

6"

M

2.0

1=
LA. il 1.6

V]

<^
/j ^>.

;&..

e".
€7a

'<^.

o;^

/^

Photographie

Sciences
Corporation

,\

«^
^9)V

•%\

i\\

^

o*

^
^ '9,"

23 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) 872-4503

^-



'AT #5 ^» A

<;.- %
CIHM
Microfiche
Séries
(Monographs)

iCIVIH

Coiiection de
microfiches
(monographies)

Canadian Institute for Historical Microreproductions / Institut canadien de microreproductions historiques

H AftO



Technical and Bibliographie Notes / Notes techniques et bibliographiques

The Institute has attempted to obtairi the best original

copv available for filming. Features of this copy which
may be bibliographically unique, which may alter any
of the images m the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming, are

checked below.

n
D
D
n

Coloured covers/

Couverture de couleur

Covers damaged/

Couverture endommagée

Covers restored and/or lam.natod/

Couverture restaurée et/ou pelliculée

Cover title missing/

Le titre de couverture manque

Coloured maps/

Caites géographiques en couleur

[

I Coloured ink (i.e. other than blue or black)/

n
n

Encre oe couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

Coloured plates and/or illustrations/

Planclîes et/ou illustrations en couleur

Bound with other material/

Relié avec d'autres documents

Tight binding may cause shadow; or distortion

along interior margin/

La reliure serrée peut causer de l'ombre ou de la

distorsion le long de la marge intérieure

Blank leaves added during restoration may appear
withm the text. W;<enever possible, thèse hâve
b«en omitted from filming/

Il se peut que certaines pages blanches ajoutées
lors d'une restauration apparaissent dans le texte,

mais, lorsque cela était possible, ces pages n'ont
pas été filmées.

I ^ Additional comments:/

LjZJ Commentaires suppîementa.res: Pagination multiple.
2i3a-2l3b, 2l'*-'i9i,

This Item is filmed at the réduction ratio checked below/
Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci dessoi.

D

L'Institut a microfilmé le meilleur exemplaire quM
lui a été possible de se procurer. Les détails de cet

exemplaire qui sont peut être uniques du point de vue
bibliographique, qui peuvent modifier une imag-
reproduite, ou qui peuvent exiger une modification
dans la méthode normale de filmage sont indiqués
ci-dessous.

Coloured pages/

Pages de coulecr

Pages damaged/

Pages endommagées

n Pages restored and/or laminated/

Pages restaurées et/ou pellicL<lées

Pages discoloured. stained or foxed/
Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached/

Pages détachées

Showthrough/

ansparence

QQuahty of print

Qualité inégale c

Conti

Pagm;

Includes inde;

Comprend un

varies/

négale de l'impression

nuous pagination/

Pagination continue

x(es)/

(des) index

Title on header taken from:/
Le titre de l'entête provient;

Title page of issue/

Page de titre de la livrai

Capt

Titre

Masthead/

Générique (pér

son

ion of issue/

re de départ de la livraison

lodiques) de la !i.,aison

La pagination est comme suit; fll-JX, fi 1-158 f2l-?n
4916, i.92-671, f|]-2I, [|j p.

^
' '^ '^^' ^^' ^'^'

lUX
' ^— 14X 18X 22X 26 X 30X

s/ f

1

(
i

1

1

12X 16X 20X 24 X 7B*
—\—

1

22

1



The copv fllmed hare has baan raproducad thanks
to tha ganarosity of:

Législature du Québec
Québec

Tha imagas appaaring hara ara tha bast quality
possibla considaring tha condition and lagibility
of tha original copy and in kaaping with the
filming contract apacificationa.

Original copiaa in printad papar covara ara filmad
baginning v fith tha front covar and anding on
tha last page with a printad or illustratad imprea-
sion, or tha back covar whan appropriate. Ail
other original copias are filmad baginning on the
first page with a printad or iiiusrrated imprea-
sion, and anding on the laat page with a printad
or Jllustrated impression.

The laat reco>ded frame or» aach microfiche
shall contain the symbol —*>(meaning "COIM-
TINUED"). or the symbol V (meaning "END")
whichaver applias.

Mapa. platea, charts. etc.. may be filmed at
différent réduction ratios. Those toc large to be
entirely included in one exposure are filmed
beginning in the upper left hand corner, left to
nght and top to bottom. as many frames as
r«>quired. The following diagrama illustrate the
method:

L'exemplaire filmé fut reproduit grâce à la
générosité de:

Législature du Québec
Québec

Las images suivantes ont été reproduites avec le
plus grand iom compte tenu de la condition et
de la netteté de l'exemplaire filmé, et an
conforrr.ité avec les conditions du contrat de
filmage.

Les exemplaires originaux dont la couverture en
papier est imprimée sont filmés sn commençant
par le premier plat at en terminant aoit par la
dernière page qui comporte une empreinte
d'Impreasion ou d'illustration, soit oar la second
plat, selon le cas. Tous les autres exemplaires
origmaux sont filmés en commençant par la
première page qui comporte une empreinte
d impression ou d'illustration et en terminant par
la dernière page qui comporte une telle
empreinte.

Un dea symboles suivants apparaîtra sur la
dernière image de chaque microfiche, selon le
f^aa- la mt^mmmU^È^ .^ _: < >• ... _caa: le symbole —^ signifie
symbole V signifie "FIIM".

'A SUIVRE", le

Les cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être
riimèa à des taux d« réduction différents.
Lorsque 'e document est trop grand pour être
reproduit en un seul cliché, il est filmé à partir
de I angle supérieur gauche, de gauche à droite
et de haut en bas, en prenant le nombre
d'images nécessaire. Les diagrammes suivants
illuatrent la méthode.

1

6



i

c<

PRC\



û

COOE CIVIL
IIR I,A

PROVINCE DE QUEBEC,

ii

ili i



ce

P.RC

"^'OVS LES j^^jp

CI

•^"«'' f'<^ la fo,,

'^''^f^ii delà
Il )

2ôt



CODE CIVIL
OK L\

l'ROVlNCE DE QUÉBEC
<-ONTE.VAp,T,

TAR

„ ,

'-HONORABLE M. MATHIEU

'---ÏkS^^^^^^^^ ,. ..„,
,,

°' '"«''^aint-I'aiil

1S98

i.

^1

•

jlfi'
*



ENRFCiiHTRÉ conformément à l'acte du Parlement du

Canada, en l'année 1898, par C. O. Bkaichkmin (S: Fii.s,

au bureau du ministre de l'a<,'ricnlture.
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ducodt', iiiiiis sans l'M chaiigei- reiVel, les insc'ifint »l la

place (jui h'iir fonvieiit, t't bilTaut du vodi' loule dis-

pusiMon incoinpatil)K' avec 1rs aiiiendeineiits ; (lue

le {;;()uviiiu'iir pouiia aussi l'aire choix des actes et

des patties d'actes passi's durant cette session et la

session piV'cédente (|u"il pourra ,ju}j;«''' 'i piopos de
l'aire incorpoitM- dans le code, et |K)una les y faite

incorpoier par les commissaires en la nianicre ci-

llant prescrite (piant aux amendements ci-dessus

ment lonnés, Itilt'ant du code ou des amendements
toute disposilitui incompatible avec les actes ou
parties d'actes (jui y sont ainsi incorporés ; (jue les

coinmi.-saires pourront modifier le nunu''H)taj^e des
titres et articles du coile ou leur ordre si besoin en
est, et faii-e subir les chanj^cments nécessaires atout
?'env<ii d'une partie du code à ime autre, et poiuiont
coriii^cr toute faute typofjfiaphicpie ou toute eneui'
de ctunniission ou d'ttmission, ou toute coiiti'adic-

tion ou ambiguïté dans le lôle ori,^•inal, mais sans en
chaiiK^'i' l'elfet ;

qu'aussitôt (pie les travaux d'incor-

poration et de coi'i'ection auront été achevés, les

con)niissaires feiont imprimer le code tel (pramcndé
et corrifjfé, distinguant soigneusement dans telle

réimpression les amendements et adilitions essen-

tiels faits au rôle original, et le soumettront au gou-
verneur qui pourra en faire déposer un i ôle imprimé
correct, attesté par sa signât ure et.^'ontresigné pai

le secrétaire provincial, au bureau du greftier du
conseil législatif, et ce rôle en sera censé être l'oii-

ginal ; mais les notes marginales ou les renvois qui
s'y trouvent, tels (]ue mentionnés dans la première
s('ction, seront réputés n'en pas former partie et y
avoir été insércîs seulement dans le but de pouvoir y
n'tV'rei' plus facilement; et (pie le gouverneur en
conseil pourra, après (pie le rôle en dernier lieu

mentionné aura été déposé, déclarer par proclama-
tion le jour au(iuel et à compter du(iuel le code tel

(jue contenu dans le r(')le susdit aura force de loi

sous la désignation de Code Civil du Bas Canada ;

et le, depuis et après tel Jour le dit code aura en con-
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viir I'U«)( I.AMATION.

lairt' Provincial ; Kt .\TTKM>r cjne Notre dit (ion-
vi'rru'iir (M'iK'ral (1h Notre «iite Province du ('aniKla,
après (jiie le dit lôle imprimé eut été ainsi déposé,
a, |)ar et de l'avis et du c(»nsenten>ent de Notre
(îonseil Kxéc util" pour la dite province, ordonné ciue
le l'HEMIKH jour d'AOUT |)rochain. sera le jour
HU(|uel et à compter ducjuel le code, tel (pie conieiu»
dans U> rôle susdit, aura force de loi sous la di-si-
Kiiationde 'Code Civil du Bas Canada;" Saciik/.
HlK, par et de l'avis de Notre Conseil l'exécutif pour
la dite piovince du (.'anada, Nous dc-clarons, par
Notre piésente Proclamation Royale, (|ue le, depuis
et après le PltEAIIKR Jour du mois d'AOl'i' pro-
chain, le dit rôle en derniei' lieu mentionné, attesté
pai' lasijjnature de Notredit fîouverneur (Jénthal de
Notre dite province du ('anada, contresijj^né par le
secrétaire provincial, et dépose» au bmeau du iJ^veï-
fier du conseil législatif de Notre (lite Piovince
comme susdit, aura force de loi sous la désignation
de "Code Civil du lias Canada:" De tout ce (jue
dessus nos féaux sujets de Notre dite Province et
tous autres que les j)résentes pourront concerner,
sont par les prosentes requis de pi'endr-e connais-
sance et de se conduire en conséejuence.

En foi de Quoi, Nous avons fait rendre
Nos piésentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau de Notre dite
l'rovince du Canada: Ti-j.moin, Notre très-
Fidèle et Hien-Aimé Cousin le Très-llono-
rable Chahlks Stani.ey Vico.mtk Monck,
Baron Monck de Jiallytrammon, dans le

Comté deWexford, (îouverneur (Jénéral
de l'Américpie Britannique du Nord, et
Capitaine Général et Gouverneur-en-Chef
dans et sui Nos Provinces du Canada, de
la Nouvelle- Ecosse, du Nouveau-I3runs-
wick et de l'Ile du Prince-Edouard et Vice-
Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre
Hôtel du Gouvernement, dans Notre cité
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' " ce qu'ils doivent contenir (m

de sépulture, pasd'inbumation avant
24 heures. Oii

'• " ce qu'ils doivent conte-
nir 07

" " loi a})plicablt' aux hôpi-
taux, etc '"^O

ACTES df

Action ei

d

Actions d
" d

in

Action rec

Adition d
Adjudica'i

" en

Administr

" de

" tes

tes

** tes

Administr.
DEi

Administra
I

Adultère,
,



un CODE CIVIL DU BAS-CANADA.

ARTS.

70

ACTES de .épmture, cons„UaU„„ de certai
de profession re[igi?,re"S;,V ,,,,,,

Ristie
^^

^P^qu'ils doivent conte-

conHnentsontauthon'-
iique.s

tible. . z'"
^'•''t'^f est inipi.es;.np"-

:;
^"'"«neur portée au nom du tuteur"

pouriratres
ACTIONS de bannue sont rneuhie; fl

meubles " ^ '"dustrie, sont

Action en i(^cIamation'd'!^t; 71

m

;iS7

820

Ao]u;a.;';':rt\^.:;''*
"'^^"•"-' '^''~-

Administrateur ne nent "^^","'J,
^''^'' ^'-'^"

•'tSêÙr''" '"" ""•« "™"»é par

testamentaire •— F;Vyi T^or,: ^-'^' '^-^

Administration du tutkur v /fr'''''''" DES CURATEURS "^'^''-^^^^^^^TELLE.
Administrations publiques' r'I* p^rfi, cor

"^"^

PORATIONS «^ t«es Ï.OR-

AOLLTÈHK, -use de Séparation enfeépou,. ,87, ,88

i}.

r.KÛ
-:s

'î

9

f

•

(

fTîLn "^ ' :""' '1

f'f 4

f

1'
' ^Wm

à



6 TAIU.K Al.l'IlAin/nyrK et ANAI.VTiyUK

ARTS.

Ail A I H Ks ('( )M M KHci A LK8,rt'gles v applicables. 227S
Ai'i'iH.M A'IMON (Mjuivaut à seniuMit on certains

cas 17 i< là

(l'iiiveiitaire par la veuve : ]'id('

("OMAIlNAlITl';.
Ai'iMiniATioN (lu niaîli'e (juant aux jj;ajjjes et

( omlilioiis (reiigafjjenient KiOî)

Al'I'HKTlC.MKNT :
—

(C'ont rat (V) comment se fait 2407
" par qui peut ctie fait et

responsabilité (|ui en lé-

sulte 24().s

" Le bâtiment, les ajj^rès et le fret affec-
tés envers l'aifiéteur et la carjçaison
envers le fi'étcur 240!)

*' Résolu si le départ ne peut avoir lieu
par foi ce majeure 2410

" Si le port de destination est ferme ou
le bâtiment ai-rété pour quelque
temps seulement, les parties doi-
vent attendre sans (.lommages-inté-
rèts de part ni d'autre 241

1

" La même rèsfle s'applique si l'empê-
chement s'élève pendant le voyag»^. 241 1

" comment et sous (tuelles conditions
l'affréteur peut faire décharger la
cargaison pendant l'arrêt 2411'

" Kègles du louage qui y sont appli-
cables.. 241:^

" Qui peut être fait par charte-partie.. 2111
" Bordereau de la charte-parti(>, ce

qu'il contient 211.")

" A défaut de convention, le temps de
la charge, de la décharge et les

frais de surestarie sont réglés par
l'usage 24 Ki

" Connaissement doit être signé par le

maître api es que les effets ont ét'î

chargés 2417

Aî-rm^TKA
'* L



Al FF{

n

"'' '"'»"'^ ''VM. ... BAS-, ANAOA.
7

l'H'KMKNT: ARTS.

li'affréteui' dp tmif la. i.-t-

Di. t.ims|„„-t à la c'ueïlien,; r,l\^,<»n„„.,„ ,„st; «lonnù e. s K„é le Von' '"

Connaissement neuf Vif..^ ." -^-'*

^ par endossement ''' transport.',

Attreteur tenu de reniettroses ree...
" '^^

celui qui l'a siJni
"''"'^*^ ^'""^''^

O'^tiSnsduf^^;:.;;./,,,,,,,,,,.^: :^^22

Ol)nKations du maître quant au" pil
''"'

ception et au placement des effets
nK?-^^"^"n"''^i«sen.ent.... .>w. .,,9-

""n?,;'lr "" -"-^-ant ;r»a
-'"'

OI%a,i«„,, d,,- Vna.tVedansie faf
-''''

te'v"„";ït'" "^^"««"-ependànl

''"!n"ît.v '^nf''.'i^
^««P"n»abimé du

-"'"'
maitie quanta la cai'trai«on .)..,.

^"ïï:^:»,^^""^ ""- sa-«e,. la
-"'

n est pas re.sponsable
.

.'.
. ? .^.

.
_ '^ ^m

^ ^'.'^ ^*"-->>|

f<\,f

- -i^'

1 '(

f;

J , ;

J

I

s'

:

j



8 TABLK ALPHABFVriQUE ET ANALYTIQUE

ARTS.

Affrètement :-
" PropritHaire n'est pas responsable

des dommages arrivés sans sa par-

ticipation, au delà de la valeur du
bâtiment et du fret 24.SI

" Articles 24S:3 et 2\'M ne s'appliquent

pas au maître (jui est en même
temps propriétaire '-

l-j'J

" Obligations de l'affréteur 24M7

" Il ne peut mettre à bord aucune mar-
chandise probil)ée, non douanée ou
d'une nature dangereuse 24:SS

•• Il doit le fret entier s'il ne foiu-nit pas

tout le chargement stipulé 2\'AU

" Doit indemnité s'il retarde le bâti-

ment au départ ou pendant la

route '-H<>

" Doit le fietde retour s'il ne lournit

pas le chargement, déduction faite

du gain du bâtiment 2111

" Du fret et quand il est dû 24 l'J

Fret est réglé par le connaissement
sinon par l'usage 24 1:>

" En quels cas le fret est aiïecté par la

durée du voyage - 14 '

" Fret au temps ne continue pas pen-

dant l'arrêt par ordre d'une puis-

sance 244.1

" Pendant cet arrêt loyers et nour-

riture des matelots sont matière

de contribution générale 241'

" Le maître peut faire mettre à terre

au lieu du chargement les effets

non déclarés ou en exiger le fret 244ii

" Si bâtiment obligé de revenir avec
son chargement, le fret n'est dû
que pour l'aller, nonobstant stipu-

lation do chargement de retour.. . . 24 17



2! 17

Dr roDK .•.VM. „„ HAS-( ANAMA.
{,

Affrèteaiknt :-
^"''''"^•

^"^SSanfl ^^ '^''^'''^" '" l.ati,nen(

f
,

'^^'^'>/l«'* ^^'His la faute. 1„

Si e hatinjent ne peut être lépaié' "

V re.nplace, le Iret est .lu p • , l

Le fret est .lu sur lesCttets vendus
,,

pour les hes<.ins .lu l.utiment. -ip,

éiï-,.ts'.
'"*" '*'''*f"'*^*la»'^^ ^le ces

Le
J,^t e^t dû sur lesefïets Jetés K la

^^^•'

L.^ f, et n'est pas dû sur les" nmVclian-
"'"'

(J u's perdues pai' naufra^r,. ^u nri-
..

«esparl'enmMui "..."'
.,.5,

•SilHS u.archandises sont reprises ou
" ^^'i'U'ees, ,p,el f,.-, est dû. . ... «...o

Dro.ts^du n.aure sur les nmrchau-
"*"^

''«naiie
"^'"'"'''''''^^^ '^^'' --- ""'

^^'Tnt''
""^•^»'a".Use' "peut 'être

"^""^

.il)and.)nnee |).)ur le fret. . .

.

.^.^-,lM»ne et contrihuti.ni sujettes" aux
"

. ï,"'V'"f '- -varies que le f,et
.'

.

""^
•>. ,.

i^ rais de surestar-ie. ... ôi --

(luann, cornrnent
ft par (pjj pava-
j''^^^ 24 S à •_>!(!(»

24(i

«èît^ 141, 14:>



10 TABLK ALPHA Hl^niQUi; KT ANALYTIQUE

ARTS.
Amknks, incapables de contracter }(««

leurs curateurs et gardiens respon-
sables de leurs dt^lits et (|uasi-
*i*;iits irgi

quelle piescription ne court pas con-
tre eux 1054

Aliments, obligation de les fournir entre
époux. . 17Ô, 2i:-{

obligation de les iournir aux en-
fants 1(;5^ 21.")

" obligation de les fournir aux gendres
et belles-Hlles 107, pjs

" obligation de les fournir aux ascen-
dants directs KKj

obligation de les fournir aux ascen-
dants par alliance \(\-

" obligation de les fournir dans (|uelle
proportion lOP

•' quand il peuvent cesser I7(i
" quand le tribunal peut en dispenser. . . 172
" dus aux enfants naturels 2t(»
" peuvent être donnés au mort civile-

ment. ;^0 S 2
peuvent être donnés à une perssnne
vivant en concubinage ou à ses
enfants 7(;,s

" dus au donateur sv,i, ^ :^
** ce que peut ordonner le tribunal,

quand l'obligé ne peut payer la
pension alimentaire 171

Alliés : — Vide Aliments, MariaîtE, Té-
moins, Testaments.

Alluvion appartient au riverain, à la charge
du chemin de halage l'>(i

Alternative :—Vide Ohlkiations
Amhigdité de la loi, comment on y supplée. 11, 12
Améliorations faites à l'immeuble par l'ac-

quéreur évincé . . 2072
'* faites à l'immeuble par le locataire. . KîK)

Amklior.

A.MENDES,

Ameumlis
ei

es

d(

il]

l't

•Animaux,

er
AN(iLETER

annuités,
Anntlatk
Al'OTHK Al
Ai'i'EL en I

en
en

AF'PLICATK
Ai'i'ORTS ei

EN
AlTRENTIS

rei:

pn
pri

Fri

Arrres ent
ARCHITErTl
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Améliorations faites à 1

fruitier
immeuble par l'usu-

AIM'S.

faites k l'immeuble propre de lu n'd
K52

es
•onjoint.-

Amkndes,

TI.;oSK,HYPOTHr.;,;i:KH, PkoI-WIKTK
KaI'I'OUTS A Si (

i:^()l, i:r,.j

CKSSION.
coniinent recouvit^es en luiitières

civile.s ,a
Ameumlisskmknt, en quoi il consiste."

.".

.'i.,,,est ou génth'al ou particulier. |*^m
est ou déterminé ou indéterminé '

l.'^!)>déternuné, son elfet ... i-uZ
indéterminé, son effet •^V

"
1
époux (|ui a ameubli un" h'ériVaire "
ueut le retenir lors du partage en
le précomptant sur sa part. imo-,Animaux, r*?sponsabilité de leurs maîtres ou
conducteurs i/»-- ,,,.r.

" errants^ ' '.

AMiLETKKUE (Leslois d'). en
"

matières
"

co,,,:
'''^^

merciales nous régissent. 120() •>-}!() -'UlANNUITES, comment capitalisées.
. .

'
' u\\\

Annulation :_Firf<7 Nullité.
AUOTHU AIRES :~Vidc PhES( KIPTION
Ai'i'EL en matière de tutelle. . '

'

osj •>««
" en matière d'émancipation ".". "

'utien matière d'interdiction.... 'À-,

Ai'PLiCATioN des lois. .

.

n
Api'orts en mariage : - . Rrfc CÔ.mmunvutkEN Société

lyy,, i s;,;, , c,.,.

Ai'PRENTis, leur responsabilité
.

' ' Jo^o
responsabilité de leurs maîtres icVi
prescription de leurs gages .,', ')m->
privilège "; •• • • :,-,

-

Frais d'apprentissage ne sont
"

pas
"

sujets a rapport t.ja
Arbres entre voisins ' " * "

v?« -wu -^
Architecte :-F/r/^ Louage "D'ouvRlaK"

'

Prescription.



It TAHf,i; .M.IMIAinVlIQrK KT ANALYTIQUE

ARTS.
Au» lllNKs. Authenticit»'i des copies des arclii-

\t's des tribunaux, du paileineiit
et des départements publies,
nuinicipMliti's et corps publics 1::()7

AHin;i{A(Ji;H de |)restati()iis annuelles se pres-
crivent par cin(| ans 2250

*' quand doivent êtie enrejjfistrés. . 2122 h 2120
AinniKS :— Y'ufc Pi{<».mkssk dk vkntk.
Ahtisans, lesponsables des délits et quasi-

délits de leurs af)prentis U\')l

leui' l'esponsabilité !()!)(), l(i!»7

As(KNDA.\TS alinii'nts (jui leur sont dus et
par (pn" Kid. pi;

" aliments qu'ils doivent !()<), I()7, KiS
" (piand succèdent et connnent :-

l /(/f SUCCKSSION.
Assi;.miîli':k de parents : l'/r/r Consiiil dk

Famu.i.k.
Ass()(i|.';s :- Vi</c SociktiÔs.
Af<si|{AN( K, délinition 2l(is

" ce (pi'est la prime et (piand elle est
due.. l'Id'.i

" nature du contiat d'assurance 2170, 2171
" par (pli et sur (pioi peut êtie

pi ise 2472 à 2175, 2477
•' contre <|uels risques 217(i

dans le cas de pette, quel avis doit
être donne' et comm".); 2ITs

*' division des assui'ances. 2' /'!'

" connnent le contrat d.v ,,\i.ii. • est
constaté 2lS(i

" connnent est contractée 21S1
" comnjent la police d'assurance peut

être transportée 2482
•* transport de la chose assurée ne

transfère pas l'assurance 2\S'A
" déclarations à faire pai- l'assuré. . 24.SI, 24S."i

" réticences et fausses déclarations qui
entraînent nullité 2486 à 24S!»

ASSrRANCE,



I
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ASSURANCE Kaiantie.s, en quoi elles consistent

'^"'^"^'

ot comment elles doivent être exé-

" Ce que d,,it contenir la police. •>((»;
^m• «moi elle peut êtie ettectut^e.

'.'."
'"iji"Pour (juc s voyaKes et transports.

. .

.'

">|!('l
Pourcjuels riscpjes .7,;,-;

;

I)e(|uell(' époque court le risque.'!!!; '"litlî

,,
'"\7P'i'tiUion delà police..... ô.;
Nul.ted.. l'assuranJe prise après' iaperte ou l'arrivée de \\,\'U'i, vl

^^ nior''l-"'''^'i'".î*'' ^'"""^tissance 2\Us
U»»li^r;iti()ns de l'assun'' oi,,,,

^. >;;
la F.rime (pmnd elle doit être 'pa'véè ^:\mKn .jueLs easelle nest pasdue.

. . Lv.oj •'-,.,

" neJ';;^r;uu;e^''"^^''^''^^''''^«-^^^-'- ^^-'^

Ohlio.ttu,,, ti,. 1 assuré de faire toutce (,ui e.st en son pouvoir pour sau-ver les eftets ... .,-..-

" Obligation de l'assureur, '

paiement
"'

oe la perte .,.,.-
En (,uels cas il en est décïiarg/,

'

'^ôos, iï.^OH

" Nidli,. de l'assurance Ira^^iuie;^;:
'"'

pour plus,|U9la valeur et recours
^

(te 1 assureur oni < .>- , -

Validité de plusieurs assurances Tur
""

It; même objet et contre les mêmes
ris(iues .,.,,,. X .,.,,,

•' Ohligaticms de l'assureuV \rol.jj;'à^
''''

;;tre^chargés sur différents bâti-
^_ ^

Des pertes et de leurs distinctions.! .

'. 2m
Sur qui tombe la perte par suite d'à"'

"^'"'^

^'°''^^'*^^*
25i4, 252Ô, 2520

!f

(«•

il:' I

h:



14 TAHI.K AM'HAHKllylK ET AXA l.YTiyUK

ARTS.

Assura NCK Maritiaik :—
" Avaries par'ticulicTes dont est tenu

l'iissuieui' 2527. 252S
•* Responsabilité dans le cas d'innavi-

fi^abilité du bâtiment penrlant le

voyage 2:)M(l, 2r)Ml, 2532
" Cotnnient s'établit la valeur de la

c'lu)>e assurée sur une polire à dé-
couvert 25:«, 25;U, 2i5;^5

" Assureiu' tenu de déclarer toutes les
assurances (ju'il a prises 253(5

" Actes de l'assuré etde ses agents entre
le sinisti'e et le délaissenjent pour
sauver les effets de l'assuré sont
aux profit, dépens et risques de
l'assureur 25::i7

" Du délaissement, en quels cas peut se
i'aii'e 25;is

" Délaissement doit être absolu 25:]!t

" A quels effets il s'étend 251(1
" En quel temps il doit se faire 2541, ''512

" Comment se fait le délaissement. 254.S, 25 H
" Délaissement ne peut se faire si bâti-

ment peut être relevé 2515
" Teiiips requis pour faire piésumei- le

nautrage d'iui bâtiment 25tt!

Effet du délaissement 2547, 254!»

A (pii appartient le fret au cas de
délaissement 25ls

Re'-poiisabilité de l'assureur qui re-
fuse d'accepter le délaissement va-
lable 255(1

Pertes résultant de la contribution . 25")!

Avaiies générales dont l'assureur
doit indemniser l'assuré sur contri-
but ion 2551, 2552

En <iuel cas le jet y dorme lieu 255;<

Cou)ment on doit procéder au jet 2551

Choses exemptes de la contribution. . 2555

ASSUR ANC]

Q

((
Cl

tt Ce

(t A^

<t Ce

(t
El)

Lei

1

• La'

I

Qm
r

F
t

" De\
P
d

Pri^

ti

Res
d
r<

Assurance (

;' Règ
Poli
Effe



Dr CODE CIVIL DU BAS-CANADA. I5

Assurance Maritime: :—
^^'^^'

Quelles choses jetées sont oirne sontpas payées par contribution

" Choses sujettes à contributict"'.
^^^'^

" Co,^«ent s'évaluent le bâtISntïf'
''''

.
^.^^ !":]'

^'^ --tribution

Avaries particulières ne donnent pas
""''

..
heu à contribution .... ^

o.-..,
Contribution n'a lieu pour le jet si le
T:,n^^^*™^»t périt ...:.

•* ^ 9-^,
Elle a lieu si le jet a sauvé ïe bâti^tuent qui ne s'est perdu ensuite

'• r
.?"^P-^^"^,^"t^'^' accident 2.560Les effets jetés ne contribuent pas aupaie.nent des dommages esS.vl^s

,,
par les etïets sauvés..

^-^"y<-S

l^a cargaison ne contribue "pas" aupaiement du navire perdu ou de-
.. „ ^'tmu innavigable ""^

95a'iQuelle contribution a lieu au cas demarchandises mises sur des alliVespour pc.mettre au bâtiment d'en-trer dans le port oxaiDevoirs du maître à son arrivée au

SriîliÇe^:^^
^' déclarations qu'il

"
^'SÎ^Mr^^'r^P^^'^^ï^^'^P'Jétaire

"*''

recoul^és "'' ^"'^' °"' "'^ ^^P"'«
Assurance contre le ÏFeu

"•— ""'^'

:;
g^gles qui s'y appliquent 95^8Police et son contenu Ô^S
Effet des déclarations qui n'v sontpas contenues

; 2570



16 TABLE AIJ'HABKTIQUE ET ANALYTIQUE

ARTS.

Assurance contre le Feu :—
Quel intérc-t doit avoir l'assuré et son

énonciation • • 2571
" Quelle garantie implicite existe de la

part de l'assuré '-Ô/2

•' A (juoi s'étend l'assurance sur des

ettets sans désignation et qui se

trouvent dans un certain lieu 257;^

" Quels changements entraînent la

nullité de la police 257

1

" Valeur des effets assurés, quand et

comment elle doit être prouvée. 2575
" Kn quel cas la cession de l'intéréj

assuré annulle l'assurance 2c 7(5, "2577

" Domujîiges dont l'assureur est les-

ponsa^le 257S. 2579, 25,S()

" Dommages dont il n'est pas respon-

t.al)le
25S1

" Montant de la perte dont d est l'es-

ponsable lijS'-

" Cas où il y a délai pour le pa ement
de lu prime de renouvellement 25s:!

«• Droits de l'assureur payant l'indem-

nité 25SI

Assurance sur i-a Vie :
-

_

Rc'gles qui s'y appli((uent 2..Si). 2.jSij

" Police, ce <[u'elle contient 2ijS(

" Garanties implicites et leur étcMidue.. 25Ks

" De (pielle manière le montant peut

en éire stipulé payable 2.>'.i

" Quel intér«it y donne lieu 25it(i

" Police d'assurance sur la vie i)eut

être cédée à toute personne inté-

ressée ou non 2.)'.'!^

" Mesure de l'intérêt de l'assuré 251t_'

" Cas où l'assurance sur la vie devient
sansetîet 25!i:;

Assurance Mutuelle:—
" Nesl pas coinmercia'e '-«<i

A ssuranc
L.

(1

" (C

P.

A'i KES :— l

Rt
A'i tkrrjss
Al •liAlNS p

•

Ai 'l!KR(iIRT
Al TflKNTlt

de
dei
de>

Al-TORLSAT

de

de

1

de 1

1

de
r

de I

I

r
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du (

ArioifiTi-': r

AlTORlT!'; M
i{
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Assurance Mutuelle :-
'^^"*

" Lois qui la régissent 0.7,
^, ;

' '.vpot liè(iuo résultant de l'V.
'.[ ZjyÀ

(t H'.. nées résultant de) sont exeuip"- "
t('s(l enregistrement ' on^i

mutuelle ,,,,,,,AtHKS :- Vide Cil KM INKES. '•"'"'

" Rt^pai'ations par le locataire m-î-A TEKH r.ssEAiEXT :- Vù/e A llu v,ôx.
^'"^'^

Al i.AiNs peuvent être témoi-.s... c.,

AriîKR(;iSTKs :- Vide HotklikwA rrn KNTiciTi.: des regist res de Tétat civil
. 4-> n()

.. t ''''^•" notariés
]'>0S W

^^
des copies de copies aut l.entiques 121.V •"](
des actes faits à l'étranger 7' •".';

ALTORisATH.x de la temme j^iur s'ohlig;,,''
'""

donner ou recevoir. 1-- ic
" ^^'J-^/-ime poui" ester- en JugV-"^"'

::
d'^'l^îrmme comme nuindataire^''''''',!!;;!

mari.
''•"""t' curatiice à son

de la femme K'c^nérale valable (|uant à
'^'"

1 administration seule.... ' i^i

'neui
'"""'' '"^^.i«^"<' par mari mi-

de la femme pour Virer' son
'

niari de
^^^

pnson ou établissement des en^

'^"ne.r.''"'''
'^""""^ nécessaire 'au' mi-

'"'^"

en certains cas ,.,»

."ATKHNKLLE.-"" ^
'^' PUISSANCE

AtToiuTK j;AJ^n^«^K:-FWe Puissance MA-

S^il

k

- ( \ é'\

.il

•

I



18 TABLE ALPUABlVriQUK ET ANALYTIQUE

ARTS.

AiTRUi (bien d'), nul ne peut vendre ce qui ne
lui appartient pas Ho/

Aval :—Vidc Lettres de change.
Avances, ce qui est compris sous ce terme

(juant aux facteurs
17*îJ'

Avec est judiciaire ou extra-judiciaire 124S

jiidiciaire ne peut être révoqué que
pour cause d'erreur 1-1"'

' ' extra-judiciaire,corainent il se prouve l'^jj

Avocats, leur responsabilité 1"'^-

:_ Vide Prescription, Procureur.

Bail excédant neuf ans, ne peut être fait par
mineur émancipé BIO

" par l'usufruitier expire avec l'usu-

fruit, mais le locataire jouit jus-

qu'à la fin de l'année courante 407

à cheptel, sa nature U)";^ W.^^
" ce qui peut en être l'objet.. Kjl»'.'

" " se règle par l'usa tjje du lieu. iT'lil

" des maisons et biens ruraux, rè}i,les

qui le? réj^issent ^^^i

" des maisons quand se présume Uids

' " étendue de ce bail pré-

sumé l'><'''

" des maisons, cas où est susceptible de
tacite-reconduction 1*>1"

des niaisons, terme du bail tacite l<»(»i

*» " règles particulières au
bail de maisons 1042 à l()ir>

" de biens ruraux ne peut être cédé..._. Kij'i

" comment se termine 1055 à K!')*^

" connnent il se termine au cas de
vente de la chose l'»'''^

" comment se termine au cas de ré-

méré 1<)'''''

" pour plus d'un an doit être enre-
^ gistré 2!;is

^* de meubles, sa durée KîI-^

Dl

Bail de me\
1

" der

" d'o(

d
" d'où
4,

ai
" d'où
" à rc," ».

es
à rei

" :- l

Lt
Bains flottant

H.wcn^E (Con
rai

mt
" règle;

poi
" (actio

(billet

HA.Nsfpublicat

• (



319

-1."

, l(i!lS

1(55 )!t

17(10

1(^»T

KiOS

KiO'.i

1(51(1

KÎOS

l(i(i:i

1()(M

VI- r

Hail de meubles rhneoc ,..,;
aims.

l'objet ^ Peuvent en être
de meubles; comment Vl se" terni ine [

[

^'"^"

::
d'ouvrage, principales espaces. .

''"'^
]^

durée '"'"^^^'•^•''-•«P«'-«onnel,sa

::
d'ouvrage, comment se termine^ ' ' " l^

" à rente, ,54^0uiT.r «^°"^'^»'"ent.. J(J7(,

ol)ligation de paver la ipnf^'
.^

est personnelle... «^ '^^'^ 'a- lente

.. à rente équivaut à vente! :: \'^l

H-NHHottantssontm^ubC''"''^"'"^-
,,.

i^Avwi'E (Commerce de) interdit' aux" corno

règles qui réo-ivi'^pnf i^c,
..••• ob/

^^

(billets de), comment se prescrivent.: 220,J
: — Vide Lettres de

Bans (publication de), cert'i^'t ce qu'il doit

disnïn'sf" -7,5S,1M0
" u wiispense -,, ,...

ou et quand doit èire''
/a>ft^

ISOou et quand doit être
laite avant six moisde résidence. ..

.

lo,
ou et quand doit ôn-e ^^

taite lorsque sous
puissance d'autrui..

. rsn

Mi
-il

d''.



20 TAHl.K AI-PHABKTIQUE ET ANALYTIQUE

ARTS,

Bans (publication de), doit être renouvelée si

le mariage n'est pas
célébré dans l'année. .

6f>

Baraterie, sa définition 2r)ll

Bas-Canada, (ce tin'on entend par) 17, ^.
ti

Bateaux sont meubles •i!^'>

BATIMENTS-MAR( HANDS :-
*' Loi impériale concernant la marine

iiKirciiande en vigueur dans le

Bas-Canada 2;^).")

" Règles concernant leur enregistre-

ment et jaugenge 2;> (5 à '2'.i'>-<

" Comment "se fait le transport d'un

bâtiment anglais enregistré 2:i".!»

" Comment se fait le transport d'un

bâtiment colonial '-•i*'»"

" Le transport non enregistré ne trans-

fère pas la propriété -Ai'>\

Comment peuvent être hypotbé-
(piés -''>~'^

''^
-'•'"

" Une seconde hypothèque ne peut être

donnée sans le consentement du
premier gagiste '-^îTT

Créancier hypothécaire n'est pas le

propriétaire du bâtiment, 'l'A'ln

" Effet et étendue de cette hypothè-
(pie

'-^'^

" Hypothèque enregistrée peut être

'transférée 21371). 2:57'.ta

" Comment hypothèque est éteinte. . .
'ii^itHi

Formes de l'acte d'hypothèque 2:!^ii

^enregistrement du droit du gagiste.. -'M
" Dispositions relatives à l'enregistre-

ment ne nuisent point aux droits

acquis antérieurement 2jis2

" Privilèges sur les bâtiments '-'^^_

" " la cargaison ,... = = ... -^WJ

le fret '^:W'

Hatiments-a;
Friv



ARTS.
Bati

DU CODK Civil. DU lîA.S-CANADA.
2l

MENTS-MARCHANDS :—
Privilèges pour dommages sur abor-

dage, contrii)ution aux
r» -i. j ,

avaries et sauvetage... 2;iS7Droit du gérant du bâtiment .)u autre
agent pour ce <jui lui est dû.. o-^hI

Les dispositions relatives aux lirivi"-
leges nont pas lieu en cour de
vice-amirautë o^ss

Maître d'un bâtiment, comment est
""

nommé et peut être congédié ':»>'•)
I l'opiiotaiies responsables des actes ~

''

du maître et de ses substituts . .
. 'f.n)

Attieteuj- réputé propriétaire et res-
pensable comme tel en quels cas. . -^.'^î)]

Majoiuc des propriétaires doit lé-

^
??'•'•'; 9;^<jo

Au ca.s d égalité des voix sui- lVmpI„ï " "

1 opinion en faveur de l'emploi doit
prévaloir .,.j,,.,

Droit des opposants de se faire dé-
chu e;; non responsables et de se
lau'e indemniser .>'^(,.>

Ce qu'il faut pour la licitation'd'un
bâtiment

.^.^j,.^

Pouvoirs généraux du maître d'obli-
ger le propriétaire du bâtiment.. '>-i!)4

l^espon.sabilité du maître pour le bi-
~

tnnent ^
.,.^jPEngagement de l'éciuipage,' com'ment "' "

"'

d se (ait o'-{(),'

Equipement et avitaillement du bâti"-
"" '

ment, comment il se fait.

.

o-^()-
Le maître doit mettre à la voile" "au

"' '

^ ^onvhxé
.,.;,,^

Pouvoirs du maître dans les cas de
nécessité

.,;iy,, .,,,„,
Autorité du maître sur l'équipage." '

'

2401Quand il peut faire jeter la cargaison
à 1 eau ^

.,^j,..

>

» -, "*«

M

• .



22 TAlU.i; AM'HABÉTIQUE KT ANAKVTIQLK

ARTS.

lÎATIMKNTS-MARCHANDH ;
—

" Devoirs spt^ciaux du maître quant au
livre de loch, enf^UKetnent et trai-

tement des nmtekts et leurs

lovers ^*^^

'• Poursuite pour loyers dus aux ma-
telots • -^*'^

•' De la prescription des loyers des ma-
telots -*<>*'

«• :_|'/(//> APFRlVnSMENT, ASSUHANCE
Maritime.

HKAU-FRhRK et belle-sœur (n)ariage entre).. .
.

1_.>

Hknkkick 1)1 n venta ikp: -.— Vide Succession.

Bestiaux :- Vide Animaux.
Biens, de la distinction des biens • ;]'»

immeubles par leur nature ..i7.>. .i<t>

»« par destination 'Md, 377, 37S, 3/ il, HS"

•« " par l'objet auquel ils s'atta-

chent •••.••
i]'"^'

(( *• par détermination de la loi. . oN-

" dans leurs rapports avec ceux qui les

possèdent :'^r'^
'^ ^'"

" sont sujets aux droits de propriété,

de jouissance ou de servitude. . . . .
fii.)

" leur partage en matière de succession o[M

" comment on en peut disposer T'I

comment ils peuvent être décrits .. .
.

l-K^

meubles par leur nature oSrf, û^+.;^^-;

'» " par destination
;

;'*'*''j

" " par détermination de la loi.. '^Xi_

«' •' sens de cette expression :i!>'

" " lois qui les régissent •'

" vacants et sans maître appartiennent

au domaine public • • ^'". •'^'

" des biens appartenant à autrui :—

Vide Placement.
^ ,

Billets de banque, dispositions qui les régis-

sent --*'^

•4 " :_ Vide Lettres de change.

I

Billets pi

dii

mi

Boisson ve

Bonne foi
rel

Hordereai

Bornage
j

Boucher :-

Boi'LANGEI
Branches

Bkitannk^i
BiREAUX i:

coi

du
inc
des

rer

("abaretie:
Canon empj

Capacité, 1

àl'



DU COIJK CIVIL DU UAS-CA.\AUA. 2'i

ARTS.

2404

2105

2400

12.-)

3SJ

4115

i
5!t!i

751

2KÎS
384,:^S5

. :is7

, :s!i7

(i

t

K)l, 5SI

22tJ0

Billets promissoires :

-

ne sont pas assujettis, pour leur

.. ,.
transport, à signification i:,7:i

^^
dispositions (|ui les régissent '2.iUi
mémoire de paiement partiel n'in-

teriompt pas la prescription...
. r'->0«oissoN vendue par des cabaret iers et autres

«^ «l'antres que des voyageurs 14SIBonne foi se présume toujours.' o.)().>

relativement auximpenses et amélio-
rations ^j-

BORDEREAUX H Yi'OTHKCAIRES :-- Vide
'

Enrk(;ikthement.
HoRNAGE peut être demandé par un voisin

HoTir W1.1. . ''V/'i^'l.^"
supporter les frais... .-^01, 504aHourHfcR :— Vide Fournisseurs.

Boulanger :—I7rie •
Branches d'armres peuvent être coupées

par celui sur le terrain duquel elles
s étendent

Bkttannk^ue : - Vide Su.iet.
Bureaux d'enrecjistrkment :—

comme établis et organisés, et des le-
gistres.

, Hi."^ à 2105, 2177 à 21 S2du plan et livre de renvoi 2100 à ''IT>" index des immeubles 2177
description des immeubles apr^s lé

dépôt du plan 2112
renouvellement de renregistrement

après ce dépôt 2172, 2172a

Cabaretier -.— Vide Hôtelier.
Canon emphytéotique est immeuble ,388

f,.
*'

, , . ". ,
:— nde Empuytéose.

C APACiTE, lois qui la régissent
(}

à l'égard de contrats onéreux en gé-

..
n^ï"»! 985, 986. 987
du contrat de vente . ,

.

U8'^
;;

du dépôt
. i8(]o, mi

de la novation ii7(

529

k

t

r.'

•i'i:
1

»

âw
1

•

'I
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I
...

.iXi

Cai'acité, à

l!ii:.

Aurs.

ré^iu-d de la transaction 15>H>

du coinruei'ce l"**

»' •• des otïres réellns __ lU'ù^

" •• (les donations 7')î>, ~i\\

" des testaments Slil. s:V2

. »• des tdimoins instrunientwi'i's. 12US

.» '• des témoins testamentaires. «SU. SOI

" du mariage 1 1*>

des délits t't (jnasi-délits 105:i

Caimi-aisio de navire :- l'/'/r AKi'UKPKMKN'r,
AssiRANcK, Piii;i" A i.A (iiîossi-;.

(' MM'i'AMs vrioN des rentes, comment elle se

t'ait

C'AITATION -.— Vide OlîLKiATlONS, DONATIONS.
C'AKUlf-:i<ics, connnent elles tombent dans la

comnninauté ent.e époux 1271

" Comment en jonit 1 abnfiiiitier. ...... If» '

(|nant au grevé de substitntion _ Î>!1

Cas l'ouTiiT, sa définition 1", ?•_'!

relativement au bail à ferme b»» '

»' '• aux obli.u^at ions. ... 1(172, riO)

" en matière de léeeption indue U».')»'

" ne (loime pas lieu aux dounnaLces-

intéréts 1072,1

TioN.Ni":.Mi:N"r, sa nature
ses dillV'rentes espèces . .

.

ne i)ent exister (pie sur
valable

à quoi est tenue la caution 1

ne peut être plus onéreux que l'obli-

iïation principale 1

peiit avoir lieu à l'insu du débiteur. . . 1

ne se i)résume pas et ne peut être

étendu au-delà de ses ternies. ..... 1

à ipioi s'étend le cautionnement in-

défini. .

passe aux
(jualitées

exigée.

CAr

obligation

ii

it

lin'.'

lli;;n

îi:;,")

l'.i:

béritiers 1'

(lue doit avoir la caution

('Al'TFONNi::
*'

COI

V.y.\>



UV i()[)E < IVII. DU l!.\S-( ANADA. _>:.

\K rs.

('ArTIONNi:.MKNT :

coininen; s'estinn; la solvahilit»^ d luie
(-aution ]();{()

quand nouvelle caution doit ôtiviion-
"i''<^ «i P't'inièiH devient irisolvalile. lîllO

l'ilel du cautionnement et hénélice
de discussion ]j)j|

«lUfind discussion doit avoir iieu ... ! IîUl'
obligation de la caution ((ui demande

la discussion
, .... ij)|;{

responsabilité du cicanciei' en ce cas. litll
res|)onsabiIit('' des cofidéjusseuis li)|ô
bénélice de division et comiiienl il m

,
''^'î l!»l(5. j!l|7

ellet du cautionnement entre le dél)i-
teur et la cau«ion lUlS, 1!HJ)

*' ivcours de la caution contre le débi-
'

<^''"" litlS, VXy>, I!».-,:-!, ur,}
subrogation de la caution lî».*)!), lil,")!

recours de la caution contre les. codé-
'

biteurs |<(.-j

recours de la caution t|ui paie contre
ses cofidi'jusseurs ID.V)

comment s éteint jj»,-,,;

I"
confusion des (|ualités de déi)iteur et
de caution neieint pas rol)ligation

de la caution
l().-,7

mo.vens (lue la caution peut opposeï'
au ci(''ancier \()-y^

caution est déclin r,i^V'e si lasubroga-
t ion ne peut avoii' Heu iii.")!)

1 éviction (pie soulfie le créancier
d]un immeuble (pi'il a re^u du dé-
biteur en paiement ne fait pas re-
vivie le cautionnement lono

reccHirs de la caution lorsque le créan-
cier accorde délai au débiteur 19(51

légal et .iudiciaire, conditions requises
dans la caution

iy<j"'

1 V f t

' If

•

A

II

i

1

Il

u •

SIC'
•



2» TAUIJ.; Al.|.HAHl.;THiUK ET ANALYTIQUE

.i«i

C'AUTIONNKMKNT :—
^^^^'

peut être donn.^ pnr nantissement
(«un Katïe suflisant, à ddfaut de
cautions ,,,,...

•• caution judiciaire ne pèut'dênmnder *

la clistussion inp,
•• certificateur de caution" ne peut do-

r'»r,^.
n>»"at'r la discussion i(»;-,

tAUTiON.sdéthargtVs par remise de Ja dette
«iii débiteur principal 11 s-,en quels cas la décharge de l'unepro'- , "

^

rite aux autres *
],c.-

imputation de ce qui est' payé 'parune caution ^ ^ * ,,^,,
quand sont dcVliargées par' la con".

^•ision ^ ,,,

,
" :- l'idr ( AUTr()N\KMP:NT

J.Kn \\T. à ,,uelle garantie est tenu Km 1 ".T"CÉLKHHATM.x de mariage doit être publique. '

J-N
par (lui elle doit être

Ckssion de créance .- Vide Traxhp'okt. '"'

de droits litigieux :- Vide Vkntede droits successifs :— "
"

aI k""-! a""
""^'«"n

P'-^'- 'e locataire..
. misde bail de ferme ne peut avoir lieusans le consentement du proprié-

taire r- K
Change :- Vide Lettres deVh^nge
HARTE-I.ARTIE :~- Fidc AFFRÈTEMENTChasse sujette à lois spéciales

''^'^'^^'''

CHAUDiKHEs.^quand immeubles" par destina'- "
'

CÎÎk'mÎn 51' 'i"^
^^Pp",^ ^"^ domaine public !

.*
." .'

"S!CHEMIN de halage le long des rivièrls nav ga-

énhl[i\""f'^,^'-^'^«^ »°« servitude
établie par la loi -,,-

Cheminées, règrements relativement ' "

aux "

réparations à la charge du" l'ocatalre
."

lii'yô

n
l(

n

< iiKi'rKr, •

< iii:(H'K, lè,

'iKtsKs Ti{,

No
<'l TATION t'i

ri

Nu

" Ne
t

Qu;
(^Uil

Son
f'i.ArsE Hks

Ci.KHc de noi

tam
(I.OTI'FÎK :-

('(ii)ii;i{i'p|. ,-,^

<'<»I)|(ILKS \ï
CoKlDK.li'ssK
('••MAHITATIO

nulli
COHÉHITIKHS
('oi.WiATAIin
( OI.LATKHAU
COLLOCATION

T
TOLOMBIER,

(

nei
< «T.oN partial
CoMMENCKME

" Par é

Par (

or;;



nr (ODK ( ivn, l>l MAH-CANADA.
27

lent

de
mv,i

der
IDGI

dc-
lîKi:,

itto

lis:.

>ro-

ns:,
par

llMi
on-

iiiiii

!r>7(), 1 ôTT
e.

.

12s

tre

. , , 1L'!I

< MKI'IKr. • l'if/rli\it » /i ARTS.

'''';v'^'\'''>-i.-v("ii..ooU;;:;::;;-.':.

Non it'chmu'ea i>W n T)!»

' •''•A'"oN en jnsti... eonsi,lc^,:.-e •-;,;-
(„..,,

^'«

"^

';!!;„:'.
'"'"*««»-" r>nncip.ie-est "•''

Ne peut être Poursuivie en' inOn.e
""''"

J^Uiind encoiuue ,,.m it'

- ^";»n«i peut être réduitV.". ;..;
" ' ' '

'^•^^'
i!^

( OLU,CAT,<.v des rentes viaK'.Cs.*'.';.
. . ,,,

,

rou,MBiKM^,i,..onsen) à qu'ils appartien-

Par écrit relativement à la filiation

" P".- écrit fait permettre '- "'-' '^^

844

S40

i
li

•

orale

,

preuve
l2S.i
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4»

CoMMEUÇANT, mineur est réputé majeur
'• femme commenjante, comment ré-

putée telle

Commerce, preuve testimoniale en fait de
commerce

" solidarité relative aux affaires de
commerce .

Commettant (responsabilité du) 1720 à

CoMMi-., privilèges
prescription

C()MMt)I)AT : -Vide Prkt.
CoMMLNAl'TÉ DE lilENS :-

*' Entre é[)Oux a lieu en Tabsence de
stipulations contraires

" Il y en a deux sortes
" Commence du jour de la célébration

du mariage
' Ne peut être stipulée commencer à

une autre épotjue
CoMMUNA^T^: LiaiALE :

—
C'e (jue c'est

* ('onunent s'établit
" de quoi se compose 127"J,

*' comment y entrent les mines et cai

-

rière^
" immeubles- possédés par l'un des

époux n'entrent pas dans la com-
numauté

" (Jiiid (piant aux immeubles acquis
après le contrat . . .

" Nature des immeubles donnés en vue
du mariage ou pendant le ma-
riage 127(>,

" Innneubles actpiis en échange d'un
propre n'y entrent pas, non plus

que celui acquis par licitation.. l'I's,

Dettes dont elle est chargée. .

.

Comment tenue des dettes anté-

rieures de la femme

RTS

•A2A

17!»

12o:î

11(1.-

17: Il

•JOliti

22(111

12(111

12iW

II

1_M

COMMl'NAU
Te



DU COXm CIVIL DU BAS-CANADA.
ARTS

. . . 'A-i:^

ré-

. .. 17!)

de
. . . t2:«
de
. .. iiii:>

•20 à 17: Il

... 2(lll(i

22(iii

de

ion

V M

12(111

12tl>

. . . . vi:\

1272, 127..

L-ar-

. .. IL'TI

des
r)iii-

. ... i'.'T."

juis

. ... iiir^

vue
nifi-

l27r.. ii;::

l'un

plus
127S, VI?'

nté-
î:-l

29

ARTS.

«<

COMMI-NAUTli Llï(i,vLE;—
'

'^'•^l'Ilf.
''» ('"ittes des successions mo-

r»>u/r/ quant aux dettes des succès
sions partie mobilières et partie
irninobilières .. iW-, i-^t- ,o^.

,

Reœurs de la fenune/faute d'inv T
.'"

''''

Dettes deT J'^^'^'^P^^^^^^ 12SGInertes de la femme contiactées duconsentement du mari, pente têtre poursuivies sur les bie'ns de lacommunauté, du mari et de afemme
i >

ttes par la femme en vertu d'iuieprocuration du mari. ...iu
Pouvoirs du mari sur les biens. i-TniL un des enoux ne peut léguer „ue v,part de la communauté^.

. .
' '' ,.„,.

^mîn;l;;.t^^^^:-.^'»'^^-^^'a-„.:
'-^

Condamnations péeuniaires'conlrv' leman pour crime ou délit .e n u •-

suivent sur les l,iens de !., r, ,

nmnauté,.srcu,sciuantàlafen.n,ê

';v"";^^'""^'Vl'"'''''"t '"^"t civilenalteete que la part .1 • l'épouxcondamné.. 'i('"i'x

acte.s taits par la fennne autorisée

3i;r^!";^'^'^.^'''^'----'-''d'e

Prélèvement dû pour le prix d'.mpropre dont les deniers s.)nt i,
»)es dans la communauté ... 1303

12!«

vnn

I2!C)

12U0

iW.
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30 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE

AIITS.

Communauté légale :—
_

" Prélèvement pour le paiement a

même les deniers de la commu-
nauté de la dette propre d'un des

époux ^

« Comment le remploi est constaté. 130.J, VMS
• Chargée de l'avantage fait par Je

mari à l'enfant commun l-îUb, i.it».

«« Comment se dissout '•^'''

• Dissolution par la séparation quand
donne ouverture aux droits de

« Comment peut être rétablie 1:^20, 1321

'• Jouissance des biens des enfants par

le survivant des con.iomts
J-^-J

«« Charges de cette jouissance j;^-j

(.Cessation de cette jouissance l;]--;

Biens exceptés de cette jouissance .

.

.iJ'

" Délai pour faire inventaire ;'-'

" Confection de l'inventaire »^>-^

Extension du délai pour faire inven-

t'iirc
,...•»••• X»'— •

Eiïèt du défaut de faire inventaire. i:^:>i>

Responsabilité du subrogé-tuteur en

ce cas •.••
'

" Demande de la cessation de la jouis-

sance en ce cas par le subrogé-

tuteur et à défaut par les parents.
.

l.i.>-

Acceptation, droit de la femme et de

ses héritiers à cet égard i'^-^^

" Cas où la femme ne peut renoncer^.^^.^
^^^^

" Femme survivante doit faire inven-

taire, quand et comment hit-, l-^'"'

«• Femme peut renoncer sans faire

inventaire en certains cas • l'>*'^

" Délai pour faire inventaire et déli-

bérer l-^^' '"'*

Co.M.MrxAr
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i:-52t

i8-r>

ï;>2s

i:-i;^ti

nt' ton,, (.,v„. p,. HAS-rANADA.
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d\^îaL«
P''"'ogati..n de ce.s

f'tnaant les di^Iai.s pour faire în
,,

^./entaire et délibérer.. '''"^•"-
.,On partage delà) .. I^'t

i.>.)|

^ faits. LT),"), i;v,(j

1.^)7

]:i-)S

Ko'up OIS et récompenses emnorten;

Comment se partagent les biens vm

ife",
'^"P'"'^^"« entre les héri-

Donations par un époux à l'autre n^«c^t pas à la charade laœm^^^^^

Cmmuent lesdettes sont payées.: l)i(j<) n^î
iuwf n"'^

tonneaux dettes, ue

iumènt
concurrence de son éu\i!

Le mari tenu de la tot'alité ies deftp«
'^"**

v.s-à-vls des créanciers .

"^^"^^
,.,-,

Exception quant aux dettes nersnn"nelles de la femme .

.

P^^son-
lo/2

^^T^^r^^1
•

1

1: ii

•

i

'M
1

.

»,

'..i.V i

*'
I
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>illH»

AHTS.

Communauté léc.ale :—
La femme pput être poursuivie pour

la totalité de ses dettes person-

nelles sauf recours l-^"-^

La femme n'a pas de répétition pour
l'excédant qu'elle a payé 1:^7.5

Communauté Conventionelle :—
Fa des conditions les plus ordinaires

qui peuvent modifier ou même ex-

clure la communauté légale lî^SI

•' Faculté accordée à la femme de re-

prendre son apport franc et quitte IKX»

" Les époux peuvent stipuler partage
inégal H<^<î

" L'époux et ses héritiers ne peuvent
être tenus à une proportion des

dettes plus forte que leur part dans
l'actif IK'"

" De la clause établissant forfait 14()S

" De la clause établissant forfait à l'é-

gard des héritiers l^*'"'

" Recours des créanciers et paiement
des dettes au cas de cette clause. .

. 1 1 !•'

•' Lorsqu'il y a stipulation que la tota-

lité de ia communauté appirtien-
dra au survivant, les héritiers de
l'autre peuvent reprendre leur ap-

port... Mil
" Peut être stipulée à titre universel. .

111"-

" Soumises aux dispositions relatives à

la communauté légale Mil
•' Conventions exclusives de la commu-

nauté ; <

^^'•'

" Pouvoir du mari dans ce cas 1410 à 1 11''

" La femme peut en même temps sti-

|:uler la jouissance de certains biens It'Jn

Communauté -.—Vide Ameublissement, pbé-
ciPUT, Réalisat'ON, Renoncia-
tion, Séparation de Biens, Sé-
paration UE dettes.

Commun

t'OMI>\ON

'".MPENS
(

c

I

q

le

n'
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<'<»MI'H,ATr(

^'•».MPTE (le

pai
" pai



mi coni.; civil. DU HAS-CA.NADA.
'Xi

COMMUXAlTTÉs reî
AKTS.

11(17

14()S

lld'.i-

Itlo

Ml
141:

111

11-31

^.^^^st,e!f'
^"'"^^ Peuvent tenir des

''ëm "dn^,V^
7^'^;^^" <?- professions ''

enti.unant mort civile et c<nn-

^
" ^-VideCoRvouATuiss "" ""''"*

'^ OM PKNSATION, quand elle a lieu.. T/j-
..

q"|tnd elle s'opère de pleindroit si

ne peut être "pposée par'déhiteup
"*^^

;i.;''^ accepte U:n.po^tona!^Z

l.a7émJ!;tlP""*''"f">^'^^'"" ^»es

n'a pas lieu au préjuJice' des droits
^^'^''

.-H'fpus à un tiers.
^'^^

, „,,.

'•-"•"-'nc^^des statistiques 'de naissances!
"''

i ''>Mi>TK de communauté ,:^~\ ,

,^'^^

::
par riieritier hénifîciaire:

^'^^^ à WS
.^

par le tuteur, quand il est dû ^.L
peut ôtre rendu au mil
neur émancipé

^(jy

4
H l :)li.

i:<

l^'i
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, ,. ARTS.
COMPTE, reliquat de compte porte intérêt sans

mise en demeure 323

W
^«^utelle se rend aux frais du mineur 3lîi
de tutelle se rend au mineur éman-

cipé assisté de son curateur.. . 318
de tutelle peut être exigé avant la fin

de la tutelle— 3(,((
Co:mpdtati()n des temps pour la prescription. ilXuCONCESSION (titres originaires de) exempts

d'enregistrement
'>(),sj

CoNcuBiNAGK, validité de donations entre vifs
entre personnes vivant en concu-

,,
binage

7,.^
CONDAMNATION à une peine attlictive, quand

fait perdre droits civils 31 ;^s
à une peine afHictive, quand donne

lieu à la dissolution de commu-
nauté 36 ''

"

à une peine atTHictive ifait "perdre l'a
'

^
'

tutelle 36 i;
-^

(V)NDITIONS requises parla validité d'un coii-

'

ti'at
{,^,j

" ''pquises pour obtenir liaturalisation. '•>•>

( ONDITION en matière dobli,l,^ations 1071"
contraire aux lois, aux mœurs, impos-

sible, est nulle 700 loso
facultative, obligation est nulle. .

.
'

l(,vsi
peut toujours être accomplie s'il n'y

a pas de terme fixé los-j
quand elle est censée défaillie los"
quand elle est censée accomplie. .

.

losl
dont le débiteur empêche l'accomplis-

sement
J,,;^|

accomplie a effet rétroactif
.' .'

.*
." .' * .' '

.*

"

lo.s-,
ce qiie peut le créancier avant son

accomplissement losn
" suspensive, son effet ptsT

'I

résolutoire, son effet '.',,,'
ki^s

résolutoire en matière de donations
811, 816, S2t

CONPUSI

CoNGit de

Conjoint
('ONNAISS
CoNQUETfi

Conseil (

" q

" ce
Conseil

j

:; p«
se;

" co
Consentes

est
Conservai

(I

(<

(i

ii

(»

i(

((

Considérât
foNSIGNATlC
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.. 318
ur 810
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318
in

30!»

n. 2210
ts

. . 20SI
fs

11-

HiS
id

31, 88
le

'36,
?. 7

a
. 36 i. 8
i-

. 9.SI

I. 22
107!»

30, l()S(t

. ll'M

V
. 10S2

10S2
, 10S8

. losi

. lo,s:.

1

. lONÎ

. 10S7

loss

ilO, S2l

,io

Confusion est nnniovenH'«^f:„ ^- ,
^"t^-

gâtions ^ ^ t^xt.net.on des obli-
des qualités de créancier eV 'ÀÀ{ V ' ' • ' ^'^^
fjuand elle a lie,,

"^'^^ ^^ débiteur. ]n;{
quand elle profite aux rinf ; ^ 'î''^'

cause dWinction des nr^-'T ^'!!'

(
ONGit de location, quand nécess.iVe.:

"^'^^

r?Zi!''''''
•'- '"'"^^ EPorx ''•"'*' '''•'^•^- '^^^^ Hr.s

qu, doit être appelé et enfaiVe partie;
'^^

" <^'Oïni"f'ntsefait
«^'i rnn,.^ *• 2514 201

C ONSEIL .judiciaire, en quel ci^^i,'*'^ ^ ^--
donné

. .

.

* '^^^^ P'^i't être
par qui et conmienti/'est ViA;,'

' "/ '

'^''^^' '^^^

;;
ses fonctions

.

^*^ '^°n"^^'
• '^31, 8r,0

o.:;.avr;:;;Se&i'rii?^,,,,,,,"^'iJS

••
..

Pai- le vendeur.. ijnw
par le locataire '

"

:: P-îf-andatS'î^i^î
par l'emprunteur.. nSpar e dépositaire s 5pare gagiste 07:^
P;,'v.lège à raison "^

;
oNsiDERATiON OU causp d*.= '^ * '^ >' relatifs Wun

« ' 'N'siGNATioN • -- r,vt ff ^'^ contrats ..... Ô^V
^ iON

.
- F trfe Offres réelles ^*



36 TAULK AI-PHAUKTIQT-E ET ANAI,YTIQUF;

I

Consommation (prêt de) définition
(prêt de) eiïet dti contr.it

" " obligation (|iii résulte d'un
prêt d'urgent

" " obligition (pii résulte d'un
pré; en lingots ou en den-
l'ées ...

*• " obligations du prêteur
" " " de l'emprunteur.

17SL> à
('oNsT.v TAiTox do Certains rnai'iages et sé-

pultures
CoNsTrri""i()N UK Rkntk i—Vidc Rknte.
(.'oNSTurcTia-it (privilège du). . 2(KW, 'il. 2()i:^ h

sa resp()nsai)iiité KJSK H)S."),

prescription relative à la garantie. 22.")7,

" enregistrement du pi-ivilège
-.— Vit/e LorAOK n'OrvKA(iE.

CoNSTHUCTioNs au-dcssu.s t't au-d-essous du sol

par le propriétaiie
sont présumées laites par le pro-

priétaire
' faites avec matériaux d'autrui
" faites par un tiers de mauvaise foi

sur la propriété d'autrui
" faites par un tiers de bonne foi
" de îa distance et des ouvrages inter-

médiaires pour certaines cons-
tructions

Contenance, comment le vendeur est tenu de
délivrer la contenance d'un im-
meuble vendu lôOl, 151)2,

Continuation dk Bail : — Vide Loua(}e.
Continuation de Société :—Vide Société.
Contrats (conditions essentielles des)

'• capacité des parties contractantes ..

.

'' cause des contrats
" vices des contrats 991 à
" de leur interprétation :—rid^ Inter-

prétation DES Contrats.

AHTS.

1777
I77.S

177it

itk;)

17SI

17SI

•2in:\i

l(;s^

22.V.I

21i).i

m
ii:.

4it;

417
417

5:VJ

l.")(«

!IS!)

IdlL'

Contrats,

Contuat d
Conthk-Lk'
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A IMS.

1777
I77S

177i»

17k;)

17S1

lit

n:.

4i(;

417

417

!W1

us:,

à 1(112

DV
( ODK CIVIL UU HAS-CANADA.

;|7

Contrats, leur effet ,0.,., . \'!I,-

ON I I{K-Lktti{ks, leur' effet . , . ,.>,.,

ZuéZ """""' ''^'^^ ->ncernant '-'-
'^'"' épaisseur. .. ...o

""""'"xlLn'^"' '« «as de concours -de
"''

créanciers...
,,, ,,

*

''"?,.:!n^^^'^
^1*' '^ «"^cession entre usu^

riuitier et propr ëtaire jt-^ i-i

::
«ntre débiteurs JolidaiivsV.V.-. ^

''S n's

?, •r"'^'' ASSUF{A.\(K MaKI-

'"'"""''";é3"
r^'f'^

^e la co,nmn-

H 'T^^^ Co.MMlAVAUTK |)K

«onvMMitions i,ii, i,,,,,
•; -r^ACoNTK.rrs. ^*^"' ^^^

;

Matk,m<»ni.vlks:-- n,/^ Mariaok.

ro..^;;ï^;-yï-rirSaSrîiueeJr^^^^^^
" deleurprivil^i;;.

""' Imî
^-.Ks,i:;;S^X!;:;^^^^"-'^-^---^",3,^

:;
quand sont réputées authentiques '"•>()

^
or"i^iKar'"'

remplacer mirluïe ou
'"^

;;<'H"NEK, quajld peut faireinhumeV " ' " "
^"'^ ^

^"m
<-K..OH.moxs.ontdespersoi\?^ïetives.;::

352

fituéêl"
'^P"^*^^^ légalement cons-

;;
sont mult ipïes ou simples ".'.'. SJ

..
sont reli{<ieuses ou séculières. '.

^n^
^ seculu-res, sont politiques ou civi'lés'

"
'

-V
,^

ont un nom particulier ij
leurs droits .-

008

k

;

1

r

: •

!lf
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'iiiir

AH'IS

CoRroHATioNs. peuvent se clioisirdes officiers. ii.V.t

fonctions de ces otHicieis 'AtHi

" peuvent faire des lèfj^lenients ;{M|
•' leurs privilèfj^es . ;-j(ij

" responsabilité de leurs membres .'•iti:;

•• h'ius incapacités H()|, !M^
•• choses (jui le'ir sont interdites et dis-

posi)ions relatives aux jnai ri-

mortes .m"), :{()(), ^'(iiia

• ne peuvent laire la banque sans auto-
risation ;{(;;

" de leur extinction H68, 86J). ;{7ii

'• liquidation de leurs affaires . ;{7i
" curateur qui peut K ur être nommé .

.

.^Tl'
*' devoirs de ce curateur :{7:{

" liquidateur nommé dans le cas de
liquidation volontJiire .S7:;,i

•• biens (jui leur appartiennent KU
CoHRKCTioN (droit de) sur les enfants l'i:,

COTUTKUll
:.'(il

Coui'E DE lîois par ''usufruitier -15."). I.Vi

CoriiS d'eau, servitudes y relatives... . 501, 502, ."lO:^

Couronne, privilège de ses créances ... liiiii

" hypothè(jue légale Ui .n'

" soiimise à l'enregistrement des droits
réels -jiNi

" exception à cette règle •_'(),s4

" en quels cas soumise à la presci-ip-
tion 221 1 à -Ji'Ki

Courtier, définition 17.;-,

'* obligations 17,^7

Crainte, caus»^ de nullité des contrats w\
" doit être raisonnable et présente iiiC)

" à l'égard des proches est cause de
nullité i)!»ti

" révérentielle !)()7

" d'une contrainte légale mis
" n'est pas cause de nullité absolue hw

CRÉANC]

'HoiTdes
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<'IRATEM
A

k ( A
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.. ,
.^^'''its de l'interdit ?'. "' 'i"^^'"
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,.

f''nte;dit comment nommé ^??f
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'i^A" mSr'" ""' i'-'-dit"po«rdé: ''-

'M'a

• i

lli
i'

11
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t

AKTS.

CURATEUK, ses pouvoirs sur l'inteitlit pour
prodigalité î^^'<

*• à lenfarjt (jui n'est pas encore né 'U'>

" ad hoc, en (juels cas 'M^'>

Datk des actes sous seiuK pr vu 122")

" des actes et papiers de c ininerce. . .

.

122(1

Dation en paiement équivaut à vente lôlfJ

Dkhkntuuks, leur transport Vu'^

DÉ( Ks par violence ou dans une prison •»''

:— r,>/r A{TKs i)K Skitltikk.
DiaMlKANCK du droit de réniért' 1540 à l').')2

I)i';( i-AHATioN : Vide Assihance.
Dkcf.aration i)"iiYP()Tiii;t^i'K : Vide IIyi'o-

riif'M^UE.

DK(()UVi:irr. obligation de le donner ôl^l

DÉFAUTS, garantie des dt-l'auts de la cliose

vendue 1522 à l.VM

" dans les publications de bans l."»T

' pénalitc's (pj'ils t'ont encf)urir. _.
].">>

DÉCJKAlJATloNs pendant la duri-edu bail. I(i27 à l<i;!."i

i)eniiant l'action pétiloire ou hypo-
thécaire 2054, 20.V.

" peniaiit le bail eniphytéoti<iue .M^

DE(iRi';s de parenté, coiuuient sont supputés
_

en succession <)H5, til". ''1^

de successibiliié <••>•">

Di':gi'KK1Mssf:mknt en matière d'emphytéose. .>i'

n'a lieu stn- bail à rente lôî*"

DKiirvrvTioN \—Vlde Essai, Vente.
DÉLAIS I)K PAIEMENT lOSJ) à KHH'

'' " en faveur du créancier. . h'"»l

Diî LAissEMEVT :- ride Assurance. Hyi'o-
Tiiia^uE.

DÉLÉtJATioN simple n'opère pas novation 117:!

" lorsque le créancier a déchargé le

premier débiteur et qiin le délé-

gué est devenu insolval)le, HT"»

DÉLÉGATK
" ce
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ARTS.

122")

122(i

151(2

(111

nu roDK CIVIL nu bas-canada. a

Dklégatios :— ARTS.

celm nu, accepte la délégatif
dobiteur ne peut opposai-
cier délégué les except

I

1180

nilx frais de ,|u, elle se fiiii j;,'!-'

"m'e,r
"''''«'''"'''' "™»'i;'' paie-

'

dans M!)(5t .•>ns le ca8 d'insolval)ilité j -
«'^' a_c^ose.Uns!V.tatoùelleét;.:î. ''"'

^^
lois de la vente

comprend l( accessoires
Dkmaxde en desfitut

TITITIOX
judiciai

«tiou de tuteur: Vide Des-

uns

.
'^nd

_> ncapable de contracter: [ Ûtrend incapable de cïonnS'ou tester: 759

nKMKURK (mise en).
^^i''

'^•^^' «•^'

1040

1052

1770

de conservation dues

lenices.

an dépositaire

f.™n^^i3ïet^:âr'""""-'
cie conservation dues h" VÀ,

teur.
«uea a, i empiun-
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»li*

ARTS.
DÉPOSITAIRES des registres de l'état civil, res-

ponsabilité 52
" des registres de l'état civil, pénalités

auxquelles ils sont sujets 't'A

Dki'ôt, deux espèces 17!)|
" simple est gratuit ITO."»

" meubles seuls en sont l'objet IT.k;

délivrance est essentielle 17i»7

simple est volontaire ou nécessaire.

.

]7!>"!

volontaire, définition ]~W
volontaire quand a lieu IHOO, ISOI
obligations du dépositaire 1802 à ISII
obligations des représentants du dé-

positaire l,S()(i

où et comment la restitution a lieu

1807, 1809, ISIO
dépositaire ne peut exiger la preuve

du droit de propriété isos
obligatioiis de celui qui fait le dépôt. 181:1

nécessaire, définition 1813
nécessaire présumé en certains cas. .

.

181 1

responsabilité du dépositaire en ces
cas 1815, I8lt)

du testament olographe 8:)7

du testament fait suivant la forme
anglaise 8.")7

" de sel. servitudes à l'égard du voisin. 5;;j

: l'ide SÉQUESTRE.
DÉPUTÉ jouit des pouvoirs du principal ]l,'i \S

DÉSAVEU de paternité, quand il peut ou non
avoir lieu 219 à 2J2

" en quel temps doit être fait par le
mari 22;<

en quel temps doit être fait par ses
héritiers 221

" forme de la demande en désaveu 22ô
" à défaut de désaveu, enfant tenu pour

légitime 2:J(i

Descendants :— Ftrffî Successions.

r)F:SHÉRE>
Dksistk.mi

Destinati
vitud

bi
Dkstitutk

de
de

i>i:TENTEUl
I>KTÉR1<)R,^
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" du'

DKCiLdela
c

Dkvis et mj
t

:-]
Dkvolution
Dimanche,

j,

Dîmes, privi
" près
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Disparition

Dispense de
d'em

" de ra
" de h
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Déshérence, dr.iit de la Couronne "'T;

'"""''^'"T:;;„-"
'rtVt qua'„rrap;.eVc,,p. *'"

"""wt;;r
""' "'"^^ "« '^"'"'« « faitde sev.

-"

"n-:Rm,iA;,-,oNs de la cl,,,..,- 'dîfe'-par dél,i-

I>kt™.s de la -n,|„„n„n,é entre épo„x, con,.

b,.ent
"•"l">''t"K''»nts y cont,i-

"
'"pay^?^"^'

'""'"™' -'
P«-- M" ;' *

''''

DK.n, de la ™.ve en' quoi oon.,is>eet aui frS ' '''

DKV,« ET "^™.i; Vn^ileV „;„ven,ion.yen: '*'

Dkvolutiox de succession.
''^^^''''-

'IMAXCHE, jour férié '•'+
DiAiKs, privilèges ^ i. '< Il

,,
" prescHption.'. IDî'J.H.nT

iMsccssioN par l'acheteur Tri"
' P^r un tiers détenteur oiu-n .. ;.-

n.s..AK.TH^crun individu, ..nand donne .ff'
''"

l'-PEXSKdebar^^"^""^^^^^'"» ^'^

;;
d'empechenienfsau mari/i^p

^'^'
VlU

" de 'it^ïïî'n
'"'^'^^^ P*^^ J« donateur.: 7Ude^Ia^ tutelle, causes qui y donnent

272 à 281

îtmrim
'

j

;
"•

.

'^-

h:

mi

Im ^
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AUTS.

12

760

Dispositions de la loi, obligatoires ou faculta-

tives . ,

" aiiibif:çuës, comment s'interprètent.

.

" conditionnelles dans une donation ou
un testament

" finales relatives à la mise en vigueur
du code et à son interprétation ...

2014. 1(51.-.

Dtssij\\tkur peut être interdit 3i*)

Dissolution de la communauté, comment elle

a lieu IHl"
" de la comnmnauté ne donne pas lieu

aux droits de survie sans stipi^la-

tion r.Vl-2

" du mariage, quand a lieu. is.")

" de société, quand a lien lSi)2. l.S!»:;

" société qui peut être dissoute au gré
de l'un des associés IW"

" d'une société avant l'expiration du
temps fixé 1SU(), isiC

" Ses effets vis-à-vis les tiers l!>(iii

" Ses effets entre les associés 1S!)7, 1 ^"''^

Dis'i'.wcES pour certaines constructions ôiii'

DisTinnuTioN des lois imprimées. l.
">

entre créancier.^ liiî^l

Divisibilité de l'obligation, quand a lieu— HJI
" de l'obligation, à l'égard de qui elle a

effet 11-22, llL';;

'* de l'obligation pour dommsges-inté-
rêts ll->

Division de la dette à l'égard de l'un des débi-

teurs, son effet 1114, 111.")

" quand est censée avoir lieu et com-
ment 111"

•' de la dette solidaire a lieu entre les

codébiteurs 1117, 11 1.S, 111'.'

" cas oti elle n'a pas lieu 1 1-"

" (bénéfice de) ne peut être opposé par
codébiteurs H' '

*^

1
:

PoL, cause (

Domaine P

DOMESTIQU]
leu

]

]

Domicile qi
rel£

con
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d-î î
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DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA.
4;

DoL, causR de nullité des contrats noî^TSDomaine Public, ce qui en fait par'tie
"^^'' ^

^^
" :-F^cZ.Phkschip4o;^''^^'^''-'^«^'5«^^'^^>^

Domestiques, leur domicile. «,
leurs droits et obligations :- Y i^;,

^

Domicile quant aux droits civils n -,,
relativement au niaiiairi^ ' /.o

80
SI
82

nteixlir

;; ^Y'-i domesti(iues et autres'empiovés
'

84 s'%ehi pour l'exécution d'.m acte ^ ' «-

^

? *0>/ (/('sft<)}US,
.

,;
dans le cas de réception' indue.'

'.'.'.'"
m'n

^^
^uv inexécution .rol,lijration luor,

^
"'*

ne penvent avoir lieu sans mise e
'

demeure ,,.-

" excepté lorsque loi^igatlon' est de ne
'

pas r;i 1 !'(»

85

1040
104!)

1070

1070
1071

1072
107;^

sont dus à moins d'excuse iustlHéene sont pas dus pour cas fortuits *
'

'

en quoi consistent..
n'us....

résultant de l'inexécution' d une obli-Kanon ,,,-.,
,

stiDulés par convention. '

m^]]pour retard du paiement dedeniers'.
'

1 77au cas de condition suspensive. S7a
1 égard des débiteurs solidaires

." '.

.

'

1 o»^ur obligations indivisibles...
. 1 'L

dus par e mandataire "

noq JJt;;
par le préteur

••••i^'M, i n »

" par l'associé ".

m,- Ai'!
" parle Kajriste.......

^^^"'
l^^^

" par le dé»)iteur hypothécaire". .'
." '

"

"
W'^fS

;

f

Muia

! '

U

t

w
i. }-.

I!

20â
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(

11

n

7."),")

ARTS.
Don Mutuel 770, i^fj")

Donataire qui veut hëriterdoit faiie lappoit.
'

712à7;U
sps obligations (juant aux dettes. . 7S)7à SIMl

effet de son enregistrement contre un
aiitre donataire 2()JKS

" :- F/(Ze Donations.
Donation par contrat de mariage participe

de la donation entrevifs et du tes-
tament

" à cause de mort, en quels cas est
nulle

" en (juoi consiste la donation entrevifs.
'* pour être valable doit être sous une

des formes prescrites "j'^i

" prohibitions et restrictions quant à
la capacité de contracter s'appli-
quent aux donations T.')!!

" effets des conditions impossibles ou
immorales

" qui peut faire donation et en (juel
temps 701, 7<J2, 7(«

" en secondes noces 7(i}
" qui peut recevoir donation 760 à 7<i!i

" entre conjoints 771

1

" à quelle époque on considère la capa-
cité de donner et de recevoir

" en faveur de ceux qui n'existent pas
encore

" en faveur d'un incapable par per-
sonne interposée

" fjuand l'interposition so présume
" de la chose d'autrui

relativement au légitime
sa forme ....
doit être complévée par le des-saisis-

sèment, et de quelle manière
entrevifs ne peut être que des biens

présents excepté dans les contrats
do mariage

7)i(l

772

771

77}

77:'!

77.")

77ii

Donation



7r)S

7."")."

7r)î>

7tiu

771

772

771

77}

77;^

77.")

771)
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acceptation se présinne dan;' iesVon' '"^
trats de niaiiaffe et de ir,]-]"yrance des meubles '

'^'^''

qw peut l'accepter '^^

quand elle peut être accVnfH;.
" ' ' • '

'^'^^ "'"^

un intei-dir " >"ineu, „„

dt^pouille le donateur "^'^

son ';àL"'"P"^^^ garantie;
! !

! Z'^fj
son^effet.uant aux dettes du do„;.- ''"'

quand les créanciers antërie..W '•^''
^'^^^

vent demander la "J^r mH"patrimoine «^pai.ilion de
quand les créanciers " neuver

f
"

' ' V ''^'*-

^ mander la nullité
P''"'*^^'^ en de-

«^ '"" ^«'•^gi'^trement. '?«
effet de l'enregistrement ''"^
doit être enregistrée ^'-^

exception à cette rè-He '"^«^

quand elle peut étre^^n.*,;,' • •."
^'*~' ^^^^

qui est resp^onsab é du"dS/'d
' ^'''

gist renient ««-îaut d enre-

^h>



48 TABl.I': AI-l'HAHKTiyrr". KT ANAI-VTIQUK

ARTS.

'* II»

Donation, (luand peut être révoquée.
ne IVsl pas par survenance dVnfanIs.

(luaiid elle peut l'être pour cause d'in-

fi;ratitude
•• etTt'ts de la révocation pour cause

d'infjfratilude
" forme de la demande en révocation

pour cuise d'ingratitude
" (juand sujette à la clause résolutoire.
*' à cause de mort par conti'at de niii-

riiige .•
"•*>".

sous (piels termes peut être exyirimee

par contrat de mariage exempte df-

restriction SIS. Sl!>,

pai' contrat do mariage, règles (pii s'y

appliq"'^nt
" nar nui i. n>t être faite et en fav.ur

' de(,ui. ....81S,S11>.

(

.

(•omuH'Mt peut êtfc acceptée....

sa validité dépend de la célébi ation

du maiiage
" coiiiUH'nt elle est irrévocable

peut être stipidée révocable, condi-

tionnelle ou réductible

quelles dettes du donateur peuvent y
et re in)|)Osées..

" connnent donataire peut selibéi'eide

ses dettes ^}^(l S27.

(piMud elle admet la re})résf>ntat ion .

peut êtreéuoncee sous toutes expi'es-

sions (]ui indicjuent la volonté du
donateur • • •

•' dune maison, ce qu'elle comprend .
.

Dot, sépaiation de corps entraîne restitution

de la dot
n'affecte pas les biens substitués

DoiAiHli, combien il y en a desnèces
de (juelle date le droit au douaire

court

SU DoiAIllK. h
si-j laf

si t

81:^
a '1

coir
81.-) h i dou

n
su 4*

est
Slll kk

l'ali

11

TM (i
left

s:!ii
cl

i(
eiï'el

Slin

4 «

cl

en (

M 7
i »

la
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S-J(l

t(

S"JI com

s-j:i it com
'
^—

' ' cl
(t

di.'sp(

s2\ de
DOCAIKK {\}[

Sli.")

1

1

ce (ji,

(pian
SL'> k 1 n est
s-2!i

n.i

en ((1
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ARTS.

•SU

Sl'J

81.-)

su
sk;

sSJ.

SI-:;

,s:;ii

il,')!

UJti

DU ((,„E cvri. ou MAS-,A.VAI,A.
|9

DoirAïUiç, à^,,„elle date il s'ouvre.
. . UIÎS, 14:^<ur'

est ut) statut lôel |
J

j

'

l'ali(^natio;,de rinunêubre par ie mari
,.

ne nuit pas au douaire.^.
"''"

,,..
lelernn.e p.M.f y renoncer ouendë-

cLÎ^'^"^ 'enonciation oudé:
"*

'^.;is'il,:!'f-''^'*^''l"^"''^'''^"J^''endet

""'

^J<'n.,n.,v dni, donner caut. on.jura:
^"'

" c-oMnnentdouairière"iouit des inen',^'''
'
'^"

(onum-nt la UM.nne peut en rtre dé-

l'iM AiijK ("or riMiKR :— •'• '
'"^

t'e(|i!c (;Vst...".

q'iandalieu '-'

""'n!. /ions':'''
^'''^'*"''''"'^^l'it^«"cle«do: ^^^

t'a (|iioi il consiste. ]ï'^';

;;
'l"<'ls biens n'y entrent' pas' w-en .luoi consiste d'un second niari'ii.ie

., ,
.'''V^"'!'^'

n.aria.^^e ultérieur -^"^
, ,•,,

<'i>t un i^aiii de survie.. :,!
peut être exclu... '^j'

'^^^^T^iâzr'"^' '''^]i^exclut le i-outuniier... llr,]
Jop^Hm de la fennne lie les enfants: • Im

^.1:

I
«



50 TAHI.K ALPHABKTIQUE ET ANALYTIQUE

ARTS.

I4:tj

ur.(i

n:>i

1 i.vj

*m

DouAiREPuKKix^^^^^^^^
formalités des do-

dequVïïrdatele dioit'à ce douaire
^^^

court
1

1'..'-

" en quoi consiste ; •.• -.^ ,
,:,,

quand est ouvert ou (>xit,Ml)le . . .
.

11.^^. •;

se prend sur les biens du mari . ..... » « «
'

- quand peut être purgé P^^i" «^/'^V^*^
""

, ,,,,

prescrit iik» i^»'i

de la femme compatible avec donation

d'usufruit
" en deniers ou rentes..
" d'une Mirtion d'immeuble •• ••

peut être éteint parla renoncialion

de la femme pendant le managtv^^
^ ^

DouAiKK DES ENFANTS, immeubles sur les-
UOUAIKI.

1^.^^^^ .^ s'exerce, et renonciation

par l'enfant majeur
privilèges de la Couronne pour

droits de douane. •
- •

de la Couronne, quand Us sont attec-

tés ;

des tiers, quand ils sont affectes.. .
.

•
•

civils, tout sujet britannique en jouit

en Bas-Canada •
•

'.jn .v
civils, comment se perdent. i" <*

,;

civils, comment sont r»^couvrés

civils :— Vide Mokt Civile.

incorporels (donation de), comment __

se dessaisit le donateur. .. ....^. • • • •

'

incorporels (cession de): - Vide Trans-

port.
éventuels :-Firfc Absent.

^

litigieux, quand droits sont reputes

m
Douane,

Droits

IS'.t

II

!l

1-

lUii^i^;r"eatede):seseiî:t^::::Ï5>^^.l>^
réeîs :- Vide Enregistrement de^^

Droits RÉELS.

DU (

Droits seigne

succe
le

" succe
ter

" succe
ter

" succe
règ
vei

Eau navigabh
il en «

me
d'une

à Si

" non n
coi

Echange, défi
" eus oi

pri
écl]

'* domn
ch(

" soumi
Ecrits, sens d

'* quels
faits

n'o
*' privés
" privés

" privés
" au doi
" quand

date d
Ecritures :—
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ARTS.
Droits seigneuriaux, leur privilèg-e 2f)0J), 2012

" exempts do l'enregis-
trement 2()S4

successifs, à quelle garantie est tenu
le vendeur 1579

successifs, à quel remboursement est
tenu le vendeur 1,j8()

successifs, à quel remboursement est
tenu l'acheteur 1581

successifs (venf.e de), soumise aux
règles ordinaires du contrat de
vente 1581

Eau navigable fait partie du domaine public. 400
" il en est de même des îles qui s'y for-

ment 424
" d'une source, proprif^taire en dispose

à son gré 502
" non navigable bordant une propriété,

comment riverain en jouit 503
Echange, définition et comment "s'opère 1590

" cas où l'une des parties n'est pas pro-
priétaire de la chose donnée en
échange 1597

'* dommages de la partie évincée de la
chose re(,'ue 159,S

soumis aux règles de la vente V. 1599
Ecrits, sens de ce mot 17, S 12

quels écrits sont authentiques 1207
faits hors du Bas-Canada, (juand

n'ont pas besom d'être prouvés 1220
" privés, leurs efl'ets 1221, 1222

privés, comment sont déniés '

1224
prouvés 1224

privés, leur date à l'égard de tiers.. . . 122.")
" au dos ou sur quelque titre r22<S
" quand nécessaires 1234 à 1237
" date des écrits commerciaux, . = . i'^2')

Ecritures i—Vide Ecrits.

1;

';)

- 1

f,

«

'lli--.

f t
'



l'Atil.K AI.IMIAlU'TIQri; ET ANAI.YTlyl'K

.:?

'«Il»

EciTitiK, ft'.'ivinjx nt'cessîiires auprès du mur
(l'un voisin .");!_'

I']|»irs Ht Oidontianc-es, copier aut 'i('nti(|ues. . . l'JdT

Kl'll/l'S (If (•()MinuM'C(^, leuf date lL!L''i

leur t ranspui'f |!»7.i

" "
:- \'i(/f LKTTUKS l»K

ClIANiiK.
Ei'KKTs mobiliers, sens de ces motn '.iUl

K(ii.isK -.-Ville Pl{ics( lul'Tlo.v.
iMiiUT des toits . ôlili

" des teti-es plus élevHU's oui

Klkction de domicile, ses eifets s;,

Ki.KVKs, responsal)i!it('' de leurs in^tituteurs . KCil

Kmancii'ATIon, sou elTet 217, ."ilii

" a lieu par mariafj^e :^| I

" peut T'tre accordée p;»r le jufije ."^l.")

" ainsi accoj-dée sujette à revision .'!lt:

" doit ètie accompagnée de la noujiua-
tion d'un cutateur .'117

" par le commerce Wl'A

Ejii'KCHE.afp^nts au mariage, entre ascendants
et descendants Vl\

" entre fièies et sœurs et leurs alliés,

.

11'.'

" entre oncle et nièce, tante et neveu . l^ti

" autres (pie ceux ci-dessus et par (pii

dispense peut en être accordée 1J7

Em l'ii YTi<:()SK, définition :;(i7

*' sa durée AliN

" emporte aliénation ôtiii

" étendue de ce droit .")7n

" peut être saisi réellement 'û\

" donne l'action possessoire .)7l'

" ohlifj^ations du bailleur .")7:!

'• obli,u;ations du preneur 574 à .")7^

" rente n'est pas réductible .">7."i

*• comment finit ")7!i

'• non susceptible de la tacite recon-
duction ÔTI'

" comment preneur est admis à dé-
guerpir .'iSO

K.Ml'HYTKo.v
•
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fac

1

Kmi'I.oi des

» %
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Enfant incon
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lïN'î'AXTs doive
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resten
pen(
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<* m

ARI>

KNIANTs, sur jiitîemont de séparation do corps,

confiés à celui des époux que le tri-

bunal indique 2U, 21"

" ne sont pas privés de leurs droits par

la séparât ion de corps
" restent sous la puissance paternelle

juHcprà l'émancipation 248 à
•' naturels, couinient et quand peuvent

ctré légitimés '-îiT, -iW.

naturels ont droit à des aliments sur

reconnaissance
" naturels ont l'action en paternité ou

en maternité
" naturels donations entrevifs limitées

à des aliments en certains cas

Enorais, quand sont immeubles
(juand locataire est tenu de les lais.ser

ENKEdisTHKMKNT des droits réels leur donne
etïet

" (antériorité d') d'une préférence. . . .

.

" droits exemptés de cette formalité.
" la connaissance d'un droit antérieur

ne fait pas préjudice à celui qui a

antériorité, exception,
" à qui le défaut peut être opposé... 2()S(

par qui il peut être requis.
" quant aux biens d'un failli

" sur des immeubles saisis-exécutés. . .

.

" où doit se faire
•' en faveur de qui a effet

des créances privilégiées

n'interiompt pas la prescription

actes qui y sont soumis -"''"

" dans certains délais pour vente, loca-

tion ou cession de droits de mine 'iiH'i'

" quant au vendeur, donateur, écban-

giste, résiliation ou résolution. 2KU. 2I"1

" quant au constructeur -^1"|

" quant au copartageant -''^

-.NKKCJISTUKM
*' quani

•JH:

•Jlii

Jll

K'ûl

•_'(k;

•'lis

._)(|M1'

•jii',i:;

•3i!i.i



ART».

sei- Ki.")!

me
... ^ns;:

... -Jik;

!. .
2ii^;

^ur
U H t

. . .
2•l>^. t

2()S(!. -JiiN^

... 2(K t
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nu (OUK t IVII. i,l: iu.s.canada.
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-NUK(JI.STHKMKNT :— Ain.s.

quant a„ réméré et résolution de la

quant aux foiiéVitiers et œiéLrà|.,i,.;;.' o!îr

cle.s droUs de la lei. ,u. . par «: nian •" •"

aîï;H;?;''.^"
'«;^^'""'^. <l^«ei« »)iensii ^'^^

du douaire coutu'niier". '.'.

ij! Ifîdes droits des mineurs et interdit^:
.'

'

subrogés tuteurs et notaires tenus'dl''
~^""

veiller à cet enregistren.ent
. 2U8 '>11.)des jug'enients..

.

'*^' - ';'

des hy,„,tlu.ques de la couronne.:::; '"
-^

quant aux intérêts sur vente. H .>,
<iuant aux arrérages de rente.s :

'

:

" '
"

Z\t,Z
quant aux intérêts d'autres ciéances' ~>vnquant aux auties arrérages

""''"'^'-
r ^^

requis de tout bail pour plusd'unan "i'^srequis de toute quittance de loyerpaye par anticipation..
"

oi..„
renonciations....!... "ri'
des transports... ^\^U
ordres des droits enregistrés; o}.:/,
ses modes et son renouv,.llemen t

' " '
"

ô\u
JZuT''1^''''^ comment s"

"
it; :

' >;.'>

tenir
' formalités pour l'ob-

comment certifié: '
.^iijf

des avis ;^''^->

eomment se fait parïnscriptïon ?rSorma it('.s du bordereau. ^ 21-^7^ -^niftormahtés du bordereau d'intérêts 2146

•

1
<'1

«^

,ii

:i ., *!f



TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE

Al;

ENREG1STKEME^T :—
quand a lieu sa radiation ......... ...

radiation peut être demandée ludi-

ciairenient, par qui et en quels cas,

" du consentement à la radiation. • _

comment la radiation sVtïectue.. 21.)'-.

" jugement ordonnant radiation doit

être signifié

des titres du shérif et du protonotan e_.

21.)().

" (inand renouvellement est obliga-

toire _i /-, -t '-<».

' de la renonciation à la communauté.. 1

des bâtiments marchands :— \ idr

Bâtiments >iar( iiands.

" :— V'uic Bureaux iVenbecustremkm

Entretreneur :—Vu(e louace d'ouvrace.

Entretien (frais d') par l'usufruitier... ... .._
par le locataire.. IW-, i^y '

" par l'emprunteur 1T()(Î,

i» " par la douairière
.» " en quoi consistent

Envoi en possession des biens d'un absent..^.
^

». '« caractère de l'envoi en

possession provisoire..

o " doit être suivi dun in-

ventaire
.i " quand meubles peuvent

être vendus
quand est définitif

présomptions cessent du

jour du décès, s'il est

prouvé
effets cessent par le re-

tour de l'absent lon

recours des enfants

11

iii:;;

17:

1
1.-;'

DU (()

E.VVOI EN POSSEI

1,1 AVE.s, à qui a
Kl'oi'x, leurs drr

(juand t

inari(

(luand
]

inarii
l'un d'e

marit
obligati
condmn

perd
avait

obtenan
serve
a fait

' se doive
besoii

donatioi
qui ont

enfan
leurs rec

de Is

dettes
séparés

(

u réunir
ERliEiR est cause

en fait d
dans unt



nu CODK CIVIJ, DU BAS-CANADA. 57

1 n ARTS.
1
Envoi en possession :—

les droits contre l'absent
se poursuivent contre

,, ,,
l'envoyé en possession. . W.i
doit être demandé par la
femme cjuand il n'y a
pas d'héritier du maîi . (51)7

, . . <';^S, (5X9
doit être demandé au
nom de la couronne mu
cas de déshérence. ()()7, (i:N, fi.'^î»

hi'AVES, a qui apparl iennent ÔSl ;i .*)<){

Epoux, leurs droits et devoirs respectifs 173, 171 17.-)

quand époux de l'absent peut se re-
marier n)i^

(luand peuvent contracter nouveau
mariage j^H

l'un d'eux peut faire op}H;sition au
mariage de l'autre 1:^(5

obligation de l'époux survivant 107 lUS
condamné en séparation de corps

perd les avantages que l'autre lui
avait faits 211

obtenant séparation de corps con-
serve les avantages que l'autre lui
a- faits •>()j^ o]->

se doivent des aliments dans lecas de '
" ~

besoin
_ o^

donation mut uelle entre époux .'.'.'.'
l^(j >

qui ont avantagé conjointement un
enfant commun lljijy

leurs recours mutuels sur dissolution
de la communauté quant aux
dettes 1372 à 1377

séparés de corps peuvent toujours s"e
reunir

'

o|-t
iRiiEUK est cause de nullité des contrats. ... 001, 002

Il

en fait de mariage 14sl \\~)

dans une transaction 1021 à 102(i

% 7 m

^)
"!

il -i
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5S TA 151. K AT.l'HABKTIQUH ET ANMA'TIQl'K

ARTS.

Erreur dans le paiement d'une cl^««j«()n«^^^;;|2^
^, ,-

dan5 un aveu judiciaire. . . . . •. 1-''

comment rectifiée aux registres civils_
^^ _^

KsrAMERS des diiïérents étage, par qui faits
_

et entretenus
'--'

Escompte : - Vide Lettres de Ciian(ie.
^

^_.

Ks.-iAi (vente à T) .- ; •

i,' '„;;.

Etable, trava ix nécessanes auprès du mui
_

^

d'un voisin •

;

'-'-

Etablissement (frais d') sujets à rapport .... -
u

ET VH SSEMKNTS publies (corporations) durée

de l'usufruit (jui leur est accordée . \>\

Etang, à qui appartient le poisson qui s y
^ ^

trouve
Etat :— FitZe Couronne. .

ETAT civil des personnes, lois qui le régisse t

" estimatif n'est pas nécessaire dans

donations de choses mobilières. .
.

< '>

•« estimatif des biens immobiliers de la

de la femme stipulant exclusion

de communauté .••••.;•••

ETRANGER, comment il devient su.iet britan-
^^ ^

ni(iue • •. - ' r,7 :,.

" ce qu'il a droit d'ac(iuérir. -^ -;

" ne peut servir comme jure. '

" peut être cité devant les tribunaux
^

du Bas-Canada • • ,•:••,•

en quel cas est assujetti aux lois du

Bas-Canada • •
:

soumis aux lois de son pays (luant a

son état et à sa capticité. ;

peut succéder dans le Bns-Canada.. .

"i»

Etrangère est naturalisée par son mariage
^^

avec un sujet britannique. ••••••

Evénement incertain .— Vide Condition.

Eviction donne lieu à garantie dans le casju
^^^

vente i»
•

DU co

E\ iCTioN donne
part a

" donne 1

parta
" n'a pas

tion..
" (danger

prix (

KxCEl'TlONsque
daire

" que pei
pours

K.vrusES de la tu
Lkclusiox de la

la fen
biens,

" ses effet
" peut étr

(pie I

biens.
de la tut

EXKCUTEUR TES'
(jui peut
qui peut
n'est pas
quand p

" commen
vent i

peut pr
toires
tamer

" sa respc
par le

a droit d
succès

quand pi

" commen
temps

doit rein



DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA. Ô9

2, 11 1:»

1210

II.)

7111

111^

•)

AHTS.
E\ KTioN donne lieu à garantie dans le cas de

partaj^e de succession 710 à 7Ô0
" donne lieu à garantie dans le cas de

partage de société 1S!)S
" n'a pas lieu dans le cas d'expropria-

tion lÛilO
" (danger d') donne droit de retcMiir le

prix de vente 15:^5
KxcEl'TlONs que peut opposer un débiteur soli-

daire 1112 à 1120
" que peut opposer le tiers détenteur

poursuivi hypothécairement. .200.") à 207;i
Exrrsp^s de la tutelle 272 à 281
Kxc LUsioN de la communauté ne donne pas à

lafpmme le droit d'administrer ses
biens um

ses effets 1 116 à UIJJ
" peut être accompagnée de stipulation

cpje la femme jouira de certains
biens, effet de cette stipulât ion. 112i>, 1121

" de la tutelle 282, 2S;i
EXKCUTEUU TESTAMENTAIRE .—

(lui peut l'être 905 à î)()0

qui peut être tenu d'accepter î>10

n'est pas tenu de prêter serment 010
quand peut renoncer 011
comment plusieurs exécuteurs doi-

vent agir 912, 913
" peut procéder aux actes conserva-

toires avant la vérification du tes-
tament 915

" sa responsabilité peut être limitée
par le testateur 010

a droit de répéter ses frais contre la
succession 914

qi.and peut être destitué 017
" comment est saisi et jusqu'à quel

temps 918
" doit rendre compte 918

'^;

; Uîî

1

-i
1 .

î

i"
1

:tr,,i

'4 '": ^'•



60 TABLK ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU

ARI>

Exécuteur testamentaire:—
•' doit faire taire inventaire 91''

" ne transmet pas l'exécution à ses

héritiers... 920, i »•_':;

•« :-- ride Administrateur, Testa-
ment, Testateur.

Exécution des testaments :— Vide Exécu-
teur TESTAMENTAIRE.

EXHÉRÉDATION
ExHUxMATioN du cadavi e d'une personne

morte de maladie contagieuse ....

Expéditions des actes notariés dûment certi-

fiées sont authentiques
« quand peuvent être déposées pour

minutes
n

SD!)

(i!l;t

I2i:)

1-J17

peuvent en quelques cas être expé-

diées par les régistrivteurs 1218,

Experts doivent constater l'état des immeu-
bles de l'absent

*' doivent faire estimatif des immeu-
bles pour le part- ;

d'une suc-

cession
ExPROPRi.VTioN pour cause d"-itilité publique.

" acquéreur ne peut être évincé et hy-

pothèques n'ont d'effet oue sur le

prix
Expulsion accordée contre le locataire

:_F,V/fi Bail, Locataire.
Extinction du cautionnement 192(i à li

des hypothèques et privilèges

des obligations •
.-

Extraits des registres civils sont authenti

•'l!i

lillii

i:)S!i

•V.iii

tJ-.M

ii;^>

ques
" d'autres actes réputés authentiques

.

I2ii;

Facteurs, définition •••• 1' ''

dont le principal est à 1''^^ -r ^er, leur

responsabilité ^''^^^

»• en quels cas lient le pmci-^'. 1'

Facteurs rei

rach

P»
fa

" repu

" prop
ch

Faculté de

en m
:- I

Faillite, défi

relati

tra

" eni'pg
d'il

Fait de l'iio:

I

Famille, intpi
Fa IX, l'acte ai

faux.
Fi:.\iME doit ol)

doit s

lui
" ne pei;
" ester

(

de s

" à dofa
tori

peut t(

" mardi
der
acte

" majeu 1

mar
" ne peu

risal
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DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA.
(51

Ains.FACTKui^repr^sentés p^r leiu; c<,mn.is, 1 74.Chat des mairlmndises p.-.r le"nro-

factêur?.
'^ '^' '^^ ^'"'^^^^ ^J"

réputés en certa'in's cas propriétaires.
1704

1

paiements et con-

710

^23

propriétaire peut racheter les niar
^

cliandises ou titres nus en £raL>-e ^7-iFacultk dk, rachat sur vente de di^.i^s i-i'ti
^
"''^

;;
enmZl:re de succession" ^''^-' ^^^^' ^^^"^

l'AiLLiTE, définition
relativement aux paiem

tra.3 en ce cpii regardâmes tiers

"
^Tun \^mii'"^

n'alïecte pas les 1,^1!^!;

Fait i,e i^'H<)MM.<:(servitudesétal)iies par le)

,,
' 'f^« Skhvitudes.

K\.Mii,r K, interprétation de ce mot
lA.x. lacté authentique peut être argué detaux •=• ""^

Fi:.M .^[E doit obéissance au ir 'n'i ^f-\
do.t^_suivre sou mar. t haïntér' avec

;;

ne peut s:oi)iiger; donner, recevoir'ni
ester en .pigement sans autorisation

1040

20510

070

. j - pour lesactes de son commerce ... 170 ,.;.(|,.

majeure peut être autorisée nV,: ./J
''-''

mail mineur
autorisée par son

ne peut accepter donation sans auto-
risation

182

703

t -%''
|,

>'.

4

t;

iS'

l'i

«

•
(

I
:i
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62 TABLE AM'HABKTIQUî: et AXAÎ.YTÏiiUE

AB'Ï»^.

Femme, comment p^'sr accepter ou conserver
'

r. xécnti. r i'un testament. ...... ÎÎO<.

" ne peut s'obUger avec son n)ari que

comme comniun . . -, •
ii"*' '•^' ^

ne peut aliéner set biens sans auto- ^

risation , "•

"

«* dispositions relatives à son ti( .uaire^^.

^ ^^ _

^

.. ear(>gistrement de ses droits
.^^. .^^^ ^ ^^ j^.

séparée de ))iens n'a pas besoin de

lautorisation de s>m mari ponr_

l'administration de ^es biens. .
. 1 « <, IM^

«« séparée de biens doit A-ntribuer aux

frais du ménage et à l'éducation

des enfants .•• •••; |<>-^-l-^''

«• séparée de biens reprend ladminis-

tration de ses biens • • • ''^'^

séparée de biens ne peut aliéner ses

immeubles sans autorisation.. IdIN H-+

séparée de corps et de biens, temme,

sur demande en séparation de

corps, peut quitter domicile du

mari • • •

-, /''\ ^'^•'- -*"

•• séparée de corps et de biens, a droit a

des aliments pendant le procès et

à ses bardes • • .- ••••.• -"-

séparée de corps et de biens, a droit

à domicile distinct ••••••.• ^ -'"

«« séparée de corps et de biens, peut

demander restitution de sa dot.. 2 IS. -'»•'

séparée de corps et de biens, reprend

l'administration de ses biens -i'>

• séparée de corps et de biens, ne pe t

aliéner ses immeubles sans aut.>-

risation du juge - '^' '^-^

» :_ Vide CoMMUNAUT-t oe biens, JliN-

KANTS. EpOUX> ' RI.

Fenêtres -.^Vide Vues.

Dt7 c

P'ERME (bail à),

Fkrmier ne pe
b i ses obi
H a droit

cert
n ses ohl

niiei

Fkte, quels son
FiDÉrcoMMis :-

FlUK.IUSSEl'K :-

Fiduciaire (lés
»» :-Vide

Fiducie, certai
port

saisine

(h rempla
tt déniiss
(( pouvoi

pas i

maiorii
fiduc

(( rémun^
t(

fiduciai
a

fiduciai

pons
comme

nistr
a

redditic
exéci

"
fiduciai

corps
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DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA. 63

ARTS.
ERMK (bail à), sa durée lf5-,3

*' comment finit Ïn55 à 1(505
• quand bail rural sans terme

expire Kys, 1(}5;^

droits des parties à augmen-
tation ou diminution du fer-

">«f?t^ 1(548
:— FideB.ML.

KRMIER ne peut sous-louer ni céder son bail. 1(51(5
" ses obligations 1047. 1()41>
" a droit à remise de partie du loyer "n

certains cas l(ir,(), ](55i, 1052
ses obligations relativement aux fu-

n)iers. etc
l(j,-,4

:te, quels sont les jours de fête 17 ji u
inÉICOMMIS :— Ft^t' SUBSTITt'TIOX.
DÉJUSSEUR :— Vide Cautions.
IDUCIAIRE (légataire) §00

:—rtf/e Fiducie, Placement.
IDUCIE, certaines personnes peuvent trans-

poi'ter leurs biens à des fiduciaires PSla
" saisine et pouvoirs des fiduciaires. .

.

981 b, OSli
remplacement des fiduciaires 081c

" démission des fiduciaires 981d
" pouvoirs d'un fiduciaire ne passent

pas à ses héritiers iJSle
majorité peut agir s'il y a plusieurs

fiduciaires 9,Slf
" rémunération des fiduciaires .... 981 g

fiduciaires tenus d exécuter la fiducie 981h
fiduciaires non personnellement res-

ponsables 981i
" comment fiduciaires doivent admi-

nistrer la fiducie
, 981k

" reddition de compte des fiduciaires et
exécution des contrats 9811, 981m

fiduciaiies sujets à la contrainte par
corps 981n

3

».

Il
'. •

;



1)1 lAUI-K Al.l'llAHKTlQUE ET AN A l.VTmUE

ai; !•

Filiation, quand mari est réputé pc're de IVn-

iiint .j..

quand il ne l'est pas --'

en quels cas et en quel tonips »;« î\";

peut t-tie désavoué 21i>, 220, 222 :

se prouve par acte de l'état civil

i> .» par la possession d état..

ik " quelquefois par témoins et

commencement de preuve écrite.

" preuve contraire ,•
•

par qui l'action peut être intentée et

quand ,
-,,

-'
\L

*

M."'
"

'

l'action en réclamation detat est im-

presciiptible •• •

réclamation d'état n'a lieu à 1 encon-

tre du titre et de la possession

Fins dk non kecka'oim :- Vide Exceptions.

I-^LKIVK : - yide J-Ji VIKKKS.

Foi (Bonne) se présume toujours

en quels cas elle cesse
" (.Mauvaise) doit être piouvée
ii "

: - r/r/c PltKSCRll'TloN.

Foins sur les grèves , à qui ils appartiennent.

.

Fonctions publiques temporaires n altecteni

i)as le domicile •

FoNciiMLES (choses) peuvent être vendues pur

l'héritier bénéficiaire
" (choses) peuvent être vendues par

l'usufruitier

(choses) matières du prêt de consom-

mation ;

F( «NOS pi-:ui)t'S : - Vide Rente viageri:.

Force ma.ieuiîe produisant le cas fortuit.
!

i

FoKKMT dans le marché d'ouvrage à foiia y,

sur qui retombe la perte de la

chose avant la livraison
"' en matière de communauté enin'

époux

•Jl-

i Jj'i

•_':;
I

o.i,p



FORGKS :~ Vide C(>XTRPArrT„ A«'''^^-

;OSSKS D'AI.SA.VCKH *

l'ossKs entre voisins ji: f//,^;' ,.-;•. ô;i2

M)i HxrssKCJBs (privilèL'es dp«^

l'^^Nc ET QuiTTK (cJause deUians le. o
' ''"' ^'""

,
tions matrimoniales f""" v«'n-

,
(clause (le) renr ïï ij! „ l'^!>7, l.W!):)

à 1'éj.ard des tiers ^ ' V't
''""

'""- i>^«

.-ncipeut.tr;..^,;;;;,i''-;,^^

'"S^o^ii^-^ï^f-ntreac^lîîX^''^

;kkteuk, :— 17,/,, .r"^-^^-

.. f'"''""P'epossessenrdei)onnof • "*'

''
industriels... 448
civils. .. ...

'• MS
U{)

I

' :U-f'

*.

f

.'* -î

.:--.',

i'

M\

M̂
•



66 TABI-E AI.PHABKTIQUE ET ANALYTIQUE

"* II» !,

ARTS.

Fri'ITS civils s'acquièrent jour par jour 451

FuMiKRS :— P'/'A T" . \is.

FUNKRAILLKS uraiH des) mi 2()(K). 210,

FuHKUR, cause d'interdiction •^-•'

FUTAIK (Bois de haute), comment en .jouit

l'usufruit ier ^ù.')

** comment tombent dans la commu-
nauté 1-"-

Gaoe, biens du débiteiir sont le gage commun
de ses créanciers l-''''

:—Vidc Nantissement, Hktention.
(Jages et salaires, serment du maître pour les

constater '•''•''

et salaires, leur privilège. . . 1901, 2()<lO, :îOiii'

GAdKl'RE, en quels cas oblige. lî»27, 1!»'>

(tAINs DE survie, quand peuvent et! exigés

du vivant du mari 208, 14(iM

Gahantie en t'ait d'assurance :—Fidf Assu-
rance.

" entre cohéritiers du débiteur d'une

obligation indivisible H-'
" du vendeur, sa natm-e et ses objets .

l.jHij

" légale suppléée de droit !•}"'

" contre l'évicticm ,• •
1"»"''

" " provenant des faits

perFonnels du vendeur l'")"i'

'• à quoi elle s'étend dans ce dernier

cas ^- l-^li'

" quelle restitution est due au cas de
garantie 1511 à 151(5, 1518, l.îl!»

" quand et comment doit eire exercée.^
1520, 1.V21

des vie-' achés 1522, 1.524, l.VJH

n'a nas aeu pour vices apparents. I5:i

c' ice'^ ie'plusieurs choses vendues
.sei le 1525, lô2(i

de do nages-intérêts si vendeur
connaissait vices l'>-'



lOlill

on, •.'.(Hl!l
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^^' œi)K c.vrr. nn bas-canada.
,,7

«ARANTiK. S'il ne les connais.salf pas '\'-':;
n a pas lieu dans les vent C« t^^"

"
; '"'-^

action redhihitoire ouanVj^^^^^ '•^•^'

"e 1 existence d'iin« ,.../ , l'>"^<>

en^rnatu-re de vente d^^^oitssucl ^""

du trouble souffert part locataire:
•• '"*

contre l'action h vnnH,/... •
^*'^'»' '<ÎI7. lois

" --;^ntdu^!;>C^S-sucr'^'^^^^

;'~%^i^^t^~"-^'- ^^'>^-

(i^ï^RA. f^'^^iventSents '^^(" ^MMi
.

vs ou hgne de dej^rés deparVnté-
' *'^

!iKx?^^^S;^^S'^cl le fénnnin '^^?.^2
'^'^^HANTs voiontairest-^S^Jlï;^;

en commandite

;;
len;•;.;;:,;:^::K^;.^^••• i«72

Changements parmi
eux opère dissolu-

« ,^'on delasociétf'j...
187J)doivent rendre comp-
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*

i .

1



68 ÏAHLK ALl'ilAHKTIQUK KT AN AI.VTIQUi:

ART.-.

Gp'mîants en commandite:— l'/(/(^ Sociktk EN
(•OM.MAMiri'IC.

Gksink (frais (le): Vide PifKscini-TioN
Gkstion d'alïaires :— là/rNKCoTiuKUM (iKSTio.

Goi TTIKRES :— l'idc K<U)UT DKH Toits.

GoiNKKNKl'K, sens de ce terme 17, "<

•' en conseil, sens de cette expression. . 17, ? I

Gha( K met fin à la mort civile ;•••.•, ''^

GUKl'Kihlis ne peuvent ac(|uéiir de droits liti-

gieux de la compétence de leur

tribunal 1|'^"'

CJ HKVES, foin (jui pousse sur k's grèves '''.'1

" bois et autres objets qui les embar-
i-assent •"'•''

(JROSSKS I{i;i'ARATl()NS :
—

lui quoi elles consistent 1<'|''

•' En (luels cas à la charge de l'usu-

fruitier '''^

lÎAniTANT du Bas-Canada, sens de ces mots. 17, ;: -1

'• est régi par les lois du pays 'l

" peut être poursuivi pour toute obli-

gation contractée ailleurs -^

llAiîiTATioN de la femme doit être avec son
mari ''•

" (droit d'), en «luoi consiste ^<
»• " comment s établit t"-^

• ' •' se perd comme l'usufruit. .

.

l^-

" '• reciuiert cautions et inven-
taire 4Si'

•' " comment doit être tenu. ... li'ii

" •• se règle d'après le titre H'i

»' »« usager peut eu user avec sa
famille 4!'o

" • restreint à ce qui est néces-

saire 401!

" " ne peut être cédé, ni loué.

.

41».

•• " assujettit aux charges à
proportion de la partie

dont on jouit 4!i>

ITmks :-_i
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II» !.

(>,sl:

ARTS

HÉRITIER HÉNKKICIAIRE :—
" Forme et contenu du compte qu'il

doit rendre
" :— l'/rf^' Prescription.

:—Vl((c Successions.
HÉRITIER OE LA FEMME COMMUNE :

—
délai pour faire inventaire et déli-

bérer i:il'J, IX):^

comment se fait le partage VAi')'2

HoMOLOOATioN des avis de parents nécessaire
2(L>, :i-is, 321), m;;:'

HÔPITAUX et hospices •)>>

Hôtelier, réputé dépositaire nécessaire ISl i

" sa i'esponsaV)ilité !SI."

'* droit de rétention sur les elïets de
ses hôtes ISKia

" n'a pas d'action pour liqueurs ven-
nues à l'assiette, etc 1 IM

HuissiEHS ne peuvent acheter droits litigieux

de la compétence de leur tribunal 1 Is.'

Hypotiiéqui-: sui immeuble exproprié poui-

cause d'utilité publique l.V.iii

définition "Jifin

" est indivisible, son étendue 2017, 2^1^

" est légale, on judiciaire, ou conven-
tionnelle ...'. 2()1U. 2(i_'

" sur portion indivise 2()-'l

(juand elle affecte les meubles 2'L'J

" SUT' biens d'un insolvable L'()2"!

légale, quels biens elle affecte. 202.') à 2itL'-

" légale de la fennne -*>'-.^

" légale des mineurs et interdits
2(«0, 20;n. 21Jii

légale de la Couronne 2032, -IVll

" légale des assurances mutuelles . 2033, 2(iM

" .judiciaiie, à quoi elle s'étend -V'M

" " sur ((uels biens elle a effet..

2035, -JUMii

" conventionnelle, par qui peut être
créée 2037, 'JM
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BU CODE
( IV.I, DU BAS-CANADA. n

iIvPOT„r.:c,rE conventionnelle sur biens des^"''''mineurs, interdits et absents ^>mu

^'srrT^sr^'^' p^^ ^"^' -^^ p-'^

::
^""ventionnelle/doit être'spëciale"^*'' oilli
conventionnelle, sur un bieii d nt'iedébiteur n'a pas un titre m ÏÏÏt -'(.r^conventionnelle pour quelle es ^c.e

"
*'^

de créance a lieu... .... '',
. .„,,,.

créée par testament assiniiïée à /'
.^

conven'ionnelle '' '''
..,,.

^,
du ranK^les hypothèques." ..::

.7 1?

.
"ïy;:;?hj:s;!t::^"-p™^-^ier :

'

'• SS''Se'"'''^"''-^"'^^''"^™^"''ies:::; ^^^^

crunt.nT''"""'^"' liypothécairesa un vendeur .,,..,,

,

conditionnelle, comment coHoquée '

"

'"
pIt

" :"^Tfi^f^^"V^"^'^vpothèqne.^"''- • o--.
^es eftets relativement au débiteuret

..
au tiers détenteur

'^^

.,„-.>
débiteur ou tiers détenteur ne peu-xent détériorer Timmeuble h -p -

.thcque •\l':,
,,^^_.

suit l'immeuble -^•'*' -'•.'•'

;;
recours du créancier hypothécaire

'

"

^n7
Hvriothéc"'-"

^^"' ""'^'P^'t^^ ''«<^''i"n"> [loiiiecaire. -}i\~w .>/,-<> >

::
objet 'de cette action.

-"•'''-'^•^•''7!;:?

^^
exception du tiers détenteur.'

' ' '

>>()(;•> .\ ô ;-

._
exception de discussi(.n ....

'

7;^!
•" -

.

exception de ^mrantie..
. 7 w ô .',

..
exception de subroK^ation .::;•• 7 7^' .i'

-'

.^
exception résultant (les impe ses 9 -•>

^^^IKiiJr-'^^"^ ^'-- ^^"-
•

'

f. nof '^^ ''^'^^^'?'^ hypothécaire .'

.

."

i^^l

^if ,

.
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Ain>-.

Hypoth]>que, du délaissement 2075, 2(i7T

" droits qu'avait le tiers détenteur sur

l'immeuble avant de liicquérir re-

vivent sur l'éviction -"T^

* délaissement n'enlève pas la pro-

priété 20. '

" garant peut faire cesser l'effet du dé-

laissement ]-"'

'

" son extinction ;.••:, ~' '

" comment se conserve -.— Vide Kniîk-

(ilS'PEtKJIKNT.
" sur bâtiment marchand :— Vide lÎATl-

MIONTS MARf'HANUS.

Idiots : Vidr Alikniis,
Ilkh tonnées dans les rivières navigables sont

du domaine ])ublic l'-l

" formées dans rivières non navigables

sont aux riverains . VS>

" formée par la K^^fi'^^^tion d'un terrain

l'iverain • • '-''

iM.KCilTiMK est l'enfant né 'M) jours après dis-

solution du mariagt^ -27

[LMClTK icause) rend le contrat nul 984^, OSi). m
IMUKCILITK est cause d'interdiction ^i-"'

iM.MF.l'MLKS, lois qui les régissent __ Ji

(juels biens sont immeubles 'Sd, jwij

" moulins ;^^'

" récoltes V- ' '

.

'^'^

" par destination 375), Î^Wi. :Ni

" par l'objet auquel ils s'attachent. .
381, :iNi

" par détermination de la loi î^^-'

*' saisis ne sont pas affectés par l'enre-

gistrement -('•"

" ne peuvent être vendus par l'éman-

cipé •^--

" ne peuvent être vendus ou hypothé-
qués par le tuteur -^'

Tmmtxtîon de la finnme dans la connu unauté.
i:^^9, v.m. iH4>

DU (
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ARTS.
iMMiXTioîf dans la succession.

. . . fii% f!=\«j
iMi.HNSKs :- ride Améliorations. '

Impositions sont ù la charge de l'insufritier.. 471iMiM.ssnuLiTK, condition impossible dans leï;
contrats ...

7(10. lOSO
<1 exécuter obligation l^oo io(,i i.>,,.>

iMPKKHCRiPTimi.iTKdu domaine public ,'.
.

221'-' '^''IS '*"'1

1

des choses sacrées "'
">i-j ZZu^

des chemins et lieux prd)lics "
" " ""

' ",.;,
l.iiMii:ssioN et publication ues lois T"-,
IMI-KUOKNCK donne lieu à dommages-intërèts lo:,:MPiissANcK ,,uand rend le mariage nul 17iMî'l'TATION des paiements..

.

urL
débiteur ne peut exiger imputation

sur le principal par préférence aux
intérêts

accepi(H. ne peut être changée s'il 'riv
a nullité.

lir)i>

IKiden l'absence de spécification,' rom-
nient elle se fait. . . ii«i

INALIKNAHILITK des biens du domaine" pulibc.

IM .\PA( ITK :— Vide CAI'ACITK.
""

Mapacités auxquelles les corporations sont
soumises .,/;, > ..,..,

résultant de la minorité." .".

'-^h iîsu
parqui peuvent être opposées... " ~ ' «')S7
qui excluent de la tutelle,. -^s'-» ^ -N-,

fN( i:ni)IE, quand le locataire en est res^ponsl.:

iM KSTK .
.

.'^'''''

^^-iy*?;i'*'^'
'v<oMi'KTKNrE chi tribunal quant' àrintemu':'''

^^

tion de la prescription •>».-,
N.oiO'oRAT.oN de certaines associa"t,'ions de

V V riLl •^''"'''*'u
"^ •'''"' expropriation mMJEXdes nn.neuhles en vue de l'enregistre-

ment de,s droits réels

^ ii^

;. 1^

21(51 à 2H)le, 2Un. 2171,
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II» s.

AIM~

I NDiCATiox de paiement n'opère pas novation. 117

1

iNDKiKNTs (pai'ent S ): — FicZe Alimunt.s,
iNUKiNiTÉ en matière de succession 610, fili'

en matière de donation M:i
" en matière de testament Sl'i!

Indktermination de l'objet d'un contrat le

rend nul K" '^

Indivisibilité de l'aveu l-i:!

de l'obliiçation }\22 à 11:; '

In'dixisk^n, nul ne peut y être contraint. . . ."iOl, <^.'

Injju (paiement) oblijjje à restitution, comment
et quand action a lieu KF47, l"!^

" " remboursements dus lOlUàtd.c
Inductions laissées à la discrétion du juge .... \'1\'2

Inkxkcdtion des conventions KKiâ, JiKii;

Ingratitudk, cause de révocation des dona-
tions SU. si:;

rNiit'MATioNS. comment doivent se faire., ()(>, (ilia, tlli

iN.irHKs :^Vi(U' Prksckii'Tion.
Inscription des droits réels, comment se fait. '2\-Vi

" forme du bordereau, par qui doit être
fait 21.S7, •-'lll.i

" forme du bordereau, (piiind il y a plus
d'iui éi-rit à enrei-istrer 2i;W, :ji:;^;,

" forme du bordereau, ce qu'il doit dé-
clarer 2\'M'

" forme du bordereau, comment il est

re(,'U -Il"

" forme du bordei-eau, comment prou-
vé djinj le Bas-Canada 2il!

*' forme du bordereau, comment prouvé
dans le Haut-Canada L'ili

" l'oi-me du l)oidereau, comment prouvé
dans toute autre possession an-
glaise -i !:>

" forme du bordereau, comment prou-
vé dans un état étranger 2111

" certificat de l'enregistrement -HJ
•' pour les intérêts, affirmée sous ser-

mpnt , . . . . L!1 I

In'scriptk

"
d
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" . _
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a eff(
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ARTS

tUnL^
'^'" ^'"ntre les actes anlhen-' '''

1211

8<J0

Nsixu.VTioN des donations a imïie

. .
"

=
— Vide PRKs(Mirr"ri<)v

.NsnT.T,n. c„nt™,,,e,le ..'L'^-We dans les

IvsrrtrMKv^s'ÎI'^';
'•''' '"'"'''?t ^^ mariage ..;:

rniér
•"''' "^^'"^ '^"^'^ fournir le fer-

a -

1051

Sl-iO

8,S0

1047

1018

82.-)

est sujette à revision
"

diis'.^.
^"'^'•^•t^^« tableHudes inter-

n. Iht»^ d.. ac(e.s subsë(,nents.
.

,

iitactes an'-'^ii^-'ic rion •.
' •

*j+

en cer-Vi r >!J^^.
cU:ene.s peuventen cer.'uns cas être annulés :^^

880

881

m

'Il

I
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3

'• ;.-

ARTS.

Interdiction cesse par jugement de main-
levée ^•^*»

" incapacité qui en résulte î)>i'>

" enregistrement des droits del'intei-

dit ;2()3(),2lL'ii

" des ivrognes d'habitude S'-Ura, à ',^'Myj:

" des personnes qui font usage d'opium
ou d'autre narcotique liîiOr,

[ntkrkt né et actuel doit exister pour atta-

quer la validité d'un mariage I.'

1nti':rkts dus au mineur par tuteur ;

.

sont fruits civils. . .

" (piand peuvent produire intérêts
" à l'égard des débiteurs solidaires
" sur prix de vente
" présumés payés par la (juittance du

capital

:^:i(i-

1()7>

/N:

leur enregistrement.

.

2122 à 2125, 21 tu

lliij

par (|uel temps se presci'ivent

taux sui- prêts et conventions
cessent après olt'ies valables

sur créances entre époux - l^''i'|

dus par le mandant H-l

dus par le mandataire 171 1

dus par un asst)cié 1>'|'

d'une ci'éance donnée en gage VM\
: _ Vidr DoM.ArAciKS-iNTKRKTS,

Lettres de cnANCiK.
iNTERPOSiiE (personne) en matière de dona-

tions "'i

Interprétation des contrats, suivant l'inten-

tion des parties-.. H'I'i

" des contrats dans le sens dans lequel

peuvent avoir effet 1014. lui.)

'* des contrats (ambiguïté) suivant
usage du pays l"i

" des contrats, clauses d'usage sup-

pléées
•• des contrats, clauses s'interprètent les

ni:

unes par ieï> autres. IfllS

Lvterprét

" dei

de;

" dej
de
des

Interroga'
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INTERPRÉTATION des Contrats, dans le doute
^^^''

..
en faveur de l'obligé '

joiQ

ra?es"''^^''
^"' dispositions gêné-

^^^''

"
^"li^^""' '^'' dispoMtionV spé:

^"-^

" des lois .*.
: : .:;.;;; ;

/'^-i

de certaines expressions!. ' I-
des testaments.... J'

" ?";^"{i;' > 'V"^'^''.''"P^ion naturelle.' 2""-"spar dei lando en just ice .... ^^^i
interpellation extruj.Kliciair,; n'inter^

^,
rompt pas a prescription .»,,

p£t".\. !'^°''''*'""^' '"'-•«"^-

ces.s(. en certains cas! .'.'...
'~~Zrpar reconnaissance du droit! ! "Ô-

^^
entre le pnncipal et la caution.

'

! ! !

"
'

'>^
en faveur d'un des créanciers soli'-

" cnnH^'if ^
^f

^t ponr les autres.

.

o.>hocontre
1 un des héi-itinrs... ."."o

"'deJ. "^-^^^^ déhite,„-s scilidaires.
'''^

i.idiJis.":
"" "" détenteur par

(action en) . ! ! !

~'^^

Intervention des créanciers 'Jur demandé en
''

séparation de biens.
. . . ,.,,,.

lNTKRVERs\ov"fr/-;
^'''"'' ^^'-^''^^tir l'achetéur! 2i

>'iNTKRx ERsiON de titres en matière d'hypothè-

I vx l'x-r.
. ^^"^ '^"^ ^^^ ^^*^ prescription! S'n-l^^ KNTAiRE en matière de successions -:•• '

" ""^
» /r/r Successions.

non requis en certains cas.
.

.

i-^j..

,

délai pour le faire .... l'U-y v^s vlu,iKRKVocAHiLiTK des donations par contrat
' '*

ue mariage
.\

"''^
^^.^

iil

m

h *

* •

!'ë^

f



78 TAB1,K AlJ'HAHKTigrK ET ANALYTIQUK DU

.4 '~
II» V-

ARTS,

Irrksation. propriétaire d'un héiitage peut
faire usage de l'eau qui le borde
poui' l'irrigation 'il»;{

I VRKSSE rend incapable de contracter it^ii

.Ik'I" des niiircliandisesj, quand maître peut y
procéder 24< '2

" conmu nt il y est procédé 2.")4, *J.Vm

' en (juels cas donne lieu à la contribu-
tion 2^h)'A 2m~). 25."j(5. '2'i')'

" •.— V'ulr x\ssuRAN('K Maritime.
Jeu et pari, en (juels cas donnent lieu à action..

lî>27. l!i-J^

Jouissance des droits civils assurée à sujet

anglais et à personne naturalisée. IS. ijt

des droits civils accordée à l'étrangei •_'.">

légale de la propriété 40(). 407, K»
" légale de l'usufruit 447 à Itij

" de l'usage et de l'habitation 4i)() à IHT

JoT'R (vue) servitude •")tT

Jours, leur computation pour la prescription, UL'td

de fête 17, i; U
JucJK ne peut acquérir droits litigieux 1 IS5

" doit juger nonobstant le silence ou
roi)scurité de la loi 11

Jugement relativement à la présomption Jf/r/.s'

et de jure 1-11

lUiiEMENTs portent hypothè(iue 2()H1 à 'Jdoti

doivent être enregistrés Ji2I

Lauour (frais de), leur privilège Jt'lc

Lac privé, l'alluvion n'y a pas lieu 1-2

Lais et relais de la mer sont du domaine
public itf;

]jAN(iUES frant^aise et anglaise employées dans
le Code, vai-iantes entre les textes. 2()1.')

Lecture des actes de l'état civile 41

" du testament authentique doit être
faite au testateur S48

LÉGATAIRE,
or

comr
peut

nii

a drc

qu
sous (

SCS
" en po

val

unive
" imive
" unive

de
" unive:

^''^

umvei
d'in

àtitie
deti

à titre

dett
:— y 1(1

Légitimation (

LKCiiTiME ne pe
Lkgs, nature et

" imposé
legs

" peut êi

été a

" est su Si

meni
" interpn

par le

parti
" par le i

devei
testai



nr roDK civri. ou bas-canada. 7»

Lkgataire, qui pput IV'tre, à quelle ^poq,,/"""on considère la capacité.. SlW W VNconmient il e.t «aisi de s„n e^s
' 5

n

peut être fiduciaire ou sinq'len,i'.
nistre *

*^"JPÔS'''""
''''"^ donner quïttan.V> '

"
valahle

s~n 1

universel, assimila n "ni/;..;/;^'..
" •;,;.,' .,_'.

'

ur
ur

de la succession u-- x y-,,
universel, comment peut s'endéchar

" universel' peut accepter sous' biVnéfice

^'^

d'mventaire ^-
''

^deuè'"''''''"^''''
'"''"''"^"t "tenu des '

''

" à titre particulier; comment tenu clS'
^ '^"''

" :-1^/'lë(;s: ^«*^^«*'

Lecitimation des enfants -r.- .wq .,•„
LEGITIME ne peut, plus être réclamée;:.'. '

775li:(.s. nature et division des leL-s. wri
" imposé comme charge d'un autreiHgs devenu caduc. ... o,-
" P^Hjt ôtre répudié tant «m'il n'a' pas

'

été accepté, et comment .ucepté

" est susceptible du droit d'accroiss^"^''
'*'"

ment
interprétation des legs 0-0

" par le testateur de ce qui ne' lui ap'-part lent pas 'i^, y^^.,
par le testateur de ce dont irn 'est
^erm^opriét.i.equeaepuisïe

'7o3

»

if
'••

•

*
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80 TABLR Al-PHABKTIQUK Kl' ANAI.VTIQUK

ARTS.

Lecjs, comment payé Ss

i

*' de la réduction des legs 885, H^tl

" recours du légataire pri'judicié par la
réduct ion SsT

" du droit d'accession Sss
*' de la chose eugai^cée ou hypotIié(iuée. ssii

" fait au crt'ancier s'.tn

" sa revocation : r/</e Tksta.mi.nt.
quand devient caduc JKll, <K);i, !ii'l

" universel ,v7:i

" à titre univer^•el ST.i

" " •.~Vit/eLvAi\TA\uv..
" particulier ne passe (ju'apiès les det-

tes S^l;

" particulier, par (pii est payé n^h
" " droit au le^s n'est pas ac-

coinpM):,iie (Thypot luMpie nm)
" particulier, enregistrem nt i'( ([uis en

ce cas -jm:,
*' donne droit à la séparation de patri-

moine I!''.iii

Li:<)Mm;s (-ociétés) nulles |s:;i

Lésion peut être cause de nullité des con-
trats 1)!)1, imii

" (simple), cause de nullité en faveur
du miueiu' lilll'J

" déclaiation de majorité n'etnpéclie
pas le recoui's loii'l

" n'a pas lieu pour mineur (puind elle

resuite d'un événement iniprévu,. Knij

'• n'a pas lieu pour mineur banquier',
négociant ou ai tisan lllUJ

" n'a i)as lieu contre les stipulations
matrimoniales KJiii

" n'a pas lieu à l'égard des obligations
résultant des délits ou quasi-délits. l'HiI

*' ni dans le cas d'aliénation avec les

formalités requises m'Ih

" n'a lieu en faveur du majeur . . ioL'

Lésion n'a
t

rela
" en

I

LkTTRES Ji|.

S(

I.KTTWES de
T

Lkti'hk3 pa

Ll!îEI{ATI«>\

,

" ;-^
K\( E :-l

i^l' ITATION, (

ti

quai
ta

quan
conu
et rai

son e

tai

,

" on fai
Ll< ITE (cause)

liiuNKs de pat
lii.\(;i.;s et har

la

. de (

J-fQCKl'Rs VE\
- étr<
ijl<,!l'l DATION (

étei
des bit

de la c

corp



ARTS.

885, Sm;

la

SST
Sss

e. s:^:i

Si M)

DU CODK C,V„. z,L- BAS-CANADA.
^1

;;
rehuive.neutàiavente::: ^'"^^'

JV)"'en tait (Je i-mvtniru ri«» :
^«^"1

r.|.:TTRKS,„,,,,AN„,.:-rW,.|a„u,|e,,„

;"'"'"
'';;:;rs..'.''""'

" '-- '^t..
Ll liKHATM ..\ 1207

quaml a lieu eu s;,V„:«„i;;„ ,-,„,-;,•. «"«

''' i'i-it de société '
*"

Li< iTK (cH.isH) ilîin^s les contrats ^^'^^

LK.NKsde parenté
l-.M.set l;-de peuvent êtr;;;;n.po;.t/:''^,^'''*'^^

;afeMn.ne poursuivant Lpan..!;^;

''''"""x;î:;^'"-"^>'--^-po..tion
^^^^

::
des biens d'une sociétë;".;. ^'*^

^^^de la communauté.
.

.

iV.-/ a I..-

corps
^L^parât ion de

209

.|i

:'li
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82 TABLE ALPHABT^TIQUE ET ANALYTIQUE

ART3.

Liquidation d'une succession :—Fide Suc-
CESSION»

Litige :—Vide Droits litigieux.
Livraison:— Fide DÉLIVRANCE.
Livre sterling, sa valeur

V«io Z'ime
Locateur, ses obligations loi- » loi»

" " quant au curement
des fosses et des puits 16|

J
•• doit garantir des vices et défauts. . .

.
loU

" ne garantit pas des voies de fait. 1616, 1617

•* en quel cas garant du trouble 1618

•' sesdroits
1«ÎS ï Ifi9^

privilège 1619 à 162^
" son recours 1"--*

" ne peut mettre fin au bail pour oc-

cuper •, • 1^-
•• ne peut mettre fin au bail pour alié-

nation ^""'^

:-Vide Bail.
Locataire, ses obligations • •— ^o^"

" quant aux dégra-

dations 1627.1628
" ses obligations quant à l'incendie.1629, 1631

4» " "à souffrir les

grosses réparations 1^^
" réparations à sa charge loof a io.io

" ce qu'il doit payer au cas de rési-

liation lo-J
" ses droits — r.\'l
" peut Rous-louer ou céder son bail a

moins de stipulation contraire 16:58

" de biens ruraux ne peut sous-louer. .
.

1646

" son droit d'action contre le locateur. 1611

•• :_ ride Bail, Fermier.
Lois, promulgation des lois impériales 1

« «• •• du Parlement pro-

vincial f
" rappel des lois par désaveu ^
' leur impression et distribution *. o

Lois qui ré

II

<4

<(

qii

co
n'j

pr
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du

on

COI

Logement (

1

Lots, coran:
(

for:

son

Louage, chc
en <

((

il

cap
des

c

des
T
C
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d'ou
r.
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ii
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DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA. gg

ARTS
Lois qui régissent les meubles, les immeubles

^^
et les personnes

(^

^^
qui régissent la forme des actes 7comment s'interprètent 8
n'affectent les droits de la couronne

ou des tiers •

{>

Il
Pï-ohibitives emportent nullité ....' U

« Pî'^scriptives et facultatives 15
d Angleterre en matières commer-

^^
Claies 2340

on ne peut par '3es conventions parti-
culières déroger aux lois qui inté-
ressent l'ordre public ou les bonnes
mœurs 23" commerciales 2278

Logement de la veuve pendant les délais pour
faire inventaire et délibérer 1352

Lots, comnaent on procède à former les lots
dans le partage d'une succession . . 699,

.. » ^. , 703, 704, 705
formation en peut être contestée. ... 706
sont tirés au sort 705

" :— Firfe Partage.
Louage, choses qui en sont l'objet I6OO

'[ en quoi consiste le louage des choses". 1001

«„,>„ /x
." d ouvrage. 1602

^^
capacité pour contracter iQOi
des choses, quelles choses en sont sus-

ceptibles
IQQ-

des choses: — Ftde Bail, Enregis-
trement DES droits RÉEL>J, LO-
CATAIRE, Locateur, Privilèges,

^^ ^
Réparations.

d'ouvrage, chosos qui en peuvent être
^^ ^

1 objet iQf^
d'ouvrage, des services personnels

Jes ouvriers, domestiques et an-
'^'«« 1667àl67l
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84 TABLE ALPHABÉTIQUE BT ANALYTIQUE

ARTS.

BIEB. 44()

Loyers sont fruits civils.
gl'iJi

" payés par anticipation
225(1

•' leur prescription

Ma«tstrat sieniftcation de ce terme. • • ••• 1'^'
î^

^*'

KSvÉEjf l'interdiction, quand néces-
^^^

.. de nntèrdiction; comment s'obtient. 3:|(i

de l'opposition au mariage. ..... • J;^*

MAISON a?ec ïLt ce qui s'y trouve (vente ou
.^^^

don d'une) • • • • •ll^„ 944

Maison paternelle, mineur ne peut la quiUer. -j
^

MAISON de pension, ^^^^^^^^^^^^ç^s. ^

.. de détention forcée, règle relative à

l'inhumation de ceux qui y ciece-
_^^

dent •
•

J,

MAJEUR :-Vide Lésion, Majorité.
,^^^

MAJORITÉ, à quel âge acquise ^- ,^^^5^ -^5,
Mandant doit indemniser le mandataire vi

^^^^

à-vis des tiers '/ '
"

" quand doit indemniser les repiésen-
^^^^

tants du mandataire • -

,

ce qu'il doit rembourser -j

" quand doit les intérêts . .... ^ • v^^^^
"

" solidarité dans le cas de plusieurs
^^^^

.. esMeSu'^^rs^s tiers les actes de

son mandataire • ^'-' **

•• quand ses représentants en sont
^.^^^

•• responsables des fautes de son man-

dataire en certains cas. ••••••• "•

.' ou principal, son recours contre les

actes de son facteur -- ''
'

« peut en tout temps révoquer son
^^^

mandat

Mandat. d<
<«

est
i(

pei
po
coi

<i pei

te doi
tl

pré
cor

i(
quj

<•
.

Mandatair
1

(< ne
ï

II
est

e
<k doi

c
II sa 1

res

doi
tl

i 1

doil

f
ses

it qua
P

(1 qua
(( a dt

peu
actf

r
<(

ses

I(
(1

:-T
T
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DU CODE CIVIL DU iMS-CANADA. 85

AHTS
Mandat, définition 170,"

est gratuit .*.'.''.'!.'.'.*

1709
Il

peut être Rénéral ou spécial..'.".'.'." 1703. 1704
pouvoirs du mandataire. . . . 1704, 1705 1706comment s'infère l'étendue des pou-

VOU'S \ jyQ-
peut être donné à un mineur éman-

cipé et comment I707
Il

donné à une femme sous puissance! 1708
présumé en certains cas 1705 17-,]
comment se termine "

1755' 1757
Il

quand la révocation affecte les tiers..
'

17i58:~y xde Mandant, Mandataire.
Mandataire ne peut excéder les limites du

mandat
y^Qine peut être acheteur ou vendeur

pour son propre compte 1700
est obligé d'exécuter le mandat qu'il

a accepté
VKyQ

doit agir avec le soin d'un bon père
de tamille

y!7\{)" sa responsabilité ........... 1711
responsabilité des mandataires -•on-

.loints 27J2
I'

doit rendre compte ...........'. 1713
doit l'intérêt des deniers qu'il' èm-

ploie à son usage 17]4
ses obligations envers les tiers. . . . .

."

1715,
ITIft 1*717

*' quand n'est pas centë excéder ses
'

pouvoirs
jyjg

Il
quand est censé les avoir excédés '.'.'.'.

171<J
a droit de rétention , y^^-^

Il
peut renoncer au mandat et comment 1759
actes faits par le mandataire dans

1 Ignorance du décès du mandant.. 1760
ses représentants tenus d'informer

<<
le mandant de son décès nfiii—vide Courtier, Facteur, No-
taire, Procureur.



'T f

4»» wit

86 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE

AUTS.

Marchande publique, quand femme peut
rotre • • ï

'î»

Marchepied, chemin de halage, est servitude

légale '^1

Mari doit être curateur de sa femme inter-

dite ''^~

" la femme peut ôtre nommée sa cu-

ratrice sur interdicticin -^42

•» a l'administration des biens person-

nels de sa femme 12ns

** sa responsabilité à cet égard 12l*S

" ne peut, quant aux biens de sa

femme, faire de baux excédant
neuf ans.... 1299, VM

" son recours en indemnité pour obli-

gations personnelles de ?a femme. i;i(t'

•• qiiiu u'sponsable du remploi des

immeubles de sa femme l'^li'

" obligations relatives à l'enregistre-

ment dont ses immeubles sont

grevés en faveur de sa femme 2113.
^

2114, 2115

«. :—Fi(ie Communauté DE BIENS.

Mariagf, où doit ôtre célébré 12S

" à quel âge on le peut contracter Il;

" cou>pntement nécessaire Ht»

" in) puissance apparente et manifeste
le rend nulle •.•••;•• ^^^

" second mariage ne peut avoir lieu

avant la dit^solution du premier ... 118

" consentement des parents pour ma-
riage des mineurs 119, l'Ji

•' consentement d«i tuteur ou curateur ^^

en certains ca« ^^l' li»
" quand prohibé 124, 125, W
" dispense d'empêchement au mariage, l'-i

•' célébré à l'étranger, quand valable .
l^^

I

(opposition à):- Vide Oppositions
AU Mariage.
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AnTs. 1„_,
eut

iUAni

179

ude
007

ter-

• • •M'I ..

eu-
, , , , •.U2

3on-
. . .

.

129S

• • • • 12i<H „
sa

ant
1299, 1800

ibli-

me. i:i()2

des
• • • m\)

tre-

3ont
2iia

2114, 211.')

12S

lli)

IKi

este
• • • • 117

lieu

r . .

.

118

ina-

. 119, 1211

,teur

.. 12 1, 122

24, 125, 12C

iage. 127

)le .. mm
IONS

ARTS.
3E (nullité du) en quels cas peut être

demandée par les conjoints 148,
149, 151, 152, 153, 154, 15«

en quels cas peut être demandée par
ceux dont le consentement est
requis 150, 155, 158

peut être demandée par toute per-
sonne pour omissions de certaines
formalités 152, 155

ne peut être invoqué sans un titre qui
le constate 159

ne peut être invoqué même avec la
possession d'état 160

avec possession d'état et acte de célé-
bration ne peut être contesté. 161

avec possession d'état, l'absence de
l'acte n*' peut nuire aux enfants. . 162

quoique nul, produit ses effets à
l'égard des époux de bonne foi et
des enfants IftS, 164

ne se dissout que par la mort d'un des
époux 185

émancipe de plein droit 314
(contrat de) susceptible de toutes

soVtes de conventions 1257
(contrat de) exceptions à cette règle.

1258, 1259
(conventions de) à défaut de conven-

tions, il y a communauté légale et
douaire 1200, 1261

(conventions de) sont irrévocables
aussitôt après la célébration 1260

(conventions de) peuvent admettre,
exclure ou modifier la commu-
nauté et le douaire 1262,1263

(conventions de) doivent être en forme
authentique et précéder la célé-
bration, exception à la première
règle 1264
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88 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE.

««

««

ARTS.

Mariage (conventions de) ne peuvent être mo-
difiées après la célébration 1205

(conventions de) changements qui y
sont faits avant la célébration,
comment constatés 12(><i

(conventions de) validité de ces con-
ventions par un mineur .^

12(17

(conventions de) modifications qui
peuvent être apportées à la com-
munauté ll^l

(conventions de) clause de réalisation,

en quoi elle consiste l'i^')

(conventions de) effets de la clause de
réalisation lîi^O

(conventions de) comment l'apport

est justifié 13.S7

(conventions de) comment s'opère la

réalisation l'^i''

(conventions de) de la reprise IIKS

" clause d'ameublisse-
ment, en quoi elle consiste V-M

(conventions de) ses différents modes V.V.W.

" ses effets VMi
" clause de séparation

de dettes ]:«6

(conventions de) ses effets. 1397, 1398, VM
" reprise de l'apport

franc et quitte 1400

(conventions de) préciput conven-
tionnel ;

1401

(conventions de) il n'est pas assujetti

aux formalités des donations 1402

(conventions de) quand il peut être

exigé 140:3. im
(conventions de) droits des créanciers

quant au préciput 1405

(conventions de) conventions de
parts inégales. 1108



DU CODE CIVIL DU BASCANADA. 80*

AHTS.
Mariage (conventions de) leurs etfets. . . 1407 à UU

j

Mariage (conventions de) communauté à titre
universel j^22

(conventions de) exclusion dé commu-
nauté J4J5

*• (convenions de) ses effets ... . . 1416 à 14'>ï
(conventions de) séparation de biens. 1422
(conventions de) ses effets 1422 à 1425
:—r<t/e Communauté de b-ens entre

ÉPOUX.

I

Matelots, leur traitement et leurs Ioyers.2401 à 'HOi
poursuite pour loyers au-dessous de

,. ,
^20 stR 2405

de quand court la prescription de
leurs loyers 240(5

j

Matériaux d'autrui employés dans une bâ-
tisse 4jg

Maternité (recherche de la) 241
Matières corrosives quant aux voisins 532
Mauvaise foi relativement aux améliorations

sur le fonds d'autrui 417
Médecin :~Vide Prescription, Privilège.
Mention dans les actes de l'état civil 54..,,,, ô5, 56, 65,' 67. 72

dans les testaments 843
Mer, choses de la mer .' '539^ 599
Mère, à défaut du père, exerce la puissance

paternelle 245
Meubles, signification de ce mot. .... . .

,

.... . 305
• " choses sont meubles par leur nature

ou par la loi 383
par nature '.'

334, :SS5 :^
'' par détermination de la loi

'
387,' 3SS

\r
' meublants, ce qu'ils comprennent. ' 396

MEURTRE, participation au meurtre du testa-
I teur §03.
jMiNRs, comment elles tombent dans la commu-

nauté entre époux 127^
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90 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE

ARTS.

Mines, délai pour l'enreKistreraent de la

vente, location ou cession du droit

démine •• 2'^'!>

" ne sont pas comprises dans l'usufruit. 4<î()

Mineur, minorité, durée de la minorité. 24(5

" formalités pour la vente de ses biens..
298, SOO

" donations au mineur peuvent ôtre ac-

ceptées par ascendants '^''^

•' donations et conventions que peut
faire le mineur habile à contracter
mariage 12(J7

•• peut poursuivre lui-même pour ses

gajçes •***

** ne doit intérêt sur le reliquat du
compte du tuteur que du jour de
la demande judiciaire 1^13

•• émancipé a l'administration de ses

droits, mais ne peut faire baux ex-

cédant neuf ans • • • • -^l^

" pour ce qui excède la simple adminis-
tration, doit être assisté par son
c.îrateur 320. 321, :?22

** cas où l'avis des parents est néces-

saire <j-». •'--

" est restituable contre obligations ex-

cessives par lui contractées '^^'--

" qui fait commerce !^ii

•* vente de certains biens des mineurs.

.

351a. :i"ilh

" son incapacité pour contracter 986. i>S7

" enregistrement de ses droits réels. . 'Mi>

" son recours pour lésion :

—

Vide
LÉSION.

" quant peut être exécuteur testamen-
taire ^'

" peut être mandataire 1"0I

Minutes perdues 1217, 12KÎ

Mise en demeuhh :

—

Vide Demeure.
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MlTOYENNETiô entre voisins, mi

91

AUTS.
^.-=.1 r. eiure voisins, mur et fossé. 510 -,1

1

quel mur est réputé mitoyen.

.

' r }marques de non-mitoyenneté... '
" kiômur mitoyen, par qui réparé. .

. nncomment voisins s'en servent... .

" '

514 v'i)

SaSi''
P^°''î «' »»"r e«t trop faible. ".

. ! ! 5dans
1 exhaussement, comment s'ac-quiert ri7

de mur, comment s'acquiert! ]

VlHconstruction et réfection de mur etClôture de séparation entre voisins "Î2r)entre propriétaires différents desétages d'une maison «91
de tossés, en quel cas.

.

'

S23 1^91
entretiens à frais communs.".

.'

des haies 527'

525
526

528, 529, 58()

5»^
538
397

pas de vue dans un mur mitoyen

Monii lEBTe'^f.î L'f
^°"'P^««t les distancek!:

(EDRs ^honi'il^^^V''
°"''''''^ "«"« ce terme. .

.

Ji(EUR8 (bonnes), choses contre les bonnesmœurs ne peuvent être l'objet des
.

.obligations ••

,00,^
*()is, signification de ce terme.

. .V.'. i? 3 T^
iIoRT :— Vide Décès. ^7. U3

civile, son effet on iu
civile, de quoi résulte.!;;;; u' 1 '-f!

civi e, de quand a effet ....." "
*

^7
civile, comment annulée •]«

iLR :-Ftde Mitoyenneté, Servitude.

^Ais.sANCE :- Vide Actes de l'état civilNantissement, définition
^^^'

it^
dispositions applicables au nantisse-ment ,0^
immeubles peuvent en" être

"

i'objet.
imputation des fruits.... ^

1907
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AUTx

Nantihhement des meubles ou gage 11M>
I

" droit (jui en résidte et durée du privi-

lège 1961), 1971

*' coniuient créancier doit et peut en
disposer 11)71

1

" débiteur reste propriétaire 11)7:'

" responsabilité uu créancier et du dé-
biteur 11)73

•* imputation des intérêts d'une créance
donnée en gage 1!)7<|

•• débiteur ne peut réclamer la chose
donnée en gage avant d'acquitter
la dette 11)7

" le gage est indivisible ID'ill

" droits des tiers ... 1!)7I [

" restriction quant aux matières com-
merciales 11)7^1

" règles quant aux prêteurs sur gage... lO'lJ

Natur.\H8ATI()N, comment s'acquiert 21, 22, ïïl

" ce qu'elle confère '1\\

Naufrage (débris de) ôfliil

Navires sont meubles 3hô|

Negotiorum Gestio, comment s'établit et

ses charges 10W|
*• Gestio continue nonobstant le décès

du principal lOUl

" Gestio, nature des soins requis lOWl
" Gestio, indemnité due pour la ges-

tion K

Noces:— Kidc Secondes Noces.
NoMBRB singulier comprend le pluriel 17, U0|
Nomination (droit de) comprend celui de des-

titution 17, ?
1'

Notaires pour la confection des actes authen-
tiques 120S, 12001

" leur responsabilité 1782, 214)*

|

"
: — Vide Enregistrement, Pres-

cription.
Notifications peuvent être faites par un no-

taire seul 1^



DU CODE CIVIL IW HAStANAOA. ()y

AHTS
NorRBiTURE :- Vide Aliments.
NOVATION, quand a lieu

1 j,^,entre quelles personnes. .'.'.'.'.'.'.'.'.""
nH)ne se présume pa8 " 1171

par substitution {jyi
n'a pas lieu par simple délégation. ... imna pas lieu sur simple indication de

paiement 1171
relativement aux privilèiçes et hvpn-

tlieques 1176 1177 117S
•• son effet à l'égard des codébiteurs et

cautions ii-o
Nullité des contrats (quelles causes" produï-

'

^^ sent la)
j^,jpeu 1 6 r re deinandée pa r les créân cie rs".

" prescription de l'action ^.^'^^^iSo

IObjets perdus j.,,

I Obli«ati()ns, choses tj ui 'y sont essentielles.'
'

.'

082d ou elles procèdent. yu-i

I'
qui résultent de la loi seule. .

.'

lO'rl
doivent avoir un objet io5,s

;;
cet objet doit être diins le commerce. 10.5$)

;;
objet doit être déterminé imchoses futures eu peuvent ôtre

« 'objet, exception
10(51

objet doit ôtre possible, non prohibé
ni immoral in«.>

" leureiîet ;;;;
îîJ^.-:" conservation de la chose due. 1064

^

recours du créancier 1085 1066
conditionnelles, en quoi consistent.

.
.

'

I07})
." nulles si la condition

est immorale, contraire aux lois
^

ou impossible jq^qsous condition facultative] "qùaiid
sont nulles jggi

conditiorî peut toujout^ ôtre 'âccom'-
plie, s il n y a pas de terme fixé . 1082
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ARTS.

1082

1083

Obligations, quand la condition est censée

défaillie ^
•

quand la condition est censée ac-

complie ••'•;•• •,*,; •/

ont leur effet quand le débiteur en

empêche l'accoro plissement ....... im
condition accomplie a effet rétroactif. Ho

sous condition suspensive i »'

sous conditijn résolutoire |
^^

" à terme, en quoi consistent i"^'

il îeuTVëffets "!:::.:::.... . .
.,.

looo, ioqi, mi

1091

alternatives, comment s'accomplis

sent /" "11» " ' !•
'

alternatives, à qui appartient 1 option.
«• en quels cas deviennent

pures et simples • • • 1095, 1096

alternatives, l'option du créancier

quand l'une des deux choses ou

toutes deux ont péri 1097 à 1099

solidaires:— yide Solidarité.
divisibles.. -

•••
Vioo m^

leur effet et leur exécution ^''^'^'
ij^l

indivisibles •
. • -. ;

• • •
^^^

" leur effet et leur exécution quant au

débiteur et aux héritiers du créan-

cier 1126 à 11-»

avec clause pénale :- Fide Clause
PÉNALE. „«j

" comment s'éteignent ^i*

Occupant (droit du premier) . . . . . , •
om

OFFICIERS de l'état civil,

ff̂ ^V'èsponsabilité.'''
'1

pénalités auxquellesn

52

53

ils soht soumis

Officiers de justice :-Vide Prescription.

8ffres ^Xkfj^r^
"' comment peuven^

^^^
être laites. ",.*j-Vx nffl

conditions pour leur validité ^^^

** d'un corps certain

.

\m\
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.

1087
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108S
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1097 à 1099

1121
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1126 à 112S

A.U8E

113S

591

....17,^,22

ilité. . 52

jelles
53

ON.
avent

. 1162, 1168

1163

lliS
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it

<(

A.RTS.

Offres réelles, d'une chose payable au
domicile du débiteur 116t

" quand peuvent être retirées ou non. . 1166.

llf.T

Omissions dans les registres de l'état civil. . , . 77
Opposition à mariage, qui peut la faire ... 136 à 142

" " qui doit la poursuivre. 143
" " règles qui la régissent

quant à sa forme 144
'* à mariage, effets de son rejet 147

Option:— Fide Obligations alternatives.
Ordonnances, copies authentique^ 120.
Ordres de succession, dispositions générales

.

614 à 618
en ligne descendante. . . 625
en ligne ascendante. 626 à 63Q
en ligne collatérale.. 631 à 635
irréguliers 636 à 640

Ouverture des successions, lieu déterminé
par le domicile 60O

" comment a lieu 601, 602
" présomptions de survie 603 à 60.5
•' des substitutions 961

Ouvrage (Louage) par devis et marché 1683
" aux risques de qui est la chose . . 1684, 1685
'• comment l'ouvrage est réputé reçu.

.

1686, 1687
" garantie des ouvrages par l'architecte

et l'entrepreneur 1688, 1689
" extra, comment doit être constaté

pour donner recours 1690
" peut être résilié par seule volonté du

maître 1691
" quand terminé par la mort de l'ou-

vrier 1692, 1693
" quand terminé par la mort du loca-

taire 1694
'* privilège pour ouvrage 1695,

2009, 2013 à 2013;
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96 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE

AKTS.

Ouvrage, enregistrement du privilège du
constructeur 2103

Ouvriers assimilés aux entrepreneurs.. ...... 1690

" employés par entrepreneurs n'ont

pas de recours contre le maître .... 1697

" :—Fide Paiement DES OUVRIERS.

Pacage (droit de) est servitude discontinue .

.

547

Pacte de Rachat :— Vide Réméré.
Paiement, sens de ce mot 1139

' • suppose une dette Ihh
" par qui peut être fait ou offert. . 1141, 1U2

1

" chose payée doit appartenir à celui

qui la donne 1 1^'^
I

à qui doit être fait 1144 à 1117

doit être de la chose due 114n

" " dette entière 114!i|

" d'un corps certain, en quel état doit

être ' l'?

" d'une chose indéterminée llôl

" où doit se faire H}-

" aux frais de qui ^ ll>il

" avec subrogation :—Ftrfe Subroga-
tion.

" imputation des paiements 1L>M

• » " sur les intérêts llôD
|

•• •« sur la dette que le débi-

teur avait plus d'intérêt d'ac-

quitter 1100,11611

Paiement des ouvriers, formalités à suivre

par les entrepreneurs d'ouvrages.. 1097a
|

" des ouvriers, production de la récla-

mation des ouvriers entre les

mains du propriétaire, son effet. . .
1697b

• des ouvriers, union de plusieurs ou-

vriers dans la même réclamation . ]C97c
|

•' droit de l'ouvrier dans le cas de ces-

sion du prix des ouvrages 1697d

•• (offres de) et consignation Uti^
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ARTS
Paiement, conditions pour leur validité... 1163comment offres doivent être faites

quand le paiement doit se faire au
^^

domicile du débiteur neicomment doivent se faire quand le
corps certain est livrable dans un

'
..

endroit déterminé hqs
SÎÎuîl®®^^°"^'S'^^^»on non acceptées. 1166
débiteur ne peut plus les retirer, si le

tribunal les a déclarées valables.

.

1167du prix de vente, où et quand . . 1532. 1533quand l'intérêt est dû et de quelle
date

253^
quand peut être différé par l'acheteur 1.535
arrête la demande en résolution 1538FAPIERS domestiques, de quoi font foi 1227

pour prouver la filiation. 233
_., , , " la pater-
nité ou la maternité 241Pardon rend la vie civile ^Parenté, comment la proximité de" parenté

FARENTS :— Vtde Parenté.
Pari, quand donne lieu à action.

.

lQv>7 iq9«Parlement impérial, sens de ce termèV " "'17^2
provincial, " » 17 1^

Part indivise, comment subsiste l'hypothè- '

^^ _
que sur part indivise 2021

indivise, exception pour le cas dé
rapport 70,

Partage dans le cas de représentation,' com-
ment se fait Q-r^

de succession peut être demandé en
tout t^mps, môme après iouis-
sance divise, exceptions '.

. . 689 690ne peut être provoqué par un tuteur
ou curateur gni

" des biens de la femme .,..'
i ggo

comment il y est procédé. 693i 694, 693
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ARTS.

PARTAGE, comment se fait l'estimation des im-
^^^

meubles •
• ' Qay

rurd^sL!fsrvL!.\K^^^^^^^^
m, m

Manière de procéder au compte ^et^

^ ^^^

dtStfâls^tiers 'sur partage
f^^

effets du partage. •••••:••••
717

quel acte est réputé partage.. . . .
. • • • • ^^

Garantie résultant du partage. 748 74y/ou

«< [rirresc\sio"nTn matière de" partage^^ 751,

(«

753

781anticipé sujet aux règles des dona-

PAKTAOE r^ml^U-Uté :- na^ OOMMU-

PAS^aK(aK.2-ap^Mr.,exi^^
qui en est tenu en cer-

^^

tains cas — • • • • • •.
•

•

^y
.. (droit de), quand «f^;*J.V_coinpose; 1280

PASSIF de la communauté, de quoi se co^P^^gV
^ 7^

" d'une succession

ItSS.'r.s'^^a^lâ^raTen matière de^
^^

succession •• • • • ; ' " j* „«.
.. (séparation de) en matière de dona

te

«

(séparation' de) en' matière de subs-

{îrivilège • •

, „ 68 qui la régissent

PÊcHEÛR.""son privilège. .
.

... •••••;
•
: •llmÂnt

PÉNALITÉS encourues civilement, comment

recouvrées •
•• • • • j" " ;,V

quant à la tenue des registres de 1 ô-

tat civil

((

18

21061

58Î

IQWa

16

531
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ARTS.

PÉNALITÉS pour infraction à la loi dans la célé-
bration des mariages 157, 158

Pension alimentaire due aux parents et alliés.

160 à 172
" *' due aux enfants légitimes. 165
'• " due aux enfants naturels . 240
" ' •' due entre conjoints 213

Pensionnât, prescription pour enseignement,
nourriture et logement 2261

PÈRE, responsable des délits et quasi-délits de
de son enfant 1054

PÉREMPTION d'instance relativement à l'inter-

ruption de la prescription 2226
Personne, sens de ce mot 17, ^11

" lois qui régissent la personne 6
Perte de la chose, quand elle éteint l'obliga-

tion 1200, 1201, 1202
" de la chose mise en société 1893
" de la chose dans le cas de naufrage .

.

2427, 2433
" de la chose dans le cas d'assurance :

—

:— Vide Assurance.
Perpétuelle demeure, objets censés atta-

chés à perpétuelle demeure 380
PÉTITION DE DROIT pour empêcher la pres-

cription en faveur du souverain . . . 2211
Petits-enfants, ce qui est compris sous ce

terme 980
Pigeons passant dans un autre colombier. . . . 428
Pilotes :— Vide Affrètement.
Places de guerre font partie du domaine pu-

blic 402, 403
Placement des biens appartenant à autrui. . .981o à

981r

I

Placement des deniers du mineur 294, 295, 298

I

Plan cadastral 2166 à 2176c

I

Plantations :— Vide Servitudes.
I Plus-value donnée à un immeuble 2009, 2010

I

Poisson passant d'un étan;? à un autre 428

4
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n
((

A IMS.

411

411

21!I2

2Ui;i

211H

219ÔI

219^
I

219;i

Police (rèj^lements de police)

Police d'assurance x — Vide Assurance.
Ports :-Fic?e Havres. ..,*•.
Possession de bonne foi fait acquérir les fruits.

définition :
•^.•••

qualités requises pour la prescription,

toujours présumée à titre de proprié-
4-a|rio .,.*•

pour autrui présumée continuer tou-

jours •

ne peut s'appuyer sur acte de pure

faculté, de tolérance ou de violence.
2U)d, 21!

utile commence après cessation de

violence ou de clandestinité

effet de la possession ancienne prou-

vée •

en fait de meubles, comment vaut

titre i'«a 11'

d'état quant aux époux. • .^ 16^ , 1^

d'état quant aux enfants loà, IJS\ -il

Préambule d'un acte sert à l'expliquer . ..... 1^

Préciput conventionnel, en quoi consiste et

comment s'exerce 14"'

" conventionnel n'est pas sujet aux
formalités des donations Jw^

'« conventionnel, quand a lieu l^rf-
\f,

conventionnel, droit des créanciers . . iwo

Prélèvements par les époux respectivement.
1

J/

de la femmo avant ceux du mari. . . .
. Ifo^

" par les héritiers '^1' ^^

Preneur -.-Vide Locataire.
PRESt-RiPTiON à l'égard des servitudes. . . .

.
562 a.*

de l'action en nullité pour fraude .... m]

définition et distinction
^^ J|

on ne peut y renoncer d'avance -il'*

renonciation est expresse ou tacite,

celui qui ne peut aliéner ne peut re-

noncer à la prescription

il

ii

2bi

2181)

Prescbiptîo
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414

•uits. 411

• • • * 21il2

}ion. 2ii;<

prié-

. • • • • 211M

tou-
, . . • • 219.1

pure
înce.

2U)6, 21!IT

n de
2\\h

)rou-
2Ut;i

vaut
221 i^

, . . 160, lii

63, 220, 'J:^l

V^

ite et

• • . •
14(11

aux
Wi

. 1408,,
14(11,

ers.

.

14()o

cent. 18ô;
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... 701, 71C

.. 562 à ôiiH
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21S1

2IW

ite. .

.

2b.i

ut re-
21.SI)

DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA.
IQl

Prescription peut être invoquée par qui-

'''''''*

conquey a intérêt. .... ^ ^"^
9,0-

ne peut être suppléée il^'
enfait d'immeubles....: : ? ^1en fait de meubles bVpo 9i\?ine peut être invoquée par iêVoW ' ^

pu ses héritiers ." *. V\nn «me
à 1 égard du successeur à titre

'

oarHculier et à titre universel.. oSi) 9901

Snnf ?^-°'^' P^."^^°t «^ prescrir;'^^' ?-^ï

doftlîi/" P''^^»'^^. mauvaise foi
"^

doit être prouvée "' «90^n a pas lieu pour ceux qui possèdentpour autrui ou avec reconnaissanced un domaine supérieur oomquant aux droits démembrés. . .'

.' ' '

99nspar l'envoyé en possession.. ;£?
dans les cas d'interversion. Iln^peut être acquise par les tiers-acqué-

reurs de bonne foi ^"^
^^^^n

" mi« ni^T ^^ «"bstitution.
. . .

." ."

i ] i

' '

.l'S?quand a heu ou non contre le titre. !

" pour excès de contenance des imm^u-^^'
^'"^'

" np.!^^ ' f
^* • '''^^^ ^! redevances

. .

.

2->10

'"^vlSnâS^^^^
Qui tiennent à la

^^

;;
quantauxrivages, ports, etc ::::. ."î."

3quant aux rentes, prestations, prix
""

des biens du domaine ' ^ô^ 991 ;

,^
quant aux choses sacrées ."

" " ' -^*'
99 7'

" hÏÏ
"'*! "^1^ racheter les rentes . . i

." .' ' ' '

^24Sbiens de la couronne prescriptibles
'

99ifi
.

quant aux biens d'EgW..
P"'"'^^*

• ^216

J quantàladîme. ....*..., ^^18

^"?;?j^_ «"^ chemins, rues et autres ^
places publiques

2220



m
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ARi'S.

Prescription quant aux biens des municipa-
lités 2221

" interruption naturelle ou civile 22*J2
*' quand interruption naturelle a lieu. . 2223
" interruption civile, comment a lieu. . 2221
" cas où elle n'a pas lieu 2225, 2220
" enregistrement n'opère pas inter-

ruption 2095
•• interruption par la renonciation. . . 2227
•• " quant aux cautions. 2228, 222!

i

" " quant aux créanciers so-

lidaires 22.10

*• •• quant aux débiteurs so-

lidaires 22;:fl

" suspendue 22.S2

" ne court pas entre époux 2238
" ne court pas contre la femme en cer-

tains cas 2234, 22;ii

" quant aux créances à terme ou condi-
tionnelles et aux demandes on ga-
rantie 22;^f)

" quant à l'héritier bénéficiaire et à la

succession vacante 221^7

'• quand suspension a lieu 221*
" suspension quant aux créanciers so-

lidaires 2285»

" temps requis pour prescrire 2210
" de 30 ans, quand a lieu sans titre 2242
" quand titre apparaît 2244

" de 30 ans, ses effets 2245
" de l'action n'entraîne pas celle de l'ex-

ception 2246

" de l'action pour compte contre tuteur 2243

" de l'action hypothécaire jointe à la

personnelle 2247

•• quant au droit de réméré et à la ré-

solution faute de paiement, quant
au rachat des rentes et aux dé-
chéances 224^
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ARrs. 1
ipa- Pi
• . . . 2221

2222
'U.. 2223
m.

.

2221
2225, 222tj

ter-

• . * 201)5

n..

.

2227

2228, 222il

î 80-

• • • • 22:i0

î so-

• * > 221^1

• • • 22.S2

• • • • 22:33

cer-

2234, 22;iî

ndi-
ga-

223(i

àla
• • • 22:37

• • • • 22:3^

3 80-

• • « • 22:3i)

.... 2240

• • • • 2242

• • • 2244

• • • • 2245

i'ex-

2246

teur 224:3

à la >

• • • • 2247

are- ii

liant it

dé-
224^
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ARTS.Prescription droit dVvicro^ *u
" des arrSagl' dlToyer^^^ 2249

prestation annueUes '
^^""^^^ «^

par les tiers acquéreurs •- 2250
par dix ans quant anv h,;^^^ *
par dix ans q,,»" tnî tlTj""^^- ' "'SSI

(<

2253

2255

22r>6

"TLf"' co„.tn,S. et„rei„:
=^

pour injures verbaies 225P
pour injures corporelles Vin."

.••••• 2262
frais de gésine

*^ '^^'^®' réduction,

pour gages des domestiques ^^^^' ^^2
pour gages des matelots 2262
contre hôteliers maîtii 'À.. •• • • ^«6
contre ™«,ei„r4;;'rhiâiC"?o"- "^

et e„T-?Lt J"- «»'e^
2260

te., de pension

p >ur

autre''s
""•""""= commerciales êi

°°"oX^1?f„P^?S''°^"'"''"-''ei
pour délits et quasi-délïts 2260. 2281

"Xl^e^ot
''^'"- P-^Vatutsàu ^^'

prescription suspe'ndup ni," ,«; 2263

eifeTslTcSuli^^p^Vil^^^^^^^^^^ 2266
quant aux rneK?oToS-c ^^^^

^ ment vaut titre
"-""^P^^^^s» com-

de moins de .30 ans* conpf V«U; -• 2268
neurset insensés. ..ff.^°°*'^.^»- ^^
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ARTS.

Prescription, dispositions transitoires 2270

:— Fide POSSESSION.
ioqq ioqq

Présomption, différentes espèces l^. \^
légale, son effet 1239, 1240

de la chose jugée, son effet ......... 1^+1

laissée à la discrétion du tribunal .... l£4^

Prêt, deux espèces
J'j[-

Pret a usage, définition |
' *•?

son objet .• • •. ^i^]
prêteur demeure propriétaire . . ... iw

•• obligations de l'emprunteur 1 <ab a 1771

•• quand emprunteur a droit de réten-

•j^jQjj
1770

•• solidarité des emprunteurs • 177^
•• obligations du prêteur 1773 a 177()

Prêt de consommation, définition. .......... 177/

•» »• emprunteur devient
propriétaire • 177R

•» •• obligations du piê-

teu?. 1781

«« •« obligations de l'em-

prunteur 177!»

1780, 1782, 1793, 1781

Prêt a intérêt, taux de l'intérêt 1785

" " quittance du principal fait

présumer paiement des in-

térêts 1786

Pbet a la grosse :—
" en quoi consiste ^tiw*, ^ojij

" sur quoi peut être effectué 2596, 2m
•« ce que doit spécifier le contrat. 2597

" de quelle époque court le risque. .... 2o9S

• quelles choses y sont affectées 259i>

" quand peut être annulé • 2001

** comment l'emprunteur est déchargé
par la perte • • 2802

" quant il peut être contracté par le

maître 2603, 2604

• ordre de préférence quand il y en a
plusieurs 2605
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ARTS.PRET A LA GROSSE :—
quand le prêteur ne supporte pas la

" -^±:^--Pr^t.eneS'^'^^^
réclaincie.

quand somme peut être rÉSHiVi^» ?^1
pvétenv préfére^r à l'assureur ^^^

2811

2612
^'X'cfés''' ^

'" «^"««^ peu ventêtre

Preuve de I^bKon'^^"'''"' 769

;;
secondaire quand peut être reçue' ' "

ï^nl
.,

comment peut se tViire..
'^''^'?"^--

J.-f^^f

.
q"els actes sont authentiques w ?

,,
des écritures privée..,..^ }|5Jtestimoniale n'a pas lieu contre uù;

légale""^"
'""'"^ ""^ présomption ^^^

;;
testimoniale par un seul Vémoin Jlî!

,.
^n quels cas elle est admise ms k •>]?

" ? ^*^Yeu extra-judiclM i,v. ...
^"^^ ^ g]

PRISON. décé'^tntu^nYp"^^^^^^^^^
HriVATiox de^ droits civils ^^
Privilègks. définition.. , »]

"
crfi' c^eT

'^ "^'""^^ '^'^'

'« ^-"«e "^es '"^

sont payées par concurrence loo-

"lub^OK^r^"
entre KSoiers '*"

partie." ..
meubles ou sur

1900
1992

1993
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m

M'^

AH'1>.

Privilèges, ordres des privilèges sur les

meubles H^^'j

frais de justice 1004, liO.")

frais dans l'intérôt commun 1004, 10it(i

dîme 1004, 1007

du vendeur 1904, 1098, 1099, 20(X), 201 1

desgaeistes -"<"

frais funéraires 2( <»::

frais de dernière maladie '. 2(!(i:'.

taxes municipales 2(HI|

du locateur 2005, 2(H):),i

domestiques et fournisseurs 2()n(i

sur les immeubles 20O9 à 201 1

sur les immeubles, comment se con-
servent 2<M.")

sur les bâtiments-marchands 2007, 238:^, 2:iS7

sur la cargaison 2;K')

sur le fret 2:iS()

relatifs aux dommages sur abordage,
à la contribution 2iS7

pour avaries et frais de sauvetage.2:38^1, 2;iS7

des bncherons, des voyageur.*, etc.. . lOOlc

comment se conservent :—FitZe En-
Ri-GISTREMEVT.

•• de IVlï.'t des privilèges et de leur ex-
tinction :-Vide Hypothèques.

•• :— Vide Enregistrement des droits
RÉELS.

Prix de vents :—
obligation de le payer l^"^-

où doit être payé 1*}'^^

quand porte intérêt Jj;<l

quand peut être retenu V^"^'

pénalité faute de paiement 15î^ h !•')<''

ne peut être demandé s'il y a action
en résolution 1541

défaut de paiement sur vente de
meubles. 1543, 1044

lATiON :— Vide Mandat.

il

««

«t

41

(I

«I

II

II

II

II

41

41

II

II

II

II

II

II

il

«t

(<

II

II

II

II

II
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PROCUBi^URH AO ;.;tk., „Wles .particulièresLonorunnt W.h devoirs et droits

P..OK.«s„.x religieuse. incapâcUés en résul-
^4iIJ C

^basée"'.
.'"' '^"""^ ^•ausepeutôire "^

;; ^:^{if
ner,' quand ^st nulle .' .' .' .' ' .'

; ;
" '

970 9?-?

lÛT' '^"^"'^ équivaut à substiiu '

^'

" d'aliéuër/il n'estpas néce^re^^' '''

„ exprimer le motif ^ "^ ®"
070

J ^^'ahéner peut être limitée ::;••:•• ^^^d a éner par testament, son effet riî
..

d ahener hors la famille ses effets" '977 OTS

Promesse de ^'E^•TE, son effet ,,^i
.,

de vente accompaj^née d'arrhes U77

,
'%rtn4T^ ^^-^^^"«^ ^' P—ion ''

Promulgation des lois "'^
Pbopres, distinction des propres en matière '

^

P»o™,...?^rSV?n,"e'^tr.'fc.ati„^^ »-

- âr-lVi"
peut les faire enlever. ..' ' 41?' n«

droit de rétention de celui qu a fait
'

..
les impenses

4Ui a rait

PROPRiÉTiè dSnn °" ^"'"^ «^^^'^^^ ^29 à 442

comment expropriation 'peut avoir ^^"^

407

iî
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ARTS.

. «•»» ».J

PROPRIÉTÉ donne droit sur tout ce que pro

duit la chose • ; •,^°' *^*

" du sol emporte celle du dessous et du
^ ^^^

dessus ;• A^^ '

« matériaux d'autrui ne peuvent être

enlevés d'une construction . .
.
, ^i"

" relativement aux améliorations faites

par un tiers •

\^^f.^. Z];.

de Valluvion et des accroissemeiits. 420 à 4.

«' des relais de la mer et des rivières

" des îles et atterrissements des rivières

navigables • • • • •

; "

du lit des rivières que l'eau aban-
424

427

428
donne :

" des pigeons, lapins et po>ssons. .
. ^. .

.

d'une chose formée de deux ou plu-

sieurs choses appartenant séparé-

ment à diverses personnes 4^9
J

44

comment s'acquiert ^^J
;^ '^'

des choses perdues m
«' d'un trésor •,••••.•. vm

Protêts t'HÏts par un seul notaire
^., _ Vide Lettres de change.

Publication des bans de mariage doit être
.^

certifiée -^

ce qu'elle doit contenir '^

'« dispense peut en êtr : accordée.. . ... o», irfj

- dispense, quand doit être renouvelée W

par qui et où doit être faite 1*3U à l.i

Publicité des registres de l'état civil. . .

.
...

J^" desregistresdesdroits réels.... 2177 â^-j»-

PuissANCE maritale •••••• \- '

i> '• protection du
obéissance de la femme

" maritale, femme obligée

avec son mari •••••• •'''

maritale, autorisation de la femme
pour ester en jugement

•• maritale, autorisation '•'*

pour contracter

mari et

d'habiter

de la femme

174

175

176

177
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ARTS.
Puissance maritale, autorisation de la femme

pour faire commerce 179
" maritale, autorisation de la femme

par le juge 178, 180
" maritale, autorisation générale 181
" mari mineur peut autoriser sa femme

majeure 182
" défaut d'autorisation est nullité ab-

solue Ig3
" autorisation n'est pas nécessaire

pour tester.. 184
" assistance du mari vaut comme auto-

risation 176
" mari peut louer les biens de la

femme 1299,1300
" mari administre tous les biens de la

femme 1298
Puissance paternelle 2+2 à 245" *' honneur et respect aux

parents 242
" paternelle, soumission jusqu'à Vé-

mancipation 243, 244
" paternelle, droit de correction 245

Puits dans les villes 532
Purge des hypothèques 2081

Qualité des parties dans les actes de l'état
civil P4, 58, 67

pour contracter 985 à 987
Quasi CONTRAT, cause des obligations 983

comment a lieu 1041, 1042
" :-- Vide Indu paiement, Negotio-

RUM Gestio.
Quasi-délit produit obligation 983

quand a lieu. . . 1053, 1054, 1055
" comment s'exerce le recours 105&

Question d'état :— Vide Filiation=
Quittance :— Vide Paiement.
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ARTS.

Rachat :— Vide Réméré.
Rades :—Vide Havr^.s.
Radiation des droits réels 2148 à 2157a

" " :— Vide Enregis-
trement.

Rapports de communauté • 1355, l'A:yi)

" de succession, en quels cas ont lieu. . 71.',

714, 716, 717, 718
«« " n'ont pas lieu au cas

de renonciation 718

" de succession, biens qui y sont sujets 71.")

719 à 722

" " ne se font qu'à la suc-

cession du donateur ou testateur. . 718

" de succession ne sont dus qu'entre
co-héritiers "23

" de succession, comment se font 724,

725, 72(i

" " ne sont dus des immeu-
bles péris par cas fortuits 72"

" de succession, quand faits en nature. 7'28

" " indemnité pour amélio-
rations et dommages pour dété-

riorations 721), 71^1

" de succession, droit des tiers quand
rapport est fait des immeubles en
nature 731

" de succession, droit de rétention pour
améliorations 732

" de succession, évaluation des immeu-
bles ou meubles rapportables.. . 7313, 731

j

Rapt, cause de nullité du mariage 14S
I

" couvert par libre cohabitation pen-

dant SIX mois If

Ratification de, titre. 2081

RÉALISATION (clause de) en quoi consiste 1385
1

' son effet l*^

" comment l'apport est justifié VMl
" en quoi consiste le prélèvement de

cet apport 1388, 13

Recelé de

Reconnaisse

III
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Recelé de la part de la femme la rend corn-

''''''''

mune ,0.^^
" pénalité contre le conjoint qui rècèip" iSiRECEPTION indue -.-Vide Ind^ paiemen?

*

Recherche de la paternité et de la mlier-
nité rti^

RECLAMATION d'état est imprescriptibie ^tkRECOGNITIFS (actes), comment font preuve du
titre primordial iqiq 191^

RECOLTES, quand pertes des récoltes 'donneheu à diminution du loyer leso

" privilège de la dîme ^^^' mi
o ' ", des frais de labour.... " ainoRecompenses dues à la femme.... t?^

pour l'aliénation de son propre ÎS?
pour dettes d'une succession échue

.. ^
au mari "" .^

dues au mari par la femme ' " " i-^
pour le prix d'un propre à lui..

'

{^7
respectives des époux V30Q \^
emportent intérêt du jour de la dft^i^'

^
solution de la communauté..

.

.

isfinpour dettes d'une succession échue àlundeux ,907
" pour impenses {.IXi

RECONCILIATION deS époux lUfl 91^Reconduction (Tacite) n'a pas lieupour l'em -

phytéose . . —jv

a lieu pour bail présumé! .".'.*.'; ims
^^

en quels cas elle a lieu f^n
ne peut avoir lieu après congé donné! 1610n emporte pas continuation de l'obli-

gation des cautions i«i i

Reconnaissance de dette commerciale, coml
ment peut être prouvée 19^^

des enfants donne droit à l'action
pour aliments 9.^

Rectification des actes de l'état civil 75
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ARTS.

Rectification, comment constatée '6

" des omissions „'

contre qui elle a effet. • • • '»

RÉDUCTION des donations à concubine ou en-

fants adultérins ou incestueux .... rbh

Registres de l'état civil, par qui f |o«i^\f ,.
-f,

tenus et fournis.. . . 42 à 42c, 4rf, 41, 4o, . u

un double à être déposé ^u greffe .... h

comment sont authentiqués 4"

doivent être examinés par le proto-

notaire •
: • • • •••:;•••

" un double conservé par le fonction-

naire .• • •

-,
.'.

•« extraits font foi en justice •
-J'i

responsabilité de ceux qui en sont
^^

dépositaires •— • • ^-' '''

" leur remplacement quand perdus ou

détruit^ ^^''^^/.Sl

Registres domestiques. .... .
--- ^"'

Registres dps droits réels :-F^tZe Enregis-

trement.
,„|^

Relais de la mer • •
.q,

" des eaux courantes +-i

Religieuse -.-Vide Corporations, Profes-

sion, Testament.
Reliquat de compte dû par tuteur rf

;

o •' " mineur ^l^

RÉMÉRÉ, en quoi consiste • .• • • • • • •
l^**

'» en quel état l'immeuble revient au

vendeur t .

quand ce droit peut être exercé. 1548 à 15Ô2

« Nonobstant cette stipulation ache-

teur possède comme propriétaire.. lo.rt

•• quant à une partie indivise
J*»

•• stipulé par plusieurs vendeurs i;*

• à Véa&Td des héritiers du vendeur . . .

.

i»i,

" acheteur peut forcer le réméré de la
_

totalité
^^"^^

Renouvell

iiiii
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ARTS.
RÉMÉRÉ, séparé si les ventes ont été faites sé-

parément 1559
son exercice relativement aux héri-

tiers de l'acheteur isqq
•' Prescription *

2248
Remise de la dette, comment elle peut être

faite
j]^gj^

ne résulte pas de la remisé du gàse.
'

1182
à un débiteur solidaire,

. . 1184
à une des cautions et au débiteur
.

principal II85
imputation de ce qui est reçu pour

décharger la caution 1186
du titre original à l'un des débiteurs

solidaires 1183Remplacement des registres de l'état civil
perdus ou détruits 78a à 78h

Remploi du propre de communauté 1805 1806
Renonciation à la prescription 2184, 2185, 2186

à succession :—Vide Successions.
à la communauté, délai accordé à la

.. ,
femme 1342. 1343, 1350

a la communauté de la femme peut
être attaquée par ses créanciers. . . 1351

a la communauté par les héritiers de
la femme 134g 1353

'' à la communauté, ses effets. ...'. 1379! 1382"
reprises de la

, ,
femme 1380, 1381

a la communauté, femme déchar-
gée de toute contribution aux
dettes 1.382

à la communauté, comment femme
exerce ses reprises. 1333

à la communauté :-F^de Sépara-
tion DE BIENS.

Renouvellement d'enregistrement des droits
réels. ..,.,.,........ 2131, 2172, 2172a. 2173Rentes constituées sont meubles . 388
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ARTS.

Rentes, leurs arrérages sont fruits civils 449

(constitution de), ce que c'est ... 1787

" " comment peut être faite. 1788

«« •» peut être en perpétuel ou
a terme 1789

•• «« quand le principal peut
être réclamé 1790

•« •« peut être imposée comme
charge du décret 1792

»• prescription 1791

" 4» . _ Vide Enregistre-
ment, Prescription,
Rente viagère.

Rente viagère, comment elle est constituée .
. 1901

" •' peut être sur la tête d'un
tiers 1002

" «« peut être sur plusieurs têtes. 1903

«* •• peut être créée au profit d'un
tiers 1904

»• •• sur la tête d'une personne
morte ou mourant tôt après

.

1905, 1906

«• remboursement du principal

n'a lieu pour défaut de paie-

ment des arrérages 1907

•• «« débiteur ne peut se libérer en
offrant le remboursement du
principal 1^*^

*• •« comment est due 1911^

•• •« peut être charge du décret . . 1908

" " quand peut être stipulée in-

saisissable 1911

«« • ne s'éteint pas par la mort de
celui sur la tête duquel elle

est constituée 1912

" " comment paiement doit en
être demandé 1913

«« •• comment remboursée sur dé-

cret 1914 à 1917



DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA. 11&

ARTS.

• • • 449

1787

ite. 1788

lou
1789

leut
. . • • 1790

ime
1792

. . .

.

1791

"RE-
tON,

5e.. 1901

.'un

1902

tes. 1903

i'un
• • • 1904

•nne
rès.

1905, 1906

ipal

>aie-

• • • • 1907

r en
tdu

1909

• • • • 1910

Bt.. 1908

e in-
1911

ft de
elle

. • • • 1912

t en
1918

rdé-
1914 à 1917

ARTS.
Rbnte viagère, pour quel laps de temps peut

être créée 389
rachetable 389 à 394" " :—Ftrfe Enregistrement.

Réparations d'entretien, en quoi consistent.. 469
" (grosses) en quoi consistent 469

à la charge de l'usufruitier 468
" à la charge du locateur 1613
" à la charge du locataire. . . . 1632, 1633, 1635

REPARTITION pour églises, etc., à la charge de
l'usufruitier 471

RÉPÉTITION condictio indebiti 1047 à 1052
par le grevé contre le substitué 958

RÉPONSES entrées par un notaire dans un pro-
têt, quand font preuve 1209

Représentants légaux sont compris sous le
nom de personne 17 § 11

Représentation, ce que c'est 619
comment a lieu en ligne descendante 620
n'a pas lieu en ligne ascendante 621
comment admise en ligne collatérale. 622
comment, se fait le partage 623
n'a lieu d'un personne vivante 624
a lieu même dans le cas de renoncia-

tion 024
Reprises de la femme 1314c, 1314d, 1357 à 1360
RESCISION des contrats et paiements par un

débiteur insolvable 1032 à 1040
ou révocation des donations. 811 à 816
de la vente pour vices cachés.. . 1525 à 1531
: — Vide Résolution.

Reserve de disposer en matière de donation. 782
Résiliation pour fraude à l'égard des tiers.

.

^ ^ .. 1032 à 1042
de bail, quand peut être demandée

par le locateur 1624,1662
de bail, quand peut être demandée

par le locataire 1641
par la faillite du locataire 165tï^
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1537

l.'hiS

1039

ARTS.

RÉSILIATION du bail d'ouvrage .^ .^ 1091

RÉSOLUTION de la vente pour vices cachés. lo2o à It)!}!

" de la vente pour défaut de paiement. 15:^i

" de la vente sujette aux règles de la

prescription • •

" de la vente peut être arrêtée par le

paiement avant le prononcé du
jugement

*• obligation du vendeur.. .*.

" obligation de l'acheteur lôld

" demandeur en résolution est censé re-

noncer au prix 1541

• vendeur réclamant le prix peut de
mander résolution •• 1542

*• quant aux meubles 154H

" en matière de donation Slii

'* prescription. ,• • --'1

Responsabilité pour les délits et quasi-délits

commis par mineurs, aliénés, ap-

prentis, élèves et animaux 1054, lO.V)

'* du propriétaire d'un bâtiment lOV)

•' comment s'exerce le recours lOôti

" de celui qui s'oblige personnellement. li)Mi

Restitution (action en) par mineur pour lé-

sion 1001 à. l')12

" comment se prescrit
;

^^ô^

" en cas d'éviction, sur vente 1508 à 1521

: —Vide Garantie.
Rétention en matière de rapports à succes-

sion..
" en matière de substitution
•' pour impenses
" :_ Vide Nantissement.

Retour (droit de) présumé en certains cas. . .

.

Retrait d'indivision en matière de succession.
" de droits litigieux..
" successoral ••

RÉUNION des époux fait cesser séparation de

corps 1^^ -''

TS-1

417

972

7111

15S2

710

Revendica
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REVENDICATION du vendeur non payé .

.

mg
RÉVOCATION des donations à la de-nande»

"''"

811

813
892

créanciers
des donations par donateurs! ."

! .

." " " ' * sndes^donat.ons par survenance d'en-

des testaments par ietestateur

ritîers"'"''.^/^
^"™^»d« des hé"-

des testaments,* 'partielle 'car' testa'ment subséquent ^ ^^^
d un testament, valable nonobstant i«caducité de celui qui le îévoq"'^^

'*

'Taîi^fnrnïï^èsrn^X^^'--»^-

o°u voloSe^. -'--tionfor.ée

d'un testament, un testateur ne oeutrenoncei- à révoau^r «n» LP^tlt^ï
du mandat
temps

lovoquer son testament
peut se faire en tout

893

894

895

895

897

898

1756
1755
2468

.,
sur prêt à la grosse '.'.

oWo. 1?^

^^"d»e 1472. 1491 à 14^
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ARTS.

Risque dont est tenu le locataire 1629, 1630, 1631

«« «« l'emprunteur 17o7, JtTbS

" dont le propriétaire du bâtiment n'est

pas tenu 2432, 2433, 24:il

" des choses mises en société 184(5

•« :_Fif/e Affrètement, Assurance,
Prêts a la grosse.

Rivages et Rives :- Vide Rivières.

Riverain:— ride Alluvion, Relais, Ser-
vitudes.

Rivières navigables et flottables sont du
domaine public 400

•• alluvion profite au riverain 420

" îles et îlots qui s'y forment appar-

tiennent au souverain 424

• ancien lit d'une rivière navigable
appartient au souverain 427

•' non navigables, îlots qui s'y form<.>nt 425

** ancien lit abandonné appartient aux
riverains

-i-j^îl
RoYAUMB-Uni, sens de ce terme 17, î? 7

Routes à la charge de l'état JW
" choses trouvées sur les routes o^d

Ruisseau bordant un héritage 503

Saisie, immeuble saisi n'est susceptible d'hy-

pothèque 2'>37

Saisie-Gagerie en faveur du locateur . .
. 1623, 1024

Saisie-revendication en faveur du ven-

(]^^P lUwo. lyyy

Saisine de l'héritier ^^' qS
" du légataire °^i
" du donataire '™

Salaire des domestiques \^^
" des matelots lo^i

'• du mineur '^

Sauvetage (droits de) sur les choses trouvées

à la mer ou sur Ic^ rivages 5^9
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ARTS.

OU une

Scellés, tuteur doit en faire la levée 292
frais à la charge de la succession ac-

c'^rr. ^ cfPt^e SOUS bénëfice d'ir.ventaire... 681Skculières (corporations) différentes espèces.

Secondes noces, donations peuvent être fa?-'''''

"^
tes sans restriction 701

Seing privé, quand écrits sous seing privé
font preuve 1222 1227comment écrit ou signature peut êti^

'

.. H«i^ 'x--; 1223,1224
date des écrits 1225 l'>26
des écritures mises par ïe créancier

'

sur un titre
" des écritures sur un billes

lettre de change
acte qui, faute de quoique formalité,

n est pas authentique peut en cer-
tains cas 6tre réputé sous seine
privé °

Séduction
: - Vide Prescription.

SEPARATION DE BIENS :—
Comment et en quels cas peut être

poursuivie
^^^^^

!! S"'*^ ^^^^ exécutée et comment! ....'. 1312Doit être affichée au greffe 131»
Kétroactivité du jugement 1314
JNe peut être demandée par les créan-

.« n,
^^^^^ "® *^ femme 1315,

Certains droits de la femme après ia
séparation

1314aEnregistrement de la renonciation à
" Fnltw'îJ"'""''"^^ 1-^14»>

„
^'Dipioi des reprises 1314c
Ratification de la cession des imniéu-

.. „ ^*®s,en paiement des reprises... . 1314dExécution forcée de la sentence en
liquidation ISU»

Peut être contestée par créanciers du

1228

1229

1221

1311

mari.
131»
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i

. 4»» t..' 1

lii^
' iii^n

^ iifilH|

Û
mL. .11

ARTS.

SÉPARATION DE BIENS :—
^ ^ j

" Peut être stipulée dans le contrat de

mariage et ses effets .•
1^'--

•• Couiment en ce cas les époux contri-

buent aux charges du ménage lAlA

" N'autorise pas la femme à aliéner ses

immeubles V'-" U'i'
•• Le mari à qui la femme a laissé la

jouissance n'est tenu de restituer

que les fruits existants . . '
''-^

SÉPARATION DE CORPH :—,,.. ,y,." Ne peut être que judiciaire .......... i>"»

'• Peut Atie demandée pour adultère

de la femme .• .•••: ^^'

" Peut ôtre demandée quand mari tient

concubine dans le domicile con-

" Pour sévices 1^9, 190. \W
" Pour refus du mari de recevoir et en-

tretenir sa femme ". li^l

Comment la femme doit la deman-
der 1^-^' 1^'

*' Demande est éteinte par la récon-

ciliation
" Si action renvoyée, mari tenu de re-

prendre sa femme
" Action renaît, lorsqu'il y a nouveaux

C|jiri/^pa ^ .•••• ,»•••••

Ce que peut faire la femme pendant

la poursuite •^1 "- -*^

• Hypothèques et aliénations par le

mari en fraude des droits de la

femme pendant la poursuite sont

nulles
" Ne rompt pas le mariage • • • ' :

'

" Ses effets quant au domicile de la

femme ' " A
*' Spr pffets. emporte séparation de

"biens...- :
'^^>'^

m
107

20.1

20(i

2C7

S|Î:PARATION
tt Ses
«i

D
(1 Ses

ci

fei Ses
c

tt Ses
a

>t Ses
f

11 Cesi
SÉPARATION

i t

Jiiit
t.

Gai-
tt Cou

tt Ini'
é

SÉPARATION
(( En

SÉPULTURE
ce t

tt
règl(

rt

de c

se
SÉQUESTRE e

" conv
n'est

«
ai

peut
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ARTS.
SliPARATION DE COKPS :—

Ses effets, répétition de la dot 208
" " capacité d'ester en juge-

ment 210
" Ses effets, déchéance quant à ï'époux

défendeur 211
*' Ses effets, conservation des droits dé

celui qui l'obtient 212
•• Ses effets, obligations de fournir des

aliments 213
*' Ses effets quant à la garde des en-

fants 214, 215
" Cesse par la réunion des époux .... ' -"ly

SkFAKATION de DETTliS : -

y Kntre conjoints, ses effets 1890
Gaiantie des dettes antérieures 1397

" Communauté tenue des intérêts de-
puis le mariage 139g

*' Indemnité due pour dette de l'un des
époux déclaré franc et quitte 1399

Skparation de patrimoine : —
En fuit d(> succession... . 743, 744, 1990, 2108

de donations 802, 1990, 21(KÎ
'' " de legs 879, 1990. 2100

de société i;;99, 1991
" de sul)stitution 966, 1990. 2100

Nkpulture en quel temps doit être faite m
ce que doit contt-nir l'acte de sé-

pulture 07
règles applicables aux communautés

religieuses et hospices 68
" de ceux qui meurent dans des mai-

sons de détention 69
SÉQUESTRE est conventionnel ou judiciaire. 1817

conventionnel, définition 1818
n'est pas toujours gratuit et est sujet

aux règles du dépôt 1819, 1822
peut être des meuble.s ou des immeu-

'

blés '.

.. 1820
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ARTS.

SÉQUESTRE quand cesse. • • • • • • .
-

" iudiciaire, quand a lieii • • • • l»f*. ^^-^

•' obligations de celui qui en est cha^ig^.
^ ^^^^

" choses séquestrées ne peuvent être
^^^^

" quSnd peut^éîre décharge:
'

1827; Ï827a, uë
règlps spéciales au séquestre. ••••••_ ^"7:

Serment comprend l'affirmation solennelle. 17, ,\^

sIbvice personnel est sujet à la reconduction, bb

comment se termme....... w«

« •• preuve de l'engagement . . lt5bJ

.fc ,

'' droits et obligations qi" en

résultent ^"7"' ^"'^

Serviteurs des notaires ne peuvent être te-

moins à un testament »"

:—Fidf; Bail d'ouvrage, Prescrip-

TIOV. jQQ -m \

Servitudes, définition et origme. . .
. • • ;• • 4yy, ow

" qui dérivent de la situation des lieux,

écoulement des eaux ............ o"i

qui dérivent de la situation des lieux, ^^
sources .,;•'„"

• qui dérivent de la situation des lieux,

eaux entre riverains. .........••• ou-

• qui dérivent de la situation des lieux,

bornage entre voisins.. . ... . ... oUi, owa

" qui dérivent de la situation des lieux,

division et clôtures
^^

•• établies par la loi •.•;,••,
«y;

»• établies par la loi, chemin de halage.. ôU*

" établies par la loi, comment sont _^

" en;^voisiris;;.::::::.:::.:::>oià507,î)
» entre voieins, mur et fossé

"û^^^Jj^g ^25 f28

1

" entre voisins, quels murs sont mi-
4-*-fcWTr«.r»o »...•«••••••• '

" entre voisins, marque de non-mi-

toyenneté
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ARTS.

[Servitudes entre voisins, mur mitoyen par
qui réparé ou rétabli 512, 513

" entre voisins, comment on s'en sert. 5U, 519
" entre voisins, comment on peut l'ex-

hausser, et indemnité 515
" entre voisins, contrefort, si mur est

trop faible 516
" entre voisins, mitoyenneté dans l'ex-

haussement, comment s'acquiert.. 517
'• entre voisins, mitoyenneté de mur,

comment s'acquiert 518
" entre voisins, construction et réfec-

tion de ffiur de séparation dans les
villes 520

•' se continuent sur mur reconstruit... 522
" relativement aux arbres entre voisins. 528,

529, 53()
" quant au découvert 531
" quant à la distance et au mode de cer-

taines constructions .532
" pouvoir des municipalités à cet égard.

531, 532
•' de vue sur le voisin 533 à 538
" quant à l'égout des toits .539
" de passage, en quels cas 540
" de passage, où et comment fournies.

541, 542
" de passage, qui en est tenu en certains

cas.. 543
" quand s'éteignent 544
" établies par le fait de l'homme 545, 546
" leurs distinctions, urbaines et rurales. 546
" " " continues ou discon-

tinues 547
" " " apparentes ou non-

apparentes 548
" n'ont pas lieu sans titre ou sans acte

récognitif 549, 550
" par destination du père de famille.. . . 551
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ARTS.

Servitudes, à quoi est obligé celui qui établit
une servitude 552

" droit du créancier, ouvrages à faire
par lui et à ses frais. 553, 554

•* comment le débiteur peut se déchar-
ger des ouvrages relatifs à la ser-
vitude et dont il est tpnu 55.j

'• continuent nonobstant la division du
fonds servant.. .jôfi

" obligation du propriétaire du fonds
servant 557

•• comment créancier doit en user 55S
" comment s'éteignent par l'impossi-

bilité d'en user 559
" comment s'éteignent par le non usage

pendant 30 ans 562, 56,'!

" comment s'éteignent parla confusion, ôlii

" comment peuvent revivre M\
** comment la prescription peut être

suspendue ou interrompue 565,506
" réell^'s, contractuelles, discontinues et

non-apparentes, leur effet vis-à-vis
des tiers 2116a

"
: — Vide Emphytéose, Mitoyenneté

Usufruit, Voisinage.
Shérifs ne peuvent acheter droits litigieux

de la compétence de leur tribunal. 1485

Signature, comment déniée en justice. . . 1223, 1224

SiGviPiCATiON peut être faite par un seul no-
taire 12C1I

Simples (corporations) 351

"Singulier (nombre) peut s'étendre à plusieurs
personnes 17, ii 10

Société, quelles en sont les conditions essen-
tinlles IS^I

•' participation aux profits et pertes. . . 1831

*• quand elle commence tëil

" sa durée 1833

" obligations et droits des associés entre
eux 18!

Société, de
ti rec

f
(< un
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t

r

K assc

H

. P
nsq
ind(

<t rép£
pou

n
adm



DU C01>E CIVIL DU BAS-CANADA. 125

I
Soc ÉTÉ, de l'apport de chaque associé .

.

iSi
recours des coassociés au cas de'dé-taut d apport pour l'un d'eux. Igio 184Tun associé ne peut faire aucune^.'

faire (jui prive la société de son in-
,

dustne ou de ses capitaux. isut/
imputation des paiements reçus par

associés qui se trouveun des
même temps créancierparu"cuher

en

associé tenu des dommages
par sa faute

.

1813,
causés

1844

risque des choses mises en société '.'."
1846indemnité due à chaque associé

" " mirépartition des profits et perte»»
'

iftiK

^"STsTr'èr*^.^.
.^.'^''°"^ '^^'^^ ^'^^°'^-

administration des biens .' ." .' .'

185o" 18.51 1S52un associé peut s'associer un tiersdans sa part des profits.

.

ickq

''°de'?deUe?°'''^^
"^^^^ responsables

diverses espèces de sociétés'.
.^^*' ^^^^'

Jl?
sS ^^ compose la société univer-

particulière." cequi la constitue .

^^^ ^m^commerciale, en quoi consiste et dif-
fère des sociétés civiles ie«o

différentes espèces de sociétés corn'-
merciales

*°''™alité8 à observer et'enregistre-

en nom collectif, ceque c'êst.V. .

^^ ^ }Sfde quelles stipulations elle est suscepl
tible quant à l'administration des
aitaires

^ iSftft
responsabilité des associés.!.' 1867 1868 imanonsrtne, ce que c'est et comment

'

1864

réglée.
1870
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AKTS.

Société en commandite, comment peut être

formée • 1^''

" en commandite, comment elle est

composée \'.\:'1"Â" '

•• en commandite, responsabilité des

âissociés** loio

" en commandite, qui en a l'adminis-

tration '^'^

" en commandite, formalités légales à

observer 187o à IS.ii

" en commandite, mode de gestion et

administration 1^**"
I

« en commandite, par qui et contre qui

les actions peuvent être portées. IhSi

" en commandite, quellt'- part le com-
manditairt' peut retirer pendant la

durée de la société l"c<i, 18M
|

" en commandite, droits des commandi-
Maires '^^^^ ^^^^!

\

«' en commandite, devoirs des gérants.. lS<i

" en commandite, ettets des change-

ments dans le nom des gérants,

dans la nature des affaires ou au-

trement • • • • • • • • IS'*'
I

" en commandite, comment la dissolu-

tion anticipée peut avoir lieu IHN
|

par actions, comment est formée et

conduite 1889, m
" par actions, règles qui la concernent._ m\
•' par actions, comment finit. 1892, 189u, Imi

'• par actions, advenant dissolution,

liquidateur peut être nommé lS9(ja|

" par actions, défaut d'apport par un
iIps s.ssociés • •

•' par actions, peut continuer avec héri-

tiers des associés |^
" par actions, effets de la dissolution . 1» I

«' par actions,droit8 des associés lors de

la dissolution 1894, IS*

iociÉTÉ par
la

(( par
a

ŒURS :-Vit
OL, propriét

e1
it

règl(

OLIDARITÉ {

u paie
re

l'i

lit
<(

relat
t( relat

cr
«t

entr<

lie
(( ne s€
(i a lie»
ti

excli
«1 pour

lie
(t

relat

pl

quan
l'u

(1
eîTct,

tei
<(

cesse
de

11
conti

de
dai

i( quan
SIO

11

divisi
tt

leurs



DU CODE CIVIL DU BAS-CANADA. 127

ARTS.
Société par actions, paiement des dettes de

la société et des associés 1899
" par actions, comment les tiers sont

affectés par la dissolution 1900
Sœurs :— Vide Frères.
Sol, propriété du sol emporte celle du dessus

et du dessous 414
" règles qui le concernent. ....'...'.

. . 415 à 419
Solidarité entre créanciers, son effet lioo

paiement à l'un des créancier solidai-
res libère le débiteur, et remise par
Vun des créanciers solidaires ne
libère le débiteur que pour partie.. 1101

relativement à la prescription... 1102 1110
" relativement à l'interruption de pres-

cription 2230 2231
" entre débiteurs, quand et comment a

'

1^6"-, 1103,1104
ne se présume pas 1 103
a lieu pour délits et quasi-délits!

.'.'.'.'

1106
" exclut le bénéfice de division 1107
" poursuite contre un des débiteurs so-

lidaires IJQg
" relativement à un objet qui ne peut

plus ôtre livré 1109
" quant à la demande d'intérêt contre

l'un des débiteurs nu
exceptions que peut opposer le débï.

teur solidaire 1H2
" cesse pour partie dans la confusion

de qualités 1113
continue à l'égard des autres au cas

de division pour un débiteur soli-
daire 1114

quand et comment cesse par la divi-
sion de la dette 1115 1110

' division entre les débiteurs 1117
leurs recours l'un contre l'autre.. . . . 1118

1119, 1120
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AliTil

Solidarité dans le cas de renonciation par le

créancier à l'action contre l'un des

débiteurs Hii

" ne donne pas à l'obligation le carac-

tère d'indivisibilité . . . 112|

•• la remise du titre original à un dé-

biteur solidaire profite aux autres. llSj

" remise expresse à un des débiteurs

solidaires ne libère les autres que

pour sa part M
Sommations respectueuses •

Souche, partage par souches dans le cas de

représentation

Sources, comment on en peut disposer

Sourd-muet, comment peut faire testament..^ S

850,

Sous-LOCATioN est un droit du locataire 1

" n'a pas lieu pour propriété rurale— 1

SÔUSLOCATAIRE, comment tenu à l'égard du

locateur principal W

Souverain (Le), sens de c^-tte expression . . .
.

17,1

" valeur de cette pièce — 1',
'

Statistiques de naissance, etc

Statut :—Vide Acte, lois.
" impérial:— Fide Lois.
" PROVINCIAL :— Vide Lois.
" PERSONNEL, quand s'applique
'• RÉEL, lois qui ont ce caractère

Sterling (louis), fa valeur • • • 17. <|

Subrogation est légale ou conventionnelle
" conventionnelle
" légale ,

" a lieu contre les cautions lH

" ne préjudicie pas aux droits du créan-

cier' qui ne reçoit que partie de sa

créance •_
H^^' '

" de l'héritier qui paie plus que sa part.

** du légataire particulier
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ARTS
ABROGATION en faveur de la caution ... 1950 lOôiordre de collocation de ceux qui om

,
subrogation idLa {po^ ^oss

fUBROGE-TUTEUR doit être nommé suVlk tu-
'

"
en quoi consistent ses fonctions!

' ' "

267 IScomment ses fonctions cessent.
' '

iif)peut invoquer les mômes causesd exemption que le tuteur. ..

.

271est sujet aux mêmes incapacités, ex-clusion et destitution.

.

071
lUBSisTANCE :- Vide Aliments
CBSTiTUTiON, diffc^rentes espèces 905 go«

I du grevé et de l'appelé
^^'''

fe?
comment on décide s'il y a subsVitu-

tion ou non q.,u

;;
comment elle peut être créée .... cm,

^^

quand elle est ou non révocable.. " qsoque s biens peuvent en ôtre l'oblet
" " " m

" .T.1"«
'^^^"'^"^ "° ^^"<^ ï"i donner :

." ." ^règles concernant la forme des subs-
titutions Qrjo

"
qui peut en être grevé. ......'."

o5ï
q"J°d^^e droit de substituer peut être

" 9t^':d des enfants non appelés,
'

mais
^^

rais dans la condition .:.... no«

,,

cas où la représentation a lieu.. .

" " " '

'

937ou et comment doit être enregistrée! m.
" enregistrement tient lieu d'insi-

^^^^

nuation ^^
041

"^"hC"^".""" invoquer ie' défautd enregistrement 90g g «f,

,,

qui est tenu de la faire enregistWr 942remploi de deniers substitué! suints àenregistrement ' * «^q
,,

comment le grevé possède.! ! ! ! !

'

!

"
"

"

olT
quand il faut curateur à la substitu!

*^°°
945
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ARTS,

Substitution, grevé tenu et comment à l'in-

ventaire • • ;•"• '

^.
'

'« pouvoirs et attributions du grevé .... Wi

- règles concernant l'indivis et le rem-
^^^

^

• comment grevé peut
'^yj?°^5^%"/QVn"'.l flM I

aliéner les biens substitués. 949 à i)ol, M
|

'• le substituant peut permettre indeti-

niment l'aliénation des biens subb-

. comment ' lès" biens* substitués peu-

vent être forcément aliénés .. .
yo.i, vj.>ii|

** le grevé qui mésuse peut être assu-

ietti à caution V ^•" '

l'appelé, avant l'ouverture, peut dis-

poser de ses droits éventuels 9*1

l'appelé peut faire les actes conser-

vatoires •• ' "
'

l'appelé qui décède avant l'ouverture

ne transmet rien dans sa succès-

sion j .

droits rt obligations du grevé quant

aux impenses • •• • • • • • " '

'« effet du jugement contre le grevé re-

lativemei t aux biens substitués. y^i

quand le grevé peut faire remise des

biens par anticipation
" quand est ouverte .• .

• V ' '
il-"

" "

:

comment appelé est saisi des biens

du substituant .....
-, .• • • • • •• • • • • •

^*

héritiers du grevé administrent lors-

que l'ouverture de la substitution

est suspendue par quelque con-

dition ;
• ; • • A :

•

" légataire, simple ministre, ne protite

pas par la caducité de la substi-

tution • ' V.:
•« cp que le grevé doit restituer •

" dette ou créance du grevé revit après

la restitution
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A.RTS.
Substitution :— Vide Prescription, Prohi-

bition d'aliéner.
Successifs :— Vide Droits successifs.
Successions, ce que c'est 596

ab intestat et testamentaires, leur dé-
finition 597, 8ft4

ab intestat sont légitimes ou irrégu-
^ lières 598
de leur ouverture, où et comment a

.lieu-V:. 60()à607
saisme de l'héritier (i{)6, 607
qualités requises pour succéder. . . . 608, 613
défaut de dénonciation ne peut être

opposé aux ascendants Qt descen-
dants d'un meurtrier 611

des différents ordres de succession. . 61-1
comment s'établit la proximité de

parenté 615 à 618
de la représentation 619 à 624
déférées aux descendants 625
déférées aux ascendants 626 à 629
ascenda,nts succèdent aux biens par

eux donnés 630
collatérales, comment transmises et

partagées 631 à 634
collatéraux au-delà du 12e degré ne

succèdent 635
irrégulières, conjoint survivant 636

" acquises au souverain... 637
envoi en possession requis pour la

couronne et pour le conjoint sur-
vivant 638, 639, 640

nul n est tenu d'accepter 641
comment se fait l'acceptation 642
acceptation quant à la femme ma-

riée, aux mineurs et aux interdits. 643
l'effet de l'acceptation remonte au

jour de l'ouverture de la succes-
sion 644
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ARTS.

!|

SUCCESSIONS, acceptation peut être expresse
^^_

ou tacite • • • • •.• ; 'o.a /.(•

ce qui constitue acte d'héritier 646, (U,

de l'option par les successeurs de

l'héritier
, kf" -.^vonuée «^"

acceptation ne peut être révoquée ..^
i„i.i.J.O A^ ««irififat on dans le cas de

65(1

i(

«<

tt

<(

«<

<t

«t

lettres de vérification dans

succession ab intestat— . •

.

f> succession doit
«• renonciation

être
f)50a|

expresse ,• • •

(^» fffl

effets de la renonciation .. •• • • • -, .
"^^' '^'^

représentation n'a lieu d'un hén ler
^

qui a renoncé •

renonciation peut être rescindée -.^^

quel temps renonciation peut être

H54

en
faite

en quel cas héritier qui a renoncé

peut reprendre la succession . .....

renonciation à la succeb. ion dun
vivant •. ;,v

'

'À:),!'

héritier qui a diverti ou recelé effets

de la succession ne peut plus re-

C5ii|

651

63n|

m
sous bénéfice d'inven-

noncer .

.

acceptation
+-Q îr»Q •

elle doit être enregistrée • •
.

•

hériSer sous bénéfice d'inventaire

doirfaiïe procéder à l'inventaire.

héritier doit fournir caution

délais pour faire inventaire. .....

quand héritier peut faire vendre les

effSr^^es^ délais accordés POur faire

inventaire ^a 075 S
vente des biens ..... 674, bjo, m

frais de scellés, inventaire et compte

sont à la charge de la succession,
^

681

hérmer simple n'exclut pas l'héritier ^
bénéficiaire

m\

m\
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. 648, 6W
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être
(iÔl

. 652 CÛl

ier
fôl

(55.)

être
• • m\

Dncé
651

d'un
65^

ffets

9 re-
m
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m
m
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.
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36fi, 6Him
374, 67 5, 6ÏÏ
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ARTS.

[Successions bénéficiaires : — Vide Héritier
BÉNÉFICIAIRE.

" vacantes, en quel cas 684
" curateur doit y être nommé 68.')

" devoirs de ce curateur 68<{

" quand ses fonctions cessent 687
" ses devoirs et obligations 688
" quand et comment les biens sont

vendus et licites 693 à 710
" à qui doivent être remis les titres 711
" comment et par qui sont payées les

dettes 735 à 789
" recours des cohéritiers- et colégataires

relativement au paiement des
dettes 740 à 742

" séparation de patrimoine, quand et

comment a lieu 743 à 746
Sujet britannique jouit des droits civils

dans le Bas-Canada 18
' qui est sujet britannique et comment

s'acquiert cette qualité 20, 21, 22, 23

I

SugctESTION en matière de donation entrevifs. 769
testament 83Q

I Superficie, contenance dans les ventes d'im-
meubles 1501, 1502, 1503

I

Supplément de prix (action en) par le vendeur. 1504
" pour empêcher rescision de partage. . 753

I

Surcharges de mur mitoyen 515
ISurestabie (frais de) comment réglés . , . 2416, 2460

" " ce que sont 2457
" " qui en est tenu 2158
" " quand et comment sont

dus 2459
[Surveillance des enfants de l'absent.. .... 113, 114
ISuRVENANCE d'enfants ne révoque pas do-

nation 812
[Survivance (présomption de) 603, 604, 605

I

Suspension de la prescription.^ 2232 à 2239

j

Syndics ne peuvent être acquéreurs des bleus
qu'ils administrent 1484
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ARTS,
I

Tableau des interdits a^J
" des séparations de biens 131;^

|

Tacite reconduction :—
Quand a lieu ]m\\

" Sur bail tacite KKW
•• N'a lieu après congé donné Kllti

" N'oblige pas la caution Killf

TaxEvS à la charge de l'usufruitier 47

TÉMOINS compétents pour actes authentiques 1;W|
" '• pour testaments solen-

nels 844, gl,;|

*• '• pour testaments suivant
la forme anglaise .8.11

1

Terme diffère de la condition, son effet. . 108!), li)!iii[

" censé en faveur du débiteur ou du
créancier liiiill

" quand cesse bénéfice du terme lOiii'f

Termes, explication de certains termes et ex-
pressions

Terrains militaires font partie du domaine
public IIPI

Testaments, ce que c'est 'à\

" effet de la condition impossible ou
ou immorale 'H

" capacité pour recevoir ou donner par
testament 759, 831 àSJl|

*• capacité quant à la femme 184, i

" au mineur, . . . 833, 834, 8;j:|

•• •' " à l'interdit m,^q
" •* quand se considère 835,

" comment s'établissent les présomp-
tions de suggestion et défaut de
volonté, et abrogation de certaines
prohibitions

" peuvent être sous toutes formes d'ex-

pressions de nature à indiquer la

volonté du testateur M\
** ne peuvent être faits par plus d'une

personne dans le même acte
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Ffsta

l«
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ARTS
MENTs, peuvent être faits t-ous trois

formes différentes §42forme authentique «43
^"'•'Paj'tés requises 843 à m, 848, 855
effet de la parenté des notaires ou
temoms ^45

nullité résultant de legs à eux faits 84(3
compétence du curé pour recevoir

testament ^^g
des militaires

845)
olographe, formalités requises." 85(\ 854, 855
suivant la forme anglaise, formalités

'•eq"'ses 851,854,855
comment testament peut être fait

par un sourd-muet 852
effets de leg«i en faveur dt-s témoins! . 853
preuve résultant de la minute et des

copies du testament authentique.. 8i56,

l'MÔ
vérification et preuve du testarn

olographe et du testament suisaut
la forme anglaise 857, 858

quand voiiflcatiou est requis»» 859
preuve d'un testament perdu ou dé-

truit par cas fortuit 800 861
preuve peut se faire pui- un seul

témoin..
fif{2

leur mterprétation s72
droit des créanciers te la succession.! 875

,,.,,, à 879, 884 à 890
paiements faits à l'héritier apparent. 870
comment peuvent être révoqués. . . 892 8 )4
pour quelles causes la demande en ré-

vocation d'un testament peut être
admise ggtj

quand révocation d'un testament qui
en révoque un autre fait revivre

.ff . B'"^?."f-':- • • •• «o-^. sm
enet de 1 aliénation par le testateur

d'une chose qu'il alléguée.. 897

5
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ARTS,

Testaments, restriction à la liberté de tester,

quand est admise 898
j

*' disposition testamentaire en faveur
d'une personne qui prédécède 9(l:i

|

•' exécuteurs qui peuvent être nommés
905 à iKi

I

" leur enregistrement . . s . 2110, 2111, 2112

" peuvent contenir substitution 92!M

" :— FideExT::ouTEURS testamentai-
TAIBES, LÉGATAIRES, LEGS, SUBS-
TITUTION, Testateur.

Testateur ne peut restreindre son droit de

tester 89s|

" peut nommer un ou plusieurs exécu-

teurs et qui 905 à 9(ii

* peut limiter leur responsabilité lilii

'• peut restreindre leurs pouvoirs, etc . . 921

1

• ne peut nommer de tuteurs ni de cu-

rateurs • • ^--1

" peut pourvoir au remplacement des

exécuteurs • •

" pouvoir des tribunaux à cet ettet 92)1

" comment peut substituer 9201

K '^—Vtde RXÉCTTTBUR TESTAMENTAI-
RE, Substitution.

Tiers faisant des améliorations sur le fonds

d'autrui — ^''

effets des contrats à l'égard des tiers.

1028, 1029
1

" peuvent demander nullité des actes

faits à leur détriment 1032, lu

•• titre gratuit par débiteur insolvable

présumé frauduleux W
" titre onéreux, quand présumé frau-

duleux ... l'm 1038,

" paiement par débiteur insolvable lwi

" " et contrats par commer-
cant en faillite j'M

*• non affectés par la compensation .... il»!
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ARTS.
Tiers, effet à leur égard du paiement d'une

dette qui éteignait la créance contre
le débiteur commun 1197

:— Vide Partage, Rapports a Suc-
cession.

Tiers-acquéreur, comment peut prescrira.

.

, . .
2251 à 2257

Tiers-détenteur peut être poursuivi hypo-
thécairement 2056, 2058

condamné à délaisser ou à passer
titre nouvel 2061

" peut appeler en cause garant et ar-
rière-garants 2062, 2063

peut opposer tous moyens ou excep-
tions à la demande 206J^

" qui n'est pas personnellement tenu,
f)eut opposer :

'exception de discussion. 2065, 2066, 2067
" de garantie 2068, 2069

de subrogation .... 2070, 2071
•* résultant d'impenses. . . 2072
•' résultant de créance

privilégiée 2073
" poursuivi ne peut aliéner 2074

" ni détériorer l'immeuble. .

.

2054, 2055
comment doit délaisser 2075

''
'* ne délaisse que la détention. 2079

quand peut être condamné person-
nellement 2076

par le délaissement reprend ses droits
sur l'immeuble 2078

Titre quant aux facteurs et agents de coiii-

liTRE-NouvEL de rentes et et emphytéose.

« A^u ^i-x .
2061, 2249

a hypothèque, charge ou servitude .

.

Titre primordial, comment prouvé par le
'

""

titre récognitif 1213
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A RTS.

Titre de naissance établi par registres de
l'état civil 228

" par la possession d'état -i^

" comment peut être établi 230 à 2:|4

Toits •
'^

Tolérance (actes de simple) ne peuvent fon-

der ni possession ni prescription. . ZVJb

Tradition:— Fide DÉLIVRANCE.
Transactions, définition • l«^lo

" ne peuvent être consenties par tu-

teur pour mineur 307, 1919

" ont entre les parties l'autorité de la

chose jugée • • 1-^20

" causes qui autorisent à en demander
la rescision. . . 1921 à 1924

" quand la découverte de documents
inconnus y donne lieu,

;
• • ' Î;E'

'• erreur de calcul peut être corrigée. 192b

.. :—Vide Arbitrage au Code de
PRiOCÉDURE»

Transcription :— Vide Enregistrement.
Transport des créances, comment est parfait. lo^iJ

" " comment saisit le ces-

sionnaire 1571 à 1572

t< •« en matière de lettre

de change ^">'^

«« « comprend tous les ac-

cessoires 1574

(( «• ne comprend pas arré-

rages d'intérêts anté-

rieurs à la vente Iô7.'

«I •* garantie qui en ré-

sulte 1576, 1577

«« " à quoi s'étend la sim-

ple garantie 1577

" doit être enregistré 2127

«• des passagers par bâtiments œar-
chands 2461à246i

" du prêt à la grosse -"*-

Transport
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ARTS.
Transport de bâtiments enregistrés :— Fide

Bâtiments Marchands.
" de connaissement :—Fide Affrète-

ment.
" de police d'assurance :—Vide Assu-

rance.
Trésor trouvé, à qui appartient .586
Trouble, droit de l'acheteur en cas de trouble. J.5;S5

dont est tenu le locateur 1616,1617
Troupeau relativement à celui qui en a l'usu-

fruit 478
" :— Firfe Bail à CFFP'j x.

Tutelle est dative sur lu conseil de fa-
mille 249

" formalités requ^aus 250 à 2.53
" tout parent a droit d'y concourir 254

parents qui doivent y" être appelés. , . 261
juge peut déléguer quelqu'un pour

prendre l'avis 2.56
avis peut être pris par un notaire. 257 à 260

" rapport de l'avis des parents. 261
comment ce rapport est homologué. . 262

" nomination peut être revisée 26:i
est une charge personnelle 266
quand elle commence 265

" causes qui en exemptent 272 à 278
*' quand et comment excuses doivent

être proposées 279, 280
" décision sur excuses sujette à revision 281
" causes d'exclusion de la tutelle 282, 285
" causes de destitution 283, 285

causes de cessation 286, 310, 317, 318
" comment se poursuit la destitution de

tutelle 286, 287, 288
•* compte en est dû et en quel temps. . 308

309, 318
avant ce compte, traités sur la tutelle

sont nuls 311
est charge personnelle, obligation

des héritiers du tuteur 266
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ARTS.

Tutelle:— ride Tuteur. , , , «p,
Tuteur, combien il peut en être donné— .

.
-ot

" à quelle époque son administration
commence • • 26o

" qui peut refuser de l'être 272 à 2/8

" qui ne peut 1 être ^^''f
» -^g^» ~^z

" quand peut être destitué.-. 285, 286, 28

<

" ( onserve la gestion pendant la pour-

suite en destitution • -81, LK»

•' ses fonctions, ses pouvoirs, ses inca-
^^

pacités
'-[J*" doit prêter serment
-f\

" doit procéder à l'inventaire • --'-

" doit procéder à la vente du mobi-

ijei' _
-'''>

" doit faire emploi des deniers.. . 294, 295, 2!i(i

" ne peut emprunter, hypothéquer ou
aliéner biens immeubles du mineur
sans autorisation, ni transiger. . . .

2U<_,

298, 30/

*' formalités de la vente des immeubles
du mineur '^^

* comment accepter ou répudier succès-

sion pour le mineur oOl, dOJ

«' porte en son nom et qualités les ac-

tions du mineur. •••;••••••••
:

• • • • ^i
•* ne peut provoquer partage dénnitii. .

rfuo

" ne peut appeler d'un jugement sans

autorisation
; ; * ' ' * ono oK

" doit compte à la fin de sa gestion.. dU8, dlU

• peut être forcé pendant la tutelle de

compter sa gestion ^
*• a droit à toute dépense justifiée àW
" ne peut faire aucun traité avec le pu-

pille ->j[l

" doit intérêt sur reliquat 313, 1078

• compte contesté j •,". "

•« responsable des délits et quasi-délits

du pupille 1"^

C(

Usine (Ust
Ustensile
Usufruit,

4 .

ce
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a ce
it ce
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ARTS
Tuteur ad hoc, en quels cas est nommé 269

TT«.L (J'J'^Ïa^^'''^
aux enfants de l'absent./. ". 114Usage (droit d') en quoi consiste. lin

|- comment s'établit et se perd ...'.'."""
4S8

'' requiert caution et inventaire.. 4sg
se règle d'après le titre 491usager doit en jouir en bon père de

tamille ^
^^q

ce que peut exiger l'usager d'un fonds
de terre. 402 -tQX

" ne peut être cédé, ni loué 494
" comment assujetti aux charges.

'"
498Usine (Ustensiles d') réputés immeubles "

:mUstensiles réputés immeubles...

.

*

'-jtq

Usufruit, en quoi consiste. . 44-^
comment s'établit 41.
son mode ,]^
snr quoi peut être étabïi". ..'.'..

44^
droits qui en résultent 447 « 4fi'>

" comment s'éteint " '

"

479" cesse par l'abus '.'.'..

480
accordé à une corporation dure tren-

te ans 4Q1

I'

accordé jusqu'à un âge fixé ........' 432
continue nonobstant aliénation du
fondsàmons de renonciation.. 48:3

renonciation faite au préjudice des
créanciers Ag*

I'
d'un bâtiment et du soi .....!. 4Hf$
se conserve sur le reste, si partie de ia

chose est détruite 4^5
jouissance des biens des enfants "par

^

le conjoint survivant 1393
' charges de cette jouissance " '

1394
cessation de cette jouissance

,

.

1325
biens exceptés de cette jouissance.

.
.

". 1326
délai pour faire inventaire. 13«>7

" confection de l'inventaire . . ly^g
extension du délai pour faire Inven-

taire 23.;q
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AR1>.

Usufruit, effet du défaut de faire inventaire. VM
" resf onfcabilité du subrogé-tuteur en

ce cas ' .• • 1*^31

" demande de la cessation de la jouis-

sance en ce cas par le subrogé-tu-

teur et par des parents ;
• . 1!^^-

USUFRUITIER a droit à tous les fruits produits. 447,

465, 4()7

" fruits auxquels il a droit 448 à J51

" comment jouit des choses fongibles..
452, 45}

" fait siens les termes de rente viagère

échus d'avance pend at la durée

de l'usufruit ^ 1*^
" ses droits sur les arbres 455,456

" peut jouir par lui même, louer, ven-

de ou céder son droit d'usufruit. . . 457

" bail par lui fait expire avec son usu-

fruit •• 457

" jouit de l'alluvion, mais non des îles

formées pendant l'usufruit 45<S

" jouit de tous les droits du propriétaire

en général 4*^'^

" mines et cari iètes non-ouvertes avant
l'usufruit 4()('

" n'a aucun droit sur le trésor trouvé. 4bl

" ne peut rien réclamer pour améliora-

tions ^-
" peut néanmoins enlever les orne-

ments qu'il a mis ^^-

« prend les choses dans l'état où elles

sont ^:- ^^

" doit donner caution, à moins de dis-

pense ^''^

" à défaut de caution, les biens sont sé-

questrés ; • • •
^

«« comment sont administrés les biens

en ce cas 465, iw

" nonobstant le défaut de caution, les

fruits lui sont toujours acquis wi
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ARTS.
Usufruitier, réparations auxquelles il est

tenu.. 468, 470
est te;:u des charges ordinaires et ex-

traordinaires ..... 471
" comment tenu des rentes viagères! . . 472

à titre particulier n'est pas tenu d'ac-
quitter dettes ou hypothèques. . 473, 1156

universel ou à titre universel contri
bue au paiement des dettes. 474

frais auxquels il est tenu à l'égard des
biens 475

doit dénoncer au propriétaire les
usurpations ou atteintes à ses
droits 47g

" ne peut être obligé au remplacement
de l'animal mort sans sa faute 477

" si tout le troupeau périt par cas for-
tuit n'est tenu de remettre que les
cuirs 47g

si le troupeau ne périt qu'en partie,
est tenu de le remplacer jusqu'à
concurrence du croît 473

Vacants (biens) ' ' ' ' '

534

„ " " d'une succession
. 1

...'.'.' .'0S4 à 688
VAISSEAUX enregistrés:— VLd,i Bâtiments

Marchands, Vente,
Vendeur, ses obligations I49I

" délivrance quant aux immeubles,
meubles et choses incorporelles . 1492

, . 1493, 1^194
n est pas tenu de délivrer avant paie-
ment ni dans le cas d'insolvabilité
de l'acheteur 1496, 1497

'I

en quel état doit livrer la chose '

1498
doit livrer la chose avec tous ses ac-

cessoires 1499
" tenu de délivrer la contenance. . Î5f)0 à 1505
" tenu de garantir des évictions et vices^

cachés 1506
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iiif

AHTS.

Vendeur, son privilège sur les meubles 1998.

" son privilège sur les in meubles . . 2(X)9, 2102

• ' délai pour en registrer son privilège. ,

.

^
_

2170,21112

»» :—Vide Garantie.
Vente, définition •• 1

1'2

•• sujette aux règles générales des obli-

gations 1473

" de choses mobilières au poids, à la

mesure 1^"^

à l'essai est conditior nelle 1475

a lieu lorsque la promesse âo vente
est accompagnée de tradition et

possession 147S

frais de l'acte à la charge de l'ache-

teur
;

147!)

relativement aux droits des tiers 1480

de liqueurs, quand ne donne pas d'ac

tion
ne peut avoir lieu entre époux
qui peut être acquéreur
qui ne peut acquérir de droits liti

gieux
choses qui p uvent être vendues .—
d'une chose appartenant à autrui .... 1487 à

14»!

qui paie les frais de délivrance
résolution et annulation du contrat

de vente
obligations du vendeur :—Fide Ga-

rantie, Vendeur.
obligations de l'acheteur : — Vide

Acheteur, Intérêts, Paiement,
résolution.

en quels cas peut être résolue :— Vide

LÉSION, RÉMÉRÉ, RÉSOLUTION.
j_ Vide Ebeuistbemenï des

DROITS RÉELS.

it

i<

t<

<<

• «

<(

t<

1481

im
1484

14&5

1486

149â

151n
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ARTS.

|Vi',NTE par licitation 15^2

aux enchères ou par encan 1561
" :—Ftrfe Enchère.

de vaisseaux enrej^ristrés InfiO

des créances et choses incorporelles. . 1570
" comment s'opère la déli-

vrance 1571

des créances, effet du paiement avant
la signification 1572

de créance en comprend les acces-

soires 1574

de créance, arrérasres d'intérêts ac-

crus avant la vente n'y sont pas
compriïi 1575

de créance, garantie de l'existence de
la créance 1576, 1577, 1578

gai antie de la solvabilité 1577

de droits successifs, quelle garantie
en résulte 1579

vendeur tenu de rembourser ce qu'il

a reçu de ces droits 1580
obligations de l'acheteur 1581

de droits litigieux 1582, 1584
" " quand droits sont

réputés litigieux 1583

forcée, quand peut avoir lieu 1585
" recours au cas d'éviction 1586
" recours en cas de nullité' à
raison d'informalités 1587

" forcée, règles générales qui la con-
cernent 1588, 1591

" forcée, pour cause d'utilité publique..
1589, 1590

" de certains biens des mineurs et au-

tres incapables .351a, 351b

V^ENTILATION 2013

VÉRIFICATION des testaments 857 à 8(l2

Veuve prend deuil sur la succession du mari. 1368

(1

il

tt

4«
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ARl"S.

1352

Veuve, ce qu'elle peut f.iîre pendant les dé-
lais pour faire l'inventaire de la

succession
" convolant en secondes noces perd sa

tutelle 2,v,

Viabilité quand à la capacité de succéder.. . . tJos

Vices des contrate, erreur 0!i2

" fraude !)li:,

" violence et crainte.. . . 991^ à IdOi
•• lésion IC'Ul à 11112

redhibitoires, tn matière de vente., . . 1022

à 15:tl

de la chose prêtée 17"i)

de la possession 2197. 2l!i8

des marchandises transportées 24.w

du bâtiment assuré 2ôi).)

de la chose assurée 2509

Vie civile :— Vide Mort civile.
ViDUiiK relativement, à la tutelle 282, 2S3

j

ViLiTÉ du prix :—Vide Lésion.
Violence est cause de nullité dans les con-

trats 994 à KM
I

" :— Firfe Crainte, Prkscription.
Vœux solennels, incapiicités qui en résul-

tent ?À\

Voie publique 5(ll

'• choses trouvées sur la voie publique. 5H:]
1

Voisinage, servitudes qui en résultent ôOl à

5()t), 5,18

quant aux murs 510 à 522

quant aux fossés.. . 523 à ô3
\

quant aux arbres 52<S, i

529, m
I

quant au découvert.

.

quant aux haies .... .'527 à ôl* 1

quant aux eaux 501 à 503

1

quant aux sources . .

.

quant au bornage.. . 501, 50ia
]

quant à la division et
clôtures âûol

Voisinage,

(«

«t

«

K
Ci

<t

<t

VOITURIER,
tt

i* sa r
ti ses
1 1 règl

s<

n
d
Sî

Voleur ne p
Volonté du

fi

t£
i( quai

Vue sur le v
Ul

(C de c

q'
n(

II
diste

gï
ti

(t

dists
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ITT -j. -,
ARTS.

[Voisinage, servitudes quant à la distance des
constructions et à leur
mode de construction.. 532

quant aux vues :
*'

Il
dans un mur mitoyen 533

!! I! f A^
"

j, non-mitoyen. 534
fenêtre d'aspect, galerie
ou balcon 533

^ . „^ ,
S37, .588

qwant à l'égout des toits.. .539

, ,, u..*^**
passage 540 à .544

I

VOITURIER, ses obligations 1672, 1802, 1803

Il ",.,.., qwant au transport ' 1673
sa responsabilité 1674 4 1678

" ses droits . . ;. . i(j79, 1680
règles spéciales concernant des per-

sonnes et des choses sur les che-
mins de fer et relatives au contrat
de fret et au transport des pas-

IV ..rTx, ^^^T "'• 1681,1682
j
V oLBUR ne peut prescrire 219^5 ^268

I

Volonté du testateur gênée quant à ïa'modi-"'
"

fication ou révocation de son tes-
tament gy(^

•• quant à la validité des contrats. . 984 986Vue sur le voisin ne peut être pratiquée dans
'

un mur mitoyen 533 537" de quelle manière peut être prati- '

quée dans un mur de séparation
non-mitoyen 534 53g

•' distance requise pour vues droites,
galeries ou balcons ' 536

" distance pour vues de côté . . 5;-',7

" comment se calcule cette distance.. .
'. 533
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TABLE ALPHABETIQUE
DES M\TIÈBWS CONCERNANT LES LETTRB

CHANGE, BILLETS PROMISSOIRES,
ET CHÈQUES.

ARTS
ABROGATION de lois relatives aux lettres de

charge g-
l(( F.PTATiON, sens de ce mot o

" définltf
^^^^ "^^ change après échéance. 10 ^ 2

|]
formalité requise pour sa validité". '.'.'.

17 3 2(temps de) 1«
'• (date de) après refus,...'.'*'.' ic a o
l'

générale et restreinte . jq
présentation à l'acceptation,

'

qûâ'nd
nécessaire o»

règle à suivre pour "la présentation à
J acceptation i|

" (refus d') :- Vide Repus d'accepta'-
TION.

" restreinte a,
sans an^oiisation. ...'..'. j i a o
partielle

•ti
f. ^

d'une lettre '

"en
'

plusieurs "

'

exêm-
^^ '^'

^

plaires lO'àH R
" PAR IRTERVENTION, comine'nt se' fait
<i „ „ et quand valable.. tJ4

6"gagemeîitde l'in-
tervenant 65
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150 TABLE ALPHABÉTIQUE.

ART8

Accepteur, sa responsabilité ]â\

" (engagement de) ^\
" oui devient détenteur à l'échéance. .

. 60

1

" PAR INTERVENTION, à quoi s'engage,

et envers qui est lié m
Action, sens de ce mot.. • • • • • ,

Altération dune lettre de change M|

" ce que sont des altérations essen-

tielles 63 ?J

Annulation d'une lettre de charge.
J.|" d'une signature ^^'l

" parerreur "-'i'I

Avis :— Vide Refus de paiement.

B

Banque, sens rie ce mot
Billet promissoire :—

définition • .• • • H
" endossement par le souscripteur Hl/it

« garantie collatérale 82(1

" intérieur et étranger 82 Ml

" livraison nécessaire
»' peut être solidaire «I

•' payable sur demande i«l

" présentation an paiement
•' engagement du souscripteur SI

" dispositions relatives aux Ipttres de

change qui s'appliquent aux billets

promissoires _• •

Bonne foi, ce qu'est la bonne foi

O

Calcul de délai de paiement
Calc'L des délais
Capacité des parties

" des corporations



TABLE ALPHABÉTIQUE. 151

Cause de valeur d'une lettre de charge, com-
ment constituée ...

usuraire

ARTS.

27
303

CÉDANT PAR LIVRAISON, sa responsabilité et
^ ^ ^

garantie qu'il doit donner 58
pHÈQUE, définition y^

" présentation au paiement!.!. 73
révocation de l'autorisation dê'iè

, ,
payer

74HÈQUE BARRÉ, définition et comment se fait
le barrement 75 ^q

barré, rebarrement pour encaisse- '

ment 7^^ 3 r
barré, débarré

-Jg | 7
barré, barrement fait partie essen!

tielle du chèque 77
barré, devoi-s de la banque et res-

ponsabilité au sujet du paiement. 78
barré, protection de la banque et du

tireur
effet du barrement sur le pf)rteur.

' DES LOIS, règles à suivre en ce cas
lONFLIT

oxsicNTEMENT, ce qui est réputé consente-
ment

3rRs Monétaire

|ate, son omission
" erronée !!!!!!!!!
" fait foi prima facie ! ! !

certaines dates n'invalident
lettre de change....

ïFENSE, sens de ce mot .

.

ÎUI DE PAIEMENT (calcul du). ! ! ! !

commence à courir depuis la "da'tèdè
lacceptation de la lettre

ETENTKUR, sens de ce mot !

s'il a donné valeur

pas la

79, Si

,S()

71

44, (J 8
71

12
12
l.S

13 g 2
2
14

14 H
2

27?. 2



152 TABLE AIPHABÉTIQUE.

AnTsJ

DÉTENTEUR régulier.

subséquent (droit du) -J 3

" ses droits .

" ses obligations • .:S.iacl

«' renonciation à sr? droits contre 1 ac-

cepteur doit êti e expresse i
" devoirs du détenteur |

Différence entre les chiffres et les mots 91

Dividende, mandats de dividende peuvent

être barrés ;
•

•

Dommages INTÉRÊTS contre les parties à une

lettre réfusée
^^

Droits de brevet '"*'

B

Effet, quand n'est pas une lettre de change.. ^l\

" payé sur un faux endossement. . .
. ^ .

" perdu, droit du porteur à un double

de la lettre perdue •
•

" perdu, action sur une lettre perdue..

Effets signés en blanc, quand ils doivent

être remplis

Emission, sens de ce mot
Employé de banque ne peut agir comme no-

^

tfiire
°''"

Endossement, sens de ce mot
•* i,(t'malités
«• en blanc
" conditionnel
•« restrictif -

, „,

" spécial • ^-ii'-fV:
Endosseur (engagement de) oo ,! .,.

" : — Vide Paiement.

F

Fonds ei*tre les mains du tiré
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ARTS.
I

[téret court de la date de la lettre Q 3 3
liTERPRÉTATiON de l'acte des Lettres' "de

'

change
90

J

PURS DE GRACE ^.
" non juridiques ...,[ 24

à compter dans les délais. .'...". .*.'.
.

.'.'

14 j; 3

L

fcTTRE, sens de ces mot «>

fclTRE DE CHANGE :—
définition o
n'est pas invalide parce qu'elle n'est

pas datée ; ne spécifie pas la valeur
donnée, ou que valeur a été donnée
en échange; ne spécifie pas le lieu
d où elle est tirée ou celui où elle
est payable..' 3? 4

" est ou intérieure ou étrangère.!! 4
" comment peut être tirée et choix du

Poj;teur si le tireur est aussi le tiré. 5
payable à deux personnes ou à un

fonctionnaire 722
Il

peut être valable,mais non négociabiè 8
négociable payable à ordre ou au poi--

' payable sur demance in
' payable à terme !!'* n

antidatée ou postdatée n'est pas inva-
lide 13 S 2

l'I

contrat incomplet jusque livraison.!! 21
tirée o a endossée par un incapable. . . 22 § 2
t-ause de valeur, comment consti-

<^^^« 27à30
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15é TABLE ALPHABÉTIQUE.

ARTS
I

Lettre Di. CHANGE :-
_,., Kom mal orth

" Si le détenteur a donné valeur 2/2 «Q-pg d'une le
*' ('omment négociée 31à;î)jB o quan" Quand cesse d'être négociable. . ;f

" Tson honorée '^6 j!,j|

'' Négociation d'une lettre à une partie

déjà liée 3I|

Comment libérée 59 à («bligations
" Lettres en plusieurs exemplaires 'yH " *^Ç® P
" Comment sa validité est déterminée. tiWmission de h

Son interprétation hBrdbe pur et
" Cours monétaire d'après lequel paya-

ble n

'* Date de l'échéance, comment déter
minée ÏIBaiement rég

" :— Fide Lettre DE COMPLAISANCE. " 'parle
Lettre de complaisance, partie à une lettre ' d'une

de complaisance et envers qui li '^.
_ » " par ir

" quand acquittée 50 ; i^
Libération d'une lettre de change .j9 àtfil

" par paiement
Livraison, sens de ce mot 1

" contrat incomplet sans livraison de ra "

la lettre V" :— Fi
'• formalités requises et quand est pré- ^e]

sumée valable 2U^ 2,H " ;_ pjc
JA'kalité d'e

M B'^RTEUR, sens
" (choix

Mandats de dividende peuvent être barrés. . ^ " "

Mois, sens de ce mot. 1^ l\

^EXEUR doit t

N " s'il est
îksentation

négociation des lettres de change '^^ ^ sain
" engii-r." ^^ " retard

ment personnel peut être évité.. •^1^ tion
•* d'une lettre en souffrance SjiJB " règles >

" d'une lettre à une partie déjà liée. ,
, S " d'une 1



TABLE ALPHABÉTIQUE. I55

ARTS
foM mal orthographié 09 •,

.',

SOTE d'une lettre de change. ^ ^-]'

' " quand équivaut au protêt! ".
.' .'.".;

]

.' .'
.'

; ^2

O
IBLIGATIONS générales du détenteur. ... 30 À ^o

" des parties '

î^q ^ '^S
Imission de la date. ...

00 d oh

|rdre pur et simple, définition!.'.".'.'.'.'.'.'.'. .;;;. 3 § 3

P
Paiement régulier, sens de cette expres.sion

.

5(]

'
'

' Sw /V"? ^^
l'endosseur, sin ettet . . .59 ^2dune lettre de complaisance.... 59 k'^par mtervention . .

.

V?
SI plusieurs offrent

.,
de payer 67 § 2

son attestation et
ses effets.... 67^3 >< 6

„ (refus de) 07 7:— Vide Présentation au Paie-ment.
:— Ftde Repus DE Paiement

pKALiTE d'exemplaires d'une lettre* 70|ORTEDR, sens de ce mot .;

I'

(choix du), si le tireur est ie tiré. ..." .5
si lettre payable à "ié

T .
personne dé«ianée S 2 ^TENEUR doit être clairement désigné

'^
"7

,

s'il est fictif ^ „..
'

'•^^^^^N^à l'acceptation.' quand 'néc^s:
^

^

'^
Uon

'"^'''^'^^^^ ^«^"8 ia' présenta'- ^^

règles à's'ûivré,'.'.'.'.'.'.'

'" ^®
^,f

d'une lettre n.qxrc i-« - > •
+i

payable après vue. 40
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Al.T-

Présentation an paiement, régies à suivre ||Refus de pa
et formalités

'• au paiiMiieat par la poste 4r) - ni
" ' au bureau de poiiie.

. . 1<>'"|B ,, ri.'*" retard dans la p^ésen- m de p
tiUion \\m „ , "*

** " quand il y a dispense de ,
f

la faire ]•)«:' „ ,
^^

" i r.u'.cepteur par intervention, ijUiïnd de pj

doit être faite ;)l

*' excuses du retard ou de l'omission de _
la présentation OiiçjB „ a

" protêt faute de paiement Wi\M a^" (nonj ses excuses Ui'M ,. ,
'^'^

" " ce qui n'est pas une excuse ^I^'Hoa fl
Présomption de valeur et de bonne toi, à qui H'^'^'''^^tïon (d

incombe la preuve 11

" au sujet de la négociation 3iii\

Protêt d'une lettre de chang-t jIB^ignature es" " " étrangère ôhfl " fauss
" ultérieur ."il tjH " g^ ra
** où doit être fait ïn isiB " par r
" ce qu'il doit contenir ôljiH " paru
" si lettre est perdue ô] ;ifl " règle
" excuses du retard et de l'omission du H git

protêt 51« « parq
" comment prouvé '! " quan
" en l'absence d'un notaire, règles à Bsomjie payab

suivre et comment prouvé S«Souffrancb

Q H " nego(

Quantième l^^flStipulations

R
Refus d'acceptation -^ .

•• '-' ses conséquence" ... apliRK doit être
" " recours en ce cas. . ij?S fonds

:~Vù
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157

Refus da paiement, lettre déshonorée 47
„

"
recours en ce cas 47 ^ '>

>, . .
avis du refus et etfet de

I omission de le donner.... 10
do paiement, règles à suivre en "don-nant 1 avis 10
de paiement, avis à une '

partie an-
térieure

49 s Sde paiement, quand l'avis sera donné 49 1

4

,. „ faute de la poste 49 § 5
.

excuses du retard et de
omi^^sion de donner l'avis. .

.

50
de paiement, quand il y a dispensedè

donner l'avis 50 'ï 2" de paiement par intervention.. 67 I 7
JRETENTION (droit de) de la lettre .,,]] 27 § 3

S

jSiGNATURE est essentielle pour lier 23
• " fausse ou non autorisée . 94.

" sa ratification '.

04
" par procuration ., 05
" par un représentant. ....'.'.'.

26
règle à suivre pour déterminer" iâ

signature
26 <S 2" par qui doit être écrite '.'..

90" quant aux corporations QO'à o
Somme payable sur lettre de change u
Souffrance, qiiand une lettre est réputée en

' souffrance
36 i* S

" négociation d'une lettre
'

en
"

Vouf-

'

,„
rrance

qrt ;« o
Stipulations facultatives par

"

le
"

tireur* ou
endosseur

j^.

T
jTiRÉ doit être nommé «

I'

fonds entre ses mains......
'"

xq
:— Vide Paiement.
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ARTS,

Tiré au besoin, sens de cette expression 15

Tireur (engagement du) 53

'* stipulations facultatives qu'il peut
faire 16

Titre (vice de) en certains cas 29 ^ ?

V •

Valeur, sens de ce mot 2 '

" (cause de) d'une lettre 2ij

Vice de titre en certains cas 29 Vil



CODE CIVIL
DU

bjs^S'Ca.na.j:>a.

TITRE PRÉLIMINAIRE.

DE LA PRCMULGATION, DE LA DISTRIBUTION, DE
l'effet, de l'application, de l'inter-'

PRÉTATION ET DE L'EXÉCUTION
DES LOIS EN GÉNÉRAL.

I. Les actes diî parlement impérial affectant le
Canada, y sont censés promulgués et y deviennent
exécutoires à compter du jour où ils ont reçu la
sanction royale, à moins qu'une autre époque n'v
soit fixée.

^ ^

9, [Tel qu'amendé par Vart. 5770, 8. R. Q.] Les
actes de la législature sont réputés promulgués :

1. S'ils sont sanctionnés par le lieutenant-gouver-
neur—à compter de cette sanction

;

2. S'ils sont réservés,-à compter du moment où le
lieutenant-gouverneur fait connaître soit par pro-
clamation, soit par discours ou message adressé

.
NOTE.—On a inséré dans ce Co •;

f^tj-Q crocheta ï 1 îf><cnangements et additions faits en ver u du statut de 1865. inti^tule
: Acte concernant le Code Civil du Bas-Canada et pon

tenus en la cédule de résolutions attachée à cet acte. '



« CODE CIVJT.

au corps lëgislatif, qu'ils ont i'e(;u lu sanclion du

gouverneur général eu ronseil.

(\;penclant, hormis qu'une autre ëpo(iue ne sui*

lixée pour leur «lise en exécution, ils ne cU'vieniu'ni

e\'-'*cntoires que le soixantième jour après celui di

leur sanction, s'ils n'ont pas été réservés ; et s'il-

ont été réservés et subséquennnent sanctionm
3ue K- dixième jour api'ès celui de leur publiculiDii

|

ans la Gazette officielle de Québec.

3, [Tel qu'amendé par Vart. 5111, S. R. Q.] Tdiitl

acte provincial, sanctionné par le lieutenant-sou-

verneur, cesse d'avoir vigueu'' et effet à com|)t('iMl'i

moment où il a été annoficé soit par proclamât icii.

soit par discours ou message adressé aux coii-

législatifs, que cet acte a été dérnvoué par le goiil

verneur pfénéral en conseil dans l'année qui a suivi
|

la réception do la copie authenti(|ue de cet acti- (

a été transmise au gouverneur-général.

4. [Tel qu'amendé par Vart. 6112, S. N. Q.] Unel

copie authentique en iranvais et en anglais des

statuts sanctionnés ^jar )e lieutenant-gouverneur, 1

ou dont la sanction a été nublée en la manière

voulue par 1' "'ticle :i. si c'es* an statut réservé, es*[

fournie par î greL^er de , . législature àl'itnp

meur de la reme, lequel est tenu d'en imprimer 1

nombre de copies (juelui indique le lieutenaut-soii
I

verneur en co'^ f

"' et d'en faire la dipt^ibutional

ceux qui lui sont désignés çur arrêtés vn con»dl

ainsi qu'aux députés et conseillers léjnslatifs suiviiiti

la résolution conjointe des deux hambres.

5. [Tel qu^imendé p' Vart 5773, S. B. Ql Oiitl

droit' à cette distribut; 1< membres di l'ïl

chambres de la légisL- .re. l les départi iieiit>

puii)lics, les corps admit, tram -s, les juges, Ic^offif

ciers publics et les autres persoimes, spécifiéi"^ - as|

les arrêtés en conseil du lieutenant-gouverncui'.

6. Les lois du Bas-^-f^nnda régissent les biens iffil

meubles qui y sont êIIul;?.



ancLioii du

TITRE PRKLIAIINAIUE. 3

Les biens niouhles sont régis par la loi du donii-
riletlu propriétaire. C'est cependant la loi du lias-
( aiifu a (]U on leur applique dans les cas où il s'a»'it
(le la distinction et de lu nature des biens des pri-
vilèges et des droits de gage, des contestai ions sur
la possession, de la juridiction des tribunaux, d la
procédure, des voies d'exécution et de saisie, de ce
qui intéresse l'ordre public et les droits du souve-

liain, ainsi que dai.s tous les autres cas spéciale-
Iment prévus par ce Code.

I
Les lois du Bas-Canada relatives aux personnes

Isont applicables à tous ceux qui s'y trouvent
Imemeà ceux qui n'v sont pas domiciliés; sauf'

nint a ces derni rs, 1 exception mentionnée à la fin
lin présent articL'.
L'iiabitant du £.. Canada, tant qu'il y conserve

hon domicile, est réfc,,, même lorsqu'il en est absent
Jpar les ion qui règlent "état et la capacité des per-
fconnes; mais elles r- s'appliquent pas à celui qui
|ny est pas domicili(' Jequel ^ reste soumis à la loi
de s, u pays, quant u son et -t à sa capacité.

7. Les actes faits ou passer hors du Bas-Canada
fcont valables, si on y a suivi les formalités requises
jpar les lois du lieu où ils sont faits ou passés.

S. Le:, actes s'interprètent et s'apprécient suivant
la loi du lieu où ils sont piissés, à moins qu'il n'y ait
fcueJque loi à ce contraire, que les parties ne s'en
koient exprimées autrement, ou que, de la nature
ll( lactt

,
ou des autres circonstances, il n'apparaisse

que 1 intention a été de s'en rapporter à la loi d'un
liutre iieu ; auxquels cas il est donné effet à cette
•a, ou a cette intention exprimée ou présumée.

9. Nul acte de la législature n'affecte L-s droits
" pn Togatives de la Couronne, à moins qu'ils n ylouut compris par une disposition express-e.
sont également exompis de l'effet de tel acte les

Iroits des tiers qui n'y sont pas spécialement lùen-
iuieo, a moins que l'acte ne soit public et gêné-
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10 \Tel ait amendé par l'art. 5774, 6'. B. Q.] Tout

acte est public i\ moins qu'il n'ait été duclaio piiy ,

Chacun est tenu de prendre connaissance des

actes publics ; les actes privés au contrau-e doivent

être plaides.

11. Le iugenepeut refuser de juger sous piv-

texte du silence, de l'obscurité ou de 1 msuttiïuiiiT

de la loi.

12. Lorsqu'une loi présente du doute oii de raiii

bieuité, elle doit être interprétée de manière u ui

faire remplir l'intention du législateur et atteiiidn

l'obiet pour lequel elle a été passée.

Le préambule, qui fait partie de 1 acte, sert a

l'expliquer.

13. On ne peut déroger par des conventions par

ticulières aux lois qui intéressent l'ordre public uu|

les bonnes moeurs.

14. Les lois prohibitives empoitent nullité, quoi-

qu'elle n'y soit pas prononcée.

15. La disposition qui prescrit qu'une chose sel

fera ou sera faite est obligatoire. Celle qui énonce
|

qu'une chose peut se faire ou être faite est taculta-

tive seulement.

ta Le recouvrement des pénalités, confiscations 1

et amendes encourues pour contraventions auxl

lois, s'il n'y est autrement pourvu, se fait i)ar ac-

tion ordinaire portée au nom de Sa Majesté seule-

ment ou conjointement avec un autre poursuivant,

devant tout tribunal ayant juridiction civile au

montant réclamé, excepté la cour des commissaues

pour la décision sommaire des petites causes a
|

laquelle la connaissance de ces poursuites est inter-

dite.

n. [Tel qu'amendé par i'artbmS.R. Q-; ^ ?„

seA* r-p V rh '^Q ter 1 "f S- Q- 1897.60 V.,cli.^

s.Y] Les 'mots; termes, expressions et dispositio..

énumérés en la cédule qui suit, < hn ne fois qn M
rencontrent dans ce Code ou dans uu acte de lalegi»
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atuip piovinc.a e, ont le sens, la siRnificalion et,,|.plicatu,n (,u. leur sont r(>spectivenrent S«laans cette cddule, rt sont intelprétéH en la m , S..
tiona particulières à.ce contraires.

"'"posi-

CÉDULB.

1. Chacun des mots "Sa Mnjestë." «'le Roi " "h^onv.rain. ' "a Heine." " la ('.M.rcnne^ ^iHou
Ile K... ou la Ke.ne, ses Héritiers et Sucèes^e r'

iScriHaSÎ"
««y^^"'"-Uni delà Grande-BreîagnJ

2. Les mots "parlement impérial" si-nifient leparlement du Royaun.e-Uni de la Grande-B.vt"ffneIrtd Irlande: les mots " parlejnent fétic-ral " lii^ni
ti-nt le r,arle,„ent du (Canada

; le n,ot '! ,V^4lan?r
''

Isignihe la législature de Québec ; les mots ''
e es

"
loi, 'statuts impériaux" signiH^nt les lois paréos
fe ^P*7'T''"^Î'".P^'^'^'>•; les mots "acte?" ouI statuts tcKiéraux " signifient les actes ou sïatuts

I statut, ou loi employés sans qualificatif s'enlenrent des actes, statuts on loiskwa £ siatine
|.

e
Québec

; le mot "Province " employé seu siJn
le la province de Québec, et le qualificaUf' " ,mncial ajouté aux mots "acte," " stat"it^' ou " loi"ign.fle les actes, statuts ou lois de la Province
3. Les mots "gouverneur-général" signifient 1«ouyerneur-général du Canada, ou la personne Jln.mstrant le gouvernement du Canada et '""eutQant-gouverneur," le lieutenant-gouverneur d"-,"

S/'S'J',f^îrp-;r-'^ agissanfde l'avis dii

-ant.gou^n^r'^^JcSïl/^ îfSS^^Ï^^t gS!''emeui ou la personne administranrîe gouv;?nc-'
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&"....ntia|
Bas •Canada

"

ment, agissant de l'avis du conseil exécutif delà

province de Québec.
5. Le mot " proclamation " signifie proclamation

sous le grand sceau et les mots " grand sceau " signi-

fient le grand sceau de la province de Québec.
6. Les mots "Canada," "Puissance,^^ signifie

Puissance du Canada ; les mots
signifient cette partie du Canada qui formait ci-de-

vant la pi'ovince du Bas-Canada, et signifient main-

tenant la province de Québec; et les mots " Haut

Canada" signifient cette partie du Canada qui for-

mait ci-devant la province du Haut-Canada, et

signifient maintenant la province d'Ontaiio.

7. Les mots " Royaume-Uni " signifient le Royaii

me-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et

" Etats-Unis " les Etats-Unis d'Amérique.
8. Le nom communément donné à un pays, une

place, un corps, une (corporation, une société, un

officier, un fonctionnaire, une personne, une partie

ou une chose, désigne et signifie le paj^s, la place, le

corps, la corporation, la société, 1 officier, le fonc

tionnaire, la personne, la partie ou la chose niêniel

ainsi dénommée, sans qu'il soit besoin de plut, aniplef

description.
9. Le genre masculin comprend les deux sexes, àl

moins qu'il ne résulte du contexte de la dispositioDJ

qu'elle n'est applicable qu'à l'un des deux.
10. Le nombre singulier s'étend à plusieurs per

j

sonnes ou à plusieurs choses de môme espèce]

chaque fois que le contexte se prête à cette exten
j

sion.
11. Le mot •' personne " comprend les corps poli

tiques et constitués en corporation, et s'étend aui|

héritiers et représentants légaux, à moins quel

loi ou les circonstances particulières du cas mil

opposent.
12. Les mots "écritures," "écrits" et autiei|

ayant la même signification, comprennent ce qui

est imprimé, peint, gravé, lithographie, ou autn

meut tracé ou copiée

13. Le mot " mois " signifie un mois de caleudiierJ
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xécutif delà 14. Les mots "jour de fête " ou " ionr f^r.;^ '-

iprennent :
jour térié ' com-

1^ Les dimanches
;

.?n P P':^"^\^ï' Jour de l'an
;

I

4'= L'anniversaire de la naissnnno a
k.eiourfix.parprocîaSSK^o^.rSSS

bu par proclamation dï^^^nv^rneùrT/nS" l'^^^i^^lieutenant -gouverneur ?nm.»L^ ^^"^'"^^ "" du
l'action de^grâces iénéralprn/''"''

'^'^ j^^"^*^ ""
fravaii.

"^ R^néidlet,, ou comme fête du
p. Lp mot "serment" comnrend "l'offi

lolennolle " qu'il est nerini« à V.i V • ^
fimr mation

taire au lieu du sermSnt(l)
''''^*''"^« personnes de

[denx iugïï^;S''Sifii;^'f^ J-^^^ d^ paix.
|u plus; agissant d confert '^'"^ ^^^"^ ^« P^^^

de caleudrierJ

{ver serment, mais au lieu do re serm -n? Vf ^S""^ ^'^""«-^ 'i^
jation solennelle, en la nKMurfoimo e \ "n« l''''

fo"tune afflr-
pn.s Icscjnels i est ordonrxi ni,',»,

et flans les mOnics tonnesmm lo n,„t, < i.ire " e?en V K" -"<^^ ^''''^ «fl'"inis 4 en
I r.o .oIennbnemeî;l^".i^,^^SS

f™t. avant, QU^me nformaMon nM""" V'^Vl"!''"'^'^
années ni

fibunal ou devant unuïede n,?v m ««l^dôférée devant un
|:;b> le

î^ a déférer, faire Kaffli-n-Vtror^n'^"'' '^"^rj^^ personneF a loi. à moins qu'il ne na-aiVà. .l^J
^^ ^^ manièro voulue

emblée Iriinestrio le des Oi akrof f^'r "*? cprtiflcat do l'as-
Nnerésid-, agnés par sit nn ?,^'.

^jonflroit où cotto ner-
J;eq„o telle pLonne a é^é reconnuo'',?nnr*^^'*''^ ^'^ ^'««sem.
S

_

......e moi., ou plu., avant de fuir.^ cette affinna^

,«^«.^.^^.-...i.|
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Lorsqu'il est ordonne qu'une chose doit se fain

]y<iv ou devant un juge de paix, magistrat, fonctioii.

iiaire ou officier public, l'on doit entendre celui dt)nt

les pouvoirs ou la juridiction s'étendent au lieu ou

cette chose doit être faite.

L'autorisation de faire une chose comporte tous
|

les pouvoiss nécessaires à cette fin.

17. Le droit de nomination à un emploi ou office.

comporte celui de destitution.
18. Les devoirs imposés et les pouvoirs conféiësa

un officier ou fonctionnaire public, sous son luiin
|

officiel, passent à son successeur et s'étendent à smi

député, en autant qu'ils sont compatibles avec la
j

charge de ce dernier.
10. Lorsqu'un acte doit être exécuté par pins de

i

deux personnes, il peut l'être valablement p;ii la

majorité de ces personnes, sauf les cas particuliers
|

d'exception.
2(J. La livre sterling équivaut à la somme de

quatre piastres (luatre-vir)gt-six centins et deux i

tiers, ou un louis quatre chelins et quatre di'niei>
[

argent courant. Le "souverain" vaut la nuim
somme.

21. Les mots " habitant du Bas-Canada " ou "lia

bitant de la province de Québec," signilient touu

personne qui a son domicile dans la province dt

Québec.
22. Les termes "actes de l'état civil" signifient

les entrées faites sur les regi^stres tenus d'à près la 1

loi, aux fins de constater les naissances,mariagcset[
sépultures.
Les " registres de l'état civil " sont les livres ainsi

tenus et dans lesquels sont entrés ces actes.

Les "fonctionnaires de l'état civil" sont ceux]

chargés de tenir ces registres,
23. "La faillite" est l'état d'un commerçant qui

|

a cessé ses paiements.
24. Le " cas fortuit " est un événement inipiévu,

causé par une force majeure à laquelle il était im-

possible de résister.

DE LA J(



LIVRE PREiriËE,

Des personnes.

TITRE PREMIER.
DE LA JOUISSAxVCE ET DE LA PRIVATION DES

DROITS CIVILS.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.

IS. Tout sujet britannique est, quanta la iouis-bncpdes droits civils dans le Bas-Canada su leIni.ine pied que ceux qui y s.mtnés, sauf es dispo-Isitiuns particulières résultant du domicile.
^

loif^ar drÏH H*"^
^"^ '"^'^' britannique s'acquiert

isoit pai droit de naissance, soit par l'elfet de la loi.

lou?indfvidn'nn?"*t"^''ï"^ P^^ ^^'«^^ ^^ iiaissance.K» • u 3."^"^'^*^-^"^ «ne partie qrdconqueHel empire britannique, môme d'un père étranoVi-

I le briSl"nî.^""*
^" P^"^ «" ^'^'^'^^ paternel^'est

1 aLer «nT^Î "^"^'-^"^ ."*^ lui-môiie en pavs

EEVdpfw ^^^ ,.dïsP9«itions exceptionnelles
résultant des lois particulières de l'empire.

l&H?^f?^^'' ^' ^"^"^ «"J6<^ britannique par
/nf^llil!?^^-"-^ ' conformant aux coiditions
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an, [Tel qu'amendé par Vart. (3228 S. R. Q.] (Vs
conditions, en autant qu'il y est pourvu par lf> Idis

fédérales, sont :

1. Une résidence en Canada pendant trois ain m;
moins, ou un service pendant trois ans au moins <niis

le gouvernement du Canada ou sous le gouvonif-
ment de quelqu'une des provinces du Canadîî, a\>(
1 mtention «oit de ré.-ider en Canada, soit de faii
quelque ser ce sous Je gouvernement de la Puis.
sance ou de quelqu'une des provinces du Canad,
après sa naturalisation

;

ser
3

2. La prestation des serments de résidence,
rvice, et de celui d'allégeance, exigés par la

ou (Ir

.
,

... . . 'Ses par la loi:
Lohtentmn du tribuual r-ompétPTit, aver les

formalités voulues, du certificat de naturalii^ationi
requis par la loi.

SU. L'étrangère devient naturalisée par li' seul

fait du mariage qu'elle contracte avec un sujer bii-l

tan nique.

îJ4. La naturalisation confère, dans le Bas-

Canada, à celui qui l'y acquiert, tous les droits itl

privilèges qu'il aurait, s'il fût né sujet britauiiiquf,
j

25. L'étranger a droit d'acquérir et de trans-

mettre, à titre gratuit ou onéreux, ainsi que pari

succès -ion ou par testament, tous biens '.neuhles et

immeubles dan.« le Bas-(-anada, de la même lu.vnièif

que le peuvent faire les sujets britanniques nés oui

naturalisés.

3fi. [Tel qu'amendé par les art. 5776 rf 62

S. H. Q.] L'étranger ne peut servir comme juré.

ST. L'étranger, quoique non résidant dans le Ba-.

Canada, peut y être poursuivi pour l'exécution (te

obligations qu'il a contractées môme en pavs étrati

ger.

38. Tout habitant du Bas-Canada peut v être!

poursuivi pour les obligations par lui contractées!
hors de son territoire, même envers un étranepr.

[L'art. 29 abroge par S. Q., 1897, m V., ch. 5ii,ser.i]

CH. II. DE
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CHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS.

30. Les droits civils se perdent :

1. Dans les cas prévus pur les lois de l'onïpire •

2. Par la mort civile.
"'puc

,

Section L~De la mort civile.

V^^S:^.^^S^^^ la condamnation à

|po??e-lamo?tci"lîr""" ^ '" ""^^ "^^«^"^ --
33. Toutes autres peines afflictives perpétuelles

1

emportent aussi la mort civile.
P«iuenes

34. Les incapacités résultant, quant aux per-sonues qui prote^sent la religion catholique de hiprofession religieuse par l'ém^ission de vœux soîen^
!

nels et a perpétu té dans une communauté rlu-gieuse reconnue lors delà cession du Canada à

m fds ouf if. t^P^-^^^,
d-P"i«. restent smimfsesaux lois qui les réglaient à cette époque.

Section U.-Des effets de la mort civile.

35. La mort civile emporte la perte de tous les

.^«. La personne morte civilement ne r-oui-
1. Kecueilhr m transmettre à titrf. de ,.ircèss'on

,

2 Elle ne peut disposer de ses bie>..r> \ acquéSî'
oit par acte entr^vifs ou à cause e 4o tToit à

I nfnn^''^i"'*
ou onéreux

;
elle ne peut ui .ontracîer

I

^'
posséder

: elle peut cependant"^ recevoir des ah-
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3. Elle ne peut être nommée tuteur ni ouratcur,
ni concourir aux opérations qui y sont relatives.

1. Elle ne peut être témoin dans aucun acti'

solennel ou authentique, ni être admise à poitu
ti uioi,!j;'nage en justice, ni à servir connue juré.

ô. IClle ne peut procéder en justice ni en deiuaii-

dnnt ni en défendant.
0. Elle est incapable de contracter un mariage

qui produise quehpie effet civil.

7. Celui qu'elle avait contracté piécédemmeiit est

pour l'avenir dissous cpiant aux effets civils seule

metit ; il subsiste quant au lien.

8. Son conjoint et ses héritiers peuvent exercei'

respec ivement les droits et actions auxquels sa

mort naturelle donnerait Heu; sauf les f^ciinsde

survie auxquels la mort civile ne donne ouverture
que lorsfpie cet effet résulte des termes du contrat
de mariage.

ai* La mort civile est encourue à compter de la

condamnation judiciaire.

38. Ee pardon, la libération, la remise de la peine

ou sa commutation en xme axitre qui n'emporte pas

im>rt civile, rendent la vie civile au condaïuiié,
mais sans effet rétroactif, à moins d'un acte du

parlement qui comporte cet effet.



m mariage

TITRE DEUXIÈME.
DES ACTES r>E h'ÉTAT CIVIL.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

,30. L'on ne doit insérer dans les actes ^p vm ^
civil, soit par note soif m,. ,u.^^

*^f «^«-les de 1 état

civil, elles peuvent s'vf«1ri.f J *''''''*<''' 'état
fondé de pmourattan pédale.

"'P'''^^™'<^'' P"' "n

..on, et aux rémoins. d'eVtc't™l„Sdige, P™™''^-

lactés de l'état civil sont in<=/.^;f ô 'J.
* -"• ^-^ I^<^s

|de la même teneur qxii 'on %pn'
^""'^ registres

klise paroissiale ckthoiquén^^r.f""^ "i^^,9"e
Tchapelle particulière ou m?ss&n^cathnH

"^"^ *^^"^^'

Chaque église ouconeréJatfon i^,.^f
.^'^"^' ^^ P^ur

kiété rèligieuse^îSment ?.?^'^- ^5'''*^^' «"autre
kislres, chacun defqu "il est auîhfn^ ^ ^^"^^ ^^^^
pgHlement foi en justice a)

^"^^^"^'^"^ ^^' fait

lAngletcrre ou d'EcossI. ^^r^l'^V^^STes^'^^^S!^.
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4^a. [Tel que décrété par Vart. 5778, S. R. Q.] Les

registres tenus en double pour les actes de 1 etar

civil peuvent être divisés en trois volumes, un poiii

les actes de naissance, un pour les actes de mariage,

et le troisième pour les actes de sépulture ; ou en

deux volumes, un pour les actes de naissance et de

mariage, et l'autre pour les actes de sépulture.

Ces volumes du double registre peuvent être, son

en blanc, soit préparés avec des formules iinpii

niées continuant sans interruption jusqu'à la fin de

chaque volume ; mais lorsqu'un seul volume est

employé pour les actes de naissance et de maii.iLce,

la première partie doit contenir, consécutiveiucul,

les formules pour les actes de naissance, et la ibi-

nièrd partie, les formules pour les actes de mariage.

4^?>. [Tel que décrété par Vart. 5778, S. R. Q.]

Lorsqii'! le double registre est divisé en voliuiu-

et est en formules imprimées, il est laissé un nom-

bre suffisant de pages en blanc, à la fin du vohiuie,

pour les actes de décjjs des personnes dont le cada-

vre a été livré avant l'inhumation à une école àv

médecine ou à une université, pour les fins di

l'étude de l'anatomie.

4«c. [Tel que décrété par l'art. 5778, -S". R. Q.] Un

index par ordre alphabéti(iue est préparé a la hii

de chaciue double des registres de l'état civil poiii

iliaque église, congrégation ou autre communaiit-'

religieuse, par la personne autorisée par la loia

tenir ces registres."

43. Ces registres sont fournis par les églises,coii

ffrégations ou sociétés religieuses, et doivent étif

de la forme réglée au Code de Procédure civile.

tés et dénominations religieuses de la Province mentionnée;

d.ms les statuts spéciaux qui h-^ cono.-rnent, et les urètre? t>

ministres d icelles qui peuvent > alidei.u-nt célébrer les inaia i

Tog ot oi^f'^nir Pt gjLi'dnr des registres d-e l'etat Ci\ il, sujets dii..
j

riî'spositi'ons de ces mêmes ftctôs,, en rapport avec ciiacur.i^

j

d'elles rtspecti\ ement.
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44. [Tel qu'amendé par l'art 5779, S.R.O^ Lesregistres sont tenus par les curés, vicaires prêtres
.,u ministres desservant ces églises, congrégations

::^t^^l!r'' «" P- toutautrffoLSt
Dans le cas d'une église, chapelle particulière ounnssion catholique, ils sont te'nus par tout prôtreautorisé, par le pouvoir ecclésiastique compétent àcélébrer le mariage ou le baptôme et faireKôpûl

45. [Tel qu'amendé par Vart. 5780, S. R. O.l Ledouble registre ainsi tenu doit, à là diligence de.elm qui le tient être présenté avant qufl en soit
fait usage, à un des juges de la cour supérieure ouau protonotaire du district ou à un ireffier deTacour de circuit daiis le comté, pour, pa?leiuge pro«notaire ou greffier, être nunîeroté et pamphé enk manière prescrite dans le Code de Procédure

pans le cas d'une église, chapelle particulière oumission catholique, le registre doit être accordésous le nom désigné dans le certifiant ri'. ,..^^1''. 5!

.i..«i,c L,u lauiijiiiisurateur; et le nrêtre nui !<:> i^i.^
«ente doit exhiber aux fonctions ires c-deisusmentionnes, le certificat d'autoiisation

4«. Les actes de l'état civil sont inscrits sur les

^H^S^t^"- f ^^"^ ';iancs,au "uôrquU

41. [Tel <ir,'amendé pnr Vart. 5781, S.R.O] D-m»;

tZTIS'^in!^'^^' ^.^ '-''•¥- année^-iu?'d":

i
oi Qufen « r« l.,^'.'''^'!?''"'' ^f

^'^'•^ ^"» '^« '^ tenusou qui en a la garde, déposé au greffe de la coiii-

I

" rrr» *V'^J!l™' r> '-».>-egis,.ts oatéu. tenu"
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Ill^

48. I Tel qu'amendé pnr Vart. ô782, N. /?. r^.j Tmit

protonotairo est trnu, dnns k'S six mois rtvi dcpo»,

cle véiilier IVlut des registres dëiKisés en son gM lh>,

et de dresser procès-verbal ; ouiuuiire de cette von-

tieation.

4i5, ^T^l qu'avtendc jxir Vart. 5783, S. Ji. Q.

L'autre- cloul)le du registi-e reste en la çai'd<- v\

possession du prêtre, ministre ou autre tom-tmii-

naire, qui l'a tenu, pour, par lui, être conserve d

transmis i\ son successeur en ot'llee.

Pour une mission catholique, cet autre doiiiil,

est déposé à 1 evéché du diocèse auquel appartieiil

la mission par le prêtre préposé à sa dessert.', et

pour aut-w>iitiquer les copies ou extraits d uelui et

pour ar.MP. fins s'y rapportant, l'éve(iue ou ^oii

secrétfsi. "ti est considéré le dépositaire.

50. i'i'^ dépositaires de l'un et de l'autre de>

re"-istres vont tenus d'en délivrer, à toute personne

qui le requiert, des extraits qui, étant par eux

certifiés et signés, sont authentiques.

51, Sur preuve qu'il n'a pas existé de registres

pour la paroisse ou congrégation religieuse, on

Qu'ils sont perdus, les naissances, mariages et deces

peuvent se prouver soit par les registres et papiers

de famille ou autres écrits, ou par témoins.

5«. Tout dépositaire des registres est civilement

responsable des altérations qui y sont faites, saut

son recours, s'il y a lieu, contre les auteurs de ces

|

altérations.

53. Toute contravention aux articles du présent 1

titre de la part des fmictionnaires y dénommes, qm

ne constitue pas une offense criminelle punissabe

comme telle, est punie par une amende qui n excède

pas quatre-vingts piastres et n'est pas moins ae

huit.

53a. [Tel que décrété par Vart. 5784, <S[. JB. Ql|

Le père, ou si le père est décédé ou absent, la ruer-.

de tout enfant né, qui n'a pas fait baptiser cet
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enfant, ou qui, s'il s'aj^it des ppraonnes rl'n.m

n'^nTl'
>'^''^ ^"^ celle des catlmli' ,^e"rorn« sna pa^ fait enregistrer la naissance de cet enf ,;par des personnes autorisées à tenir re^ishe dèsactes de l'cUat civil, est tenu de fa re en cListrerrt'tte naissance dans les (nmf-rp mr.iJ ',""f'

'^i'*"'

bureau du secret.. ire-trlsoî^i'^f o, d Krl f m de 'lamunicipalité ou cité de son d(.micih^ o rhi^ tluge do paix le plus proche ; et ceTrnier doit cHnsles deux premières semaines du mois de finvipr r?fchaque année, fai e un rapport deTnassancesainstenreg.str.es par lui, au bureau du seî-^Sirtrésoner ou du greffier de la municipalité o ci?é

«• J.J loute personne compcUt-nte à céléhr./r f.^

)u de toute inhumation à laquelle elle préside pm!
».

1 *
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CHAPITRE DEUXIÈME.

DES ACTES DE NAISSANCE.

54. L-^s actes de naissance énoncent le jour de la

naisVance de l'enfant, celui du baptêmp. s il a lieiv

son sexe et les noms qui lui sont donnes ;
les noms,

prénoms, profession et domicile des père et raere,

ainsi que des parrains et marrâmes, s il y en a.

55. Ces actes sont signés, dans les deux registres,

tant par celui qui les reçoit que par le père et a

mère.^s'ils sont présents, et par le parrain et la

mai raine, s'il y en a ;
qtiant à ceux qui ne peuvent

signeî! il est fait mention de la déclaration qu'ils en

t'ont.

'Mi Dans le cas où il est présenté au fonctionnaire

DublVc un enfant dont le père ou la mère, ou tous

Seux son r inconnus, il en est fuit mention dans 1 acte

qui en doit être dressé.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES ACTES DE MARIAGE.

'iT Avant de célébrer le mariage, le fonctionnaire

rli J^ré de le faire se fait représenter un certificat

consumant que es pablicatiofis de bans requises par

fïïo ontété régulièrement faites, à moins qu'i n

les ait faite^lui-mèuie, auquel cas ce certificat n est
|

pas nécessaire.

5H. Ce certificat, qui est signé par celui qui a fait

les publications, contient, ainsi que lesjmblicatu.

elley-mômes, les prénoms. «ouiS profession et dom

cile des futurs époux, leur qualité £'. "^^J5"'^,S
mineurs, les prénoms, noms, profession et domicne
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de leurs pères et mères, ou le nom de l'époux décidé

ictrtificlt
"^'^*K« "est fait mention de ce

59. Il peut cependant être procédé au maria iresans ce certificat, si les parties ont obtenu des an to-ntes compétentes, et produisent une dispense ou
icence, permettant l'omission des publicltions denans

.>9«. [Tel que décrété par Vart. 57S5 S. H Q 1 Fn
,

tan. qu 11 s agit de la çélébiatiou du mariage par desmin.st.es de 1 évangile protestant, les liïencJs dlnia.-.age sont énuses par le département du secié!
aire de la province, sous le sei„g et sceau du Heu-tenant-gouverneur, qui, pour les lins de ces licences

Icedeift
^««'Pétente en vertu de l'article p^ll

Le ministre qui a célébré un mariage sous l'a.itoritédune semblable licence, n'est sujet à aucune acthmou responsabilité pour domn.agis ou autrement àraison de l'existence de quelque^mpéclxement égala niar.age, à moins qu'il n'ait eu connaissance de

I

cet empêchement, lors de la célébration du maiilge!

Immn.f.! H»T"f^'' -^'^^^P^^ ^^'^''^'•^ ^'^"^ l'année à
c mpter de la dernière des publications requises
les ne suffisent plus et doivent être faites dïnoul

1

61. Au cas d'opposition, mainlevée en doit êtrnobtenue et signifiée au fonctionnaire chargé de lacelebiat.on du mariage.
«-"«-ige ue la

l„n?''-
^^^'',^'ependant, cette opposition est fondée sur

reTnroPnMr'" ^" ™^"«^*^' «''^ ^^^ «ans effet'

|SUt pasStéfaUe.^"
'"^""^' ""' ^''^"^^ ^"« ^^ «'^^

P^?^.^^^^^ ^-- ^-^rifier^e^t
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Le domicile, qi: itit au mariape, s'établit par six

luois d'habitation continue dans le même lieu

<î4. L'acte du mariage est signé par celui qui l,i

célébré, parles époux, et par au nioins deux téninins,

parents ou non, qui y ont u^^sisté ; quant à ceu\ >[U]

ne peuvent t-igner, il en est t'ait mention.

<»5. L'on énonce dans cet acte :

L Le jour de la célébration du mariage ;

2. Les noms et prénoms, prof'^ssion et domicile

des époux, les noms du père et de la mère, ou de

l'époux précédent ;

3. Si lys parties sont majeures ou mineures ;

4. Si elles sont mariées après publication de ban*

ou avec dispense ou lie. nce ;

5. Si c'est avec le consentement de leurs père et

mère, tuteur ou curateur, ou sur avis du conseil de

famille, dans les cas où ils sont requis ;

6. Les noms des témoins, et s'ils sont parents on

alliés des parties, de que! côté et à quel degré :

7. Qu'il n'y a pas eu d' isition, ou (lue mainle-

vée en a été accordée.

CHAPITRE QUATRIEME.

DES ACTES DE SltPULTUBE.

00. Aucun.' inhumation ne doit être faite que

vingt-quatre heures api es le uécès ; et quiconque

prend sciemment part à celle qui se fait avant ce

temps, hors les cas prévus par les règlements de

police, est passible d^une aœende de vingt piastres, i

00a, [Tel que décrété par l'art. 5786 S. R. Ç.jHl

appartient à l'autorité ecclésiastique catholique

romaine seule de désigner dans le cimetière la place

où chaque personne décédée dans cette croyance

doit être inhumée ; et si ceite personne décétlee w
de ces mêmes
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peu l'tte inhiimtie d'après les lois canoniques, selon
la décision (le l'Ordinaire, dans la terre consacrée
par les prières litiirKnciiies de cette relii^ion, elle
revoir la sépulture civile dans un terrain réservée,
rel >rtet et attenant au ciuietière.

«:. L'acte de sépulture fait mention du jour où
>He .1 litMi de celui du décès, s'il est connu, des
noms, (|ualite ou occupation du défunt, et il e«t
MKiic par celui qui a fait la sépulture et par deux
lies plus proches parents ou amis qui v ont assisté.
Ml,, peuvent signer

; au cas contraire,' i! en est tait
(k'clanition.

«H. Les dispositions des deux articles précédents
sont applicables aux communautés religieuses et
Hiix hôpitaux où il est permis de faire des inhuma-
ÎIOIIS.

«î». Lorsqu'il y a d.i signes ou indices de mort
violente, ou d autres circonstances qui donnent lieu
f e la soupçonner, ou bien lorsque le décès arrive
dans une prison, asile ou maison de détention forcée

I

^".''"^/.l"^ l^« asiles pour les insensés, l'on ne peut
I

taiie
1 inhun.ation sans y être autorisé par 1. coroner

i

ou autre otïicier chargé, dans ce cas, de faire l'inspec-
tion du cadavre. *

fiOfi. [Tel que décrété par l'art. 5787 H. R. Q ] Le
cadavre de toute personne morte de maladie conta-
gieuse ne doit pas être exhumé avant les cinq années
qui suivent son inhumai ion, ou avant l'expiration
du laps de temps qui peut être fixé par le conseil

I

provincial d'hygiène.
^ conseil

'
Sauf la disposition précédente, il est permis en

suivant les prescriptions de la loi concernant' les
[

inhumations et exhumations, d'exhumer un iAi dIu-
j

sieurs cadavres de toute église, chapelle ou cimetière,
dans le but de réparer, construire ou vendre ces

^glise, chapelle ou cimetière, ou dans le but d'in-humer de nouveau ces cadavres dana une autre partie
irlPces mêmes église, chapelle nu cimetière, ou dans
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le but de réparer ou t•on^t^uire les tombeaux ou cer-

cueils reuferiuant ces cadavres. (1)

CHAPITRE CINQ-UIÈME.

DES ACTE3 DE PROFESSION RELIGIEUSE.

10. Dans toute communauté religieuse où il est

permis de faire profession par vœux solennels Pt

perpétuela, il est tenu deux registres de môuje teneur

pour y insérer les actes constatant l'émission de wU

vœux.

11. [Ces registre» sont cotés et paraphés comme

les autres registres de l'état ciqil, et les acte^ y t.oiit

inscrits en la manière imprimée en l'article 41.]

Tlli, Les actes font mention des noms et prénoin-

et de l'âge de la personne qui fait profession, du lieu

(1)5500 8 H. Q Dans cette partie du Saguenay qui sttendi

ie«t de la rivière Porineuf, y compris 1 lie a'Anticosti et au i\-

lies le registre de l'état civil tenu voiontairemenL en doubi.

uar'uii uiett-e, ni ssionnuire ou ministre de quelque déuenùiia

lion religieuse que ce soit, est sujet «t„at'treint la personne qm

le tifni, «ux prcscnplions des arlicle; 3i>, tO, 11, ^2. /3 44 b 8 U

50 o2ei5iduCode. ivil, et n,ux ariicles 123b 12J7, riilM-'lOei

J24I, du Code de Procédure civile.
. . , ^.

55 1 S U. Q l'o a double registre, ainsi volontairniieni

tenu, doit à la diligence de celui qui le tient être piesciite

avant qu'il en èoit fait usage, au protonotaire de la cour ^u'.ie

rieure, en la cite de Québec, et t'tre, par tel protoaotaire, nu

niérotéet paraphé eu la manière prescrite dans le Coileae

55 2 rt. K. (.i Dans le cours de douze mois après l'expiration

de chaque année, durant laquelle ce registre a été ainM volon

taireuient tenu en double, la personne qui la tenu ou qui en

a la i-arde. doit laisser, entre lesmains du protonotaire de a

cour supérieure ft Québec, un double dont le dépôt est coni-tai»

ij:vr utuéoép.s.-^éque to! protonoiaire est tenu de foa.ni.sau!

fr--.is.

DE LA RECTI



lux ou cer-

CHAP, V. DISS ACTES DE l'ROF. RELIOIKUSE. Zi

de sa^nîiissance et des noms et prénoms de ses père
et mère. '

Ils sont signés parla partie elle-même, par la supé-
rieure de la coinrnnnaiitë, par l'évêque ou auM-e
ecclésiastique qui tait la cérémonie, et par deux de'*
plus pioches parents ou par deux amis qui y ont
assiste. ^ '

n. Les registres durent pendant cinq ann.'-es,
après lesque les l'un des doubles est déposé comme
dit en 1 article 4/ ; et l'autre reste dans la commu-
nauté pour faire partie de ses archives.

T4. Les extraits de ces registres, signés et certifiés
par la supérieure de la communauié, ou par les
rlcposi aires de l'un des doubles, sont autheitiques
a sont délivres par l'une ou par l'autre ou F)ar les
autres au rhoix et a la demande de ceux qui les
requièrent. *

CHAPITRE kS1X11"i:ME.

DE LA RECTIFICATION DES ACTES ET REGISTRES DE
L'ÉTAT CIVIL,

Î5. S'il a été commis quelque erreur dans l'entréeau registre d'un acte de l'état civil, le tribunal depremière instance au grelfe ducjuel a été ou doit «tre

I ?tiïintl3î'"' r"''
'"^''^ ^^">^^''^^^^ ^« toutipartie intéres ée, ordonner que cette erreur soit ree-

I

tifiee en présence des autres intéressés.

i Î6. Les dépositaires de ces registres sont tenusd y inscrire en marge de l'acte rectifié, ou à défa tde marge sur une feuille distincte qu y re« e în-

-^tien Ï^T;"' ''' ^«^tifi<^atioi aL.itôt que
:("ine leui L-n est ft)ui lue. ^
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ÎT I Si l'on a eiitièrcmpiit omis d'entrer aux roL'is

très inV acte (,ni devrait s'y trouver, le même tnln.

nal peut, à la .lemande d'un des interesses, et apic^

que Tes autres ont été dûment ai-pHés, ..rdonn..,

Ze cette oudssion soit reparée, et le jutre.nent a

c-tte fin est inserit sur la n.arp- des re-.stre^. a

l'endroit où auriit dû être entie arte omis, et a

défaut de marge, sur une feuille distincte qui > .U-

meure annexée.]

18 Le iutrement de rectifirni ion ne peut, en aueiin

temps, être opposé aux pai.i.'s ciui ne 1 ont pas de

mandé, ou (pu n'y ont pas ete appelées.

rn\r vu.

• deinier acte

Le chapilrr suivant, comprenant les orf.lSa àli^h,

a été ajouté par S. Q., 1897, 00 F., ch CU, s. .i.

CHAPITIIE SEPTIÈME.

DU REMPLACEMENT DES REGISTRES DE L'ÉTAT

CIVIL PERDUS OU DETRUITS.

ISa. Lorsque des registres de l'état civil sont per-

dus ou détruits en tout ou en partie, le tonctionniure

chargé de leur garde peut, après délibération (le la

fabrique, des syndics ou de la societ«§ religieuse inté-

ressée, en constatant la perte ou la destru(jtion, scn

faire délivrer, par le protonotaire du district au

eretfe duquel ils sont déposés, une copie complète

Su partielle, moyennant six centins P^^r/'^'',^."',

acte de baptême ou de sépulture et dix-huit centins

pour chaque acte de mariage.

18?>. Les livres et cahiers nécessaires à la trans-

cription de ces copies sont fournis par la fabruiue,

les syndics ou la communauté religieuse intéressée,

gt doivent Atre numérotés et parafés en la manieie

prescrite au Code de procédure civile.
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)S'; Ijîi tnpie de.s registres doit être uu fac-siiuilé

iiseiil double existant.

ÎHf/. Le certificat d'authenticité de ces copies des
te^istres doit être apposé par le protonotaire, après
l'ilertiier acte de chaque livre ou l'egietre.

îSc, La copie des registres ainsi authentiquée et
[ieliviée est considérée comme un registre origi-

IiihI, et les extraits, certifiés par le dépositaire de ces
Wgis^tres, sont authentiques ; mais le dépositaire
lloit déclarer, dans les extraits qu'il délivre, que les

i'epstres dont ils sont tirés sont des copies ainsi cer-
fiées du seul double existant,

Î8/. La personne autorisée à garder les registres
[lie l'état civil peut, avec l'autorisation de la fabrique,
des syndics ou de la communauté religieuse intéres-

sée, aux frais de la paroisse, de l'église, de la mission,
[le la congrégation ou de la communauté religieuse
^iiil dessert, remplacer, en tant que les écritures
peuvent être déchiffrées, les registres tenus jusqu'en
JSilO et dont il a la garde, par d'autres les reprodui-
|siint aussi exactement que possible.

78f/. Cette personne, après avoir collationné soi-

/iieusement avec l'original la copie qu'elle a faite,

rtoit apposer à la fin d'icelle un certificat attestant
liu'elle a été examinée et vidimée, et qu'elle est con-
forme au registre dont elle est la transcription.
Ce certificat est fait sous serment devant le proto-

[lotaire de la cour supérieure du district.

Cette copie du registre doit être authentiquée et
parafée par le protonotaire, avant qu'il en soit fait

ï8/i. Nonobstant l'authenticité de cette copie, qui
doit avoir le même effet que le registre original lui-

m rne, ce dernier doit être conservé pour y avoir
irecours."



TIÏUE TROISIEME.

DU DOMICILE.

7î), Le domicile de toute personne, quant à IVx

eirice de ses droits civils, est au lieu où elle a.«.on

|

principal établissement.

80. Le changement de domicile s'opère par le fait

d'ime habitation réelle dans im autre lieu, joint ai

l'intention d'y faire son principivl établissement.

81. La preuve de l'intention résulte des dcdaii'

tions de la personne et des circonstances.

H^i, Celui qui est appelé à une fonction pnl)li(iiiej

temporaire ou révocaole, conserve son domicile, sil'

ne manifeste l'intention contraire.

8S. La femme non séparée de corps n'a pa>

d'autre domicile que celui de son mari.
Le mineur non émancipé a son domicile chez ses

père et mère ou tuteur.
Le majeur interdit pour démence a le sien cliezl

son curateur.

84. Les majeurs qui servent ou travaillent habi I

tuellement chez autrui, ont le môme domicile (|iiel

la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils tra
j

vaillent, lorsqu ils demeurent avec elle dans la|

même maison.

85. [Tel qu'aiiiPudé par 8. Q. 1889,52 V.,ch. 4S S.V

1. Lorsque les parties à un acte y ont fait, pour!

son exécution, élection de domicile dans un autre!

lieu que celui du domicile réel, les significations,

demandes et poursuites qui y sont relatives, peiil

vent être faîtes au domicile convenu et devant lel

juge de ce domicile.
[

2. L'indication d'un lieu de paiement dans unbill

let ou écrit quelconque, quelque soit le lieu de saj

datp, équivaut à telle élection de domicile an lieiil

ainsi indiqué.



TITRE QUATHT KME.

DES ABSENTS.

DISPOSITION ( }KXÛU\ LE.

80. L'absent, dans le sens du prissent titre, est
|(t>liii (|ui, ayant en un di)nùtile dans le li.is-Caniida,
la liispaiu sans (jue l'on ait aucune nouvelle de son
Ifxistence.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA CURATELLE AUX ABSENTS.

8Î. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administra-
Ition des biens d'un absent qui n'a pas de procureur
Ifoiidé, ou dont le procure' • n'est pas connu ou
Irefiise d'agir, il peut, à ce u fin, être nonnné un
Ic'iirateur.

88. Il est statué sur la nécessité de cette nomina-
tion à la demande des intéressés, sur l'avis du con-

Isoil de famille, composé et convoqué en la manière
li;ourvu(' au titre IJe la Minorité, Delà Tutelle et De
yEmancipntion, avec l'homologation du tribunal
jou de l'un de ses juges, ou du protonotaire.

80. Les curateurs nomm«^s aux biens des absents
jpiêtent serment de bien et fidèlement remplir les
jdevoirs de leur charge et de rendre compte.

î>0. Le curateur est tenu de faire faire devant
nouiue, bon et fidèle inventaire et estimation de
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tons \m hieiiH commis îi s»i cli.irKi'. «t il est Hoiini^.

(lUHUl II son adminisl ration, à toutes les obliKuHon.

iU)Ht le tuteur est tenu.

)M. Ii«« pouvoirs (le ce (Mjrat«'ur se borneni mu

acte-^ de pure adniiuist lation ; il ne peut ali.iui.

enf^'Miïer, ni hypotht quer livs biens de l'alK^enl.

«»•». La curatelle à l'absent seterniine :

1. f'ar son retoiw ;

•_'. Par sa prociuation adressée au curatem' nu a

toute atitre personne ; . . , , .

:i l'ar l'envoi en [lossession provisoire de ses hit-n-

accordé à ses héritiers dans les cas prévus par la hu

CHAPITRE DEUXTllMR.

DE LA POSHKSSION I'R()VIH(»IRK DKS IllhUTlKK-

I)K l/AHSKNT.

«3. [TfI qu'amendé par S. Q., 1S97, <«) V., r/r Ji

s 4. 1
Lorsqu'une personne a cessé de paraître au lnu

de son domicile ou de sa résidence, et. que .lepui.»

rcinqlanson n'en a point eu de nouvelles, so lieii

tiers présomptifs au jour de son départ ou df h'<

d<'rnièreH nouvelles, peuvent se faire envoyer, parle

tiibunal ou le juge, en possession ])rovisoire il.; se*

biens à la chi^rge de donner caution pour la simte

de leur administration.

î»4. \Tcl qn:nmendé par S. Q., 1897, 60 V.,('h,'^i

«.5.1 La possession provisoire peut ôtre ordoniRe

avant l'expiration du délai c-dessus, s il est '-tabli a

la satisfaction du tribunal ou du jujçe, qu li y a ae!

fortes présomptions que l'absent est mort.

«5. [Tel qu'amendé par S. Q., 1897, 00 V., M\
t,. 6.] Le tribunal ou le juge, en statuant sur ce te

demande, a égard aux motifs de l'absence et a.

causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de

|

l'absent.
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•nilTIKUS
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JM;. U possession provisoiiv n.m „n ,h.„ô, „,.!Iimiif H ceux (lU nhtifiiiK.»! r . i
• •

*"l''*"- • "I

utiih tieiuosetit ot ( ju les rend coiiiniultles (.iii-..i.-
H.i <.i. 808 héritiers ou ler.rtWntants llî^aux?

hlon,,., s'il y .. li,!„.'.l.;'vVn,ï . V, :^ oJ'Z^utZ

hS.^^i"""*"*^""-^
'es présomptions en l'article nrë

bSe^nend'nî'.rP^'"^'^''."» «» «"" existence estvrmvLf pendant la possession provisoire Ip«j f^ivJtl^

fu jugement qui l'a ordonnée cessent
' ''^'

Kvin, fJ'
'•^^«"^^re ses biens dans l'état Su ils sepouvent, le prix de ceux oui ont. éti^ «lî^né" c" le-

Jitiis provenant de l'emploi de ce prix""
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108. Les enfants et descpndants directs de 1 ah-

sent peuvent également, dans les trente ans à

compter de l'époque où la possession provisoire est

devenue définitive, demander la restitution de ses

biens, comme il est dit en l'article précédent.

103, Après le jugement accordant la possession

provisoire, celui qui a des droits à exercer coiitiv

.'absent ne peut les poursuivre que contre ceux qui

ont été envoyés en possession.
F,

I»

CHAPITRE TIÎOISTEME.

DES EFFETS DE L'ABSENCE RELATIVEMENT
DROITS ÉVENTl'ELS C^UI PEUVENT

COMPÉTER A l'absent.

AVX

104. Quiconque réclame un droit échu à un

absent doit prouver que cet absent existait quand

le droit a été ouvert ; à défaut de cette preuve, il

est déclaré non recevable dans sa demande.

l©'». S'il s'ouvre une succession à laquelle soit

appelé un absent, elle est dévolue exclusivement a

ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concouiii.

ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut.

100. Lesdispositions des deux articles précédents

ont lieu sans préjudice des actions en répétition

d'hérédité et d'autres droits, lesquelles compctontn

l'absent où à ses héritiers et représentants le^nux,

et ne s'éteignent que par le laps de temps établi

pour la prescription.

107. Tant que l'absent ne se représente pas. oii

que les actions ne sont point exercées de son cliet,

ceux qui ont recueilli !a buccef-sion gagnent k>

fruits par eux perçus de bonue foi.
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CHAPITRE QUATRIÈME.

DES EFFETS DE L'ABSENCE RELATIVEMENT AU
MARIAGE

Les présomptions de décès fondées
co, quelle qu'en soit U irée, ne sont

sur108.
1 absencr , i^ucuc nn eu suit n iree, ne sont pas
applicables au cas du mariage ; lépoux de l'absent
ue peut jamais en contracter un nouveau sans rap-
porter la preuve certaine du décès de son époux
absent.

109. Si les conjoints sont communs en biens, la
communauté est dissoute provisoirement du iour
de la demande à cette fin par les héritiers présomp-
tifs, après le temps requis pour se faire envoyer en
possession des biens de l'absent, ou à compter de
l'action que le conjoint présent porte contre eux au
même effet

; et dans ces cas il peut être pro jédé à
la liquidation et au partage des biens de la com-
munauté, à la demande de l'époux présent, des
envoyés en possession ou de tous autres intéressés.

110. Aux cas de l'article précédent, les conven-
tions et droits des conjoints subordonnés à la dis-
solution de leur communauté, deviennent exécu-
toires et exigibles.

111. Si c'est le mari qui est absent, la femme
peut se faire mettre en possession de tous le gains
et ^avantages matrimoniaux lui résultant de ia loi
ou de son contrat de mariage ; mais à la condition
de tournir bonne et suffisante caution de rendre
compte et de rapporter, au cas de retour, tout ce
qu elle aura ainsi reçu.

ll'i. Si l'époux absent n'a pas de parents habiles
a im succéder, l'autre époux peut demander la
possession provisoire des biens.
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CHAPITRE CINQUIÈME

DE LA SURVEILLANCE DES ENFANTS MINEURS DU

PÈRE QUI A DISPARU.

113. Si le père a disparu, laissant des enfants

mineurs issus d'un commun mariage, la mère en n

la surveillance et elle exerce tous les droits du mari,

quant à leur personne et à l'administration de leurs

biens, jusqu'à ce qu'il y ait un tuteur,

114. Après la disparition du père, si la mère est

décédée ou incapable d'administrer les biens, il

peut être nommé aux mineurs un tuteur provisoire

ou permanent.



INEURS Dr TITRE CINQUIÈME.

DU MARIAGE.

CHAPITRE PREMIER.

DES QUALITÉS ET CONDITIONS REQUISES POURPOUVOIR CONTRACTER MAR'AGE..

115. L'homme, avant quatorze ans rdvolns lafenune, avant douze ans révolus, ne peuvent con^
tracter mariage. ^ «^"t cou

no. Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n y a pas deconsentement. ^ ^
j' «. pcis, ue

I

"7' î'i'^iPuissance naturelle ou accidentelle
existant lors du mariage, le rend nul, mais danï lecas seulement où elle est apparente et manifestaCette nullité ne peut être invoquée que par laprtie même avec qui l'impuissant a contmcté
elle n'y est p us recevablesi elle a laissé passée frois[ans sans se plaindre.

fjwoaLi h ois

I

'*^. On ne peut contracter an second mariageavant la dissolution du premier.
"laiiage

lnJl?nn ^f«^"*^"*^ "ï,'?' "'°"* pas atteint l'âge dewngt-un ans accomplis, pour contracter mariL^
oivent obtenir le consentement de leur père J^^

Wl^^!Z^
^^^ ^^ dissentiment le conSe'jleL\ft

ty-i^^'3J}^'} ^^^ deux est mort, ou s'il est dans

lieSdel'^IStteSt!^^*^^ ^" ^°^«^^^' '^—

'
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121. L'enfant naturel qui n'a pas atteint l'â;j;r do

vin-t-un ans ans révolus, doit, pour se maiii,, y

eu "autorisé par un tuteiu< ad hoc qui lui est nom

iné à cet etïet.

Vi'i, S'il n'y a ni père ni mère, ou s'ils se trouvm

tous deux dans l'impossibilité de manifester Inii

volonté, les mineurs pour coi Iracter mariage. (l,.i.

vent obtenir le consentement de leur tuteur,

m

curateur au cas d'émancipation, lequel est tenu lu-

môme p()ur donner ce consentement, de vr.uàn^

ravis du conseil de famille dûment convoque iHHir|

en délibérer.

l'^3. Les sommations respectueuses aux père et

mère ne.sont plus obligatoires.

1*4. En ligne directe, le mariage est proliiU

entre les ascendants et descendants et entre les

alliés, soit légitimes, soit naturels.

l'>-,. [Tel qu'amendé par Vart. 6230 S. R. Q.] Eo|

liJ.rc cillaoémle, le mariage est prohibé entre

fSe et la sœur, légitimes ou naturels, et entre «

allés au môme degré, aussi légitimes ou natnrk

mais il est permis entre un homme et la sœur de .i

femme défunte.

136. Le mariage est aussi prohibé entre 1 oncle

et la nièce, la tante et le neveu.

1»Y Les autres empêchements, admis d'après les

difèrênces croyances religieuses, comme rtsultant

de la parenté ou de l'aflftnité et d'autres causes, r

J
rent soumis aux règles suivies jusqu'ici dans le,

diverses églises et sociétés religieuses. I

Il en est de même quant au dro t de dispenser

ces empêchements, lequel appartiendra tel que.

devaut, à ceux qui en ont joui par le passé. I



m. II. DES KOHMALITfe DU Î.IARIAGE.

CHAPITHK DEUXIÈME.

%

DKS F()RMALITI^:s RELATIVES A
DU MARIAGE.

LA CÉLKUKATION

1«S. Le mariage doit être célébré publiquement,
levant un tonctionuaire compétent reconnu uar la

loi.
^

Vid. Sont compétents h célébrer les mariages,
Iniis prêtres, curés, ministres et autres fonction-
iaues autorisés par la loi à tenir et garder des
legistres de l'état civil.

[Cependant aucun des fonctionnaires ainsi auto-
iises ne peut être contraint à célébrer un mariage
loutre lequel il existe quelqu'empêchement, d'après
tsdoctrinf's et croyances de sa religion, et la disci-
|iline de 1 Eglise à Imiuellt; il appartient.

130. Les publications ordonnées par les articles
pet p«, sont faites par le prêtre, ministre ou autre
frnctiomiaire, dans l'église à laquelle appartiennent
ts parties, au service divin du matin, ou, s'il n'y en
f

pas le matin, à celui du soir, à trois dimanches ou
buis de fête, avec intervalles convenables. Si les
larties appartiennent à différentes églises, ces pu^
llications ont heu dans celle de chacune.

1 131. Si le domicile actuel des futurs époux n'est
fis établi par une résidence de six mois au moins,
Is publications doivent se faire en outre au der-
lier domicile qu ils ont eu dans le Bas-Canada.

[138. [Si le dernier domicile est hors du Bas Ca-Wa et que les publications n'y aient pas été faites.
tonctionnaire (jui, dans ce cas, procède à la celé-

lation du mariage, est tenu de s'assurer qu'il

Omv T

^" ^^ ^^^ parties aucuns empêchements

1 133. Si les parties, ou l'une d'elles sont, relative-
leni au mariage, sous la puissance d'autrui, les
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publications sont encore faites au lieu du doiniciie

Se ceux sous la puissance desquels elles se trouvent,
I

1X4. Il est loisible aux autorités en possession!

iusiu'à présent du droit d'accorder des licences o,,

'disiienses pour mariage, d'exempter des dites pub!,.

cations.

It^î Le mariaee célébré hors du Bas-Canada

entre deux personnes sujettes à ses lois ou
;
cnt

l'une seulement y est soumise, est valable s,
1..J

célébré dans les formes usitées au lieu de la celé.

bration, pourvu que les parties n'y soient pas alte

dans le dessein de faire fraude à la loi. i

CHAPITRE TROISIÈME.

DES OPPOSITIONS AU MARIAGE.

Ilfi Le droit de former opposition à la célébra.

tiondli mariage appartient à la personne engagé.

par màrSge fvec Vune des deux parties contrat

tantes.

13Y. Le père, et à défaut du père, la mère,

former opposition au mariage de son entant

neur.

laS. \Tel qu'amendé par S. Q., 1897, 6li

cTi 50 /. 8.] A défaut de père et de mère

auteur ou? au cas d'émancipation, le curatej

peut aussi faire opposition au mariage de 4
pupille.

139. S'il n'y a ni père, ni mère, ni tuteur ni cun

teur ou si le tuteur ou curateur a donné son
j

sen&ment au mariage sans prendre l'avis duo

se?l de famille, les lïeuls et aïeules, l'oncle eii
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liante, le cousin et la cousine germains, ni.vieurs,
IpHiventtonnei' opposition au niaringe de leur pa-
rent inineur mais ^scMlI(Mnent dans les deux cas sui-
Ivants:

1. L()i'.=que le conseil de fjiuiille qui, d'aprt-s l'ar-
ticle 122 aurait dft être consnlti's ne l'a pas été ;

2. Lorsque le futur époux est dans l'état de dé-
Imence.

140. Lorsque l'opposition est faite dans les cir-
lionstiinces et par une des personnes énumérées en
irarticle précédent, si le futur époux mineur n'a ni
Itiiteiir ni curateur, l'opposant est tenu de lui en
Ifaire nommer un ; s'il a déjà un tuteur ou curateur
Iqui ;ut consenti au mariage sans consulter le con-
Ist'ilde famille, l'opi^osant doit lui faire nommer un
Ituteur ad hoc; pi.ur les tuteur, curateur, ou tuteur
[ml hoc, représenter les intérêts du mineur sur cette
opposition.

L'*** i^^^'J?
^"^"^ époux, étant majeur, est dans

lletiir, de démence, et non iutcn-dit, les personnes
iMuvnntes peuvent, dans l'ordre où elles sont men-
Itionnées, faire opposition à son mariage :

1. Le père, et à son défaut, la mère
;

^

2. A défaut de père et de mère, les aïeuls et

3. A défaut de ces derniers, le frère ou la sœur.
loncle ou la tante, le cousin ou la cousine sev-
mains, majeurs; ^

U^'nv^f"V^^^^ *°"^ ^®^ sus-nommés, les parents
ttalhés du futur époux, qualifiés à assister à l'as-
ferablee du conseil de famille qui doit être consulté
^ursoninterdictwn.]

m. Lorsque l'opposition est fondée sur l'état deemence du futur époux, l'opposant est tenu de
fcl"?17^'''

^^"^ interdiction et d'y faire statuer
pans Qeiai.

Ivi?'i^^'^^"j^ ^"® ^°^* ^^ qualité de l'opposant.Ma lui a adopter et suivre les formalités et prol
lédures requises pour soumettre son oppositioi au

2
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tribunal et l'y fairp dt^cider sous les dtMais voulus,

sans qu'il soit besoin de demande en maudevei
-. a

défaut de quoi, l'opposition est regardée conuiu'

non avenue, et il est, nonobstant, passe outre à la

célébration du mariage.]

144, Au Code de Procédure civile se trouvent lo<

règles (luant à la foi me, au contenu et i\ la bigiulua-

tion des actes d opposition, aiui^i que celles relative>

à la péremption déciéiée en l'article pnîcédeut et

aux autres procédures requises.

[Art. 145 et UQ abrogés par S. Q., 1S97, 00 V.. eh.

.50, s. 9.]

I41t [Tel que remplacé par- S. Q., 1897,00 V„ ch.

50 s. lO.T Si l'opposition est rejetée, les opposants,

autres que le père et la mère, sont passibles de doni.

mages-intérêts, suivant les circonstances, sans pie-

indice de la condamnation aux dépens, en la manière

réglée au Code de procédure civile."

CHAPITRE QUATRIEME.

' ••»,•;
DES DEMANDES EN NULLITÉ DE MARIAGE.

148. Le mariage qui a été contracté sans leçon-

seulement libre des deux époux, ou de l'un d eux, ne

peut être attaqué que parles époux, ou par celui
|

des deux dont le consentement n a pas été lil)ie.

Lorsqu'il y a erreur dans la personne, le mariage

ne peut être attaqué que par celui des deux époui

qui a été induit en erreur.

149. [Dans les cas de l'article précédent, la de-

mande en nullité n'est plus recevable, toutes lestois
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I.iu'ilya eu colmhifafion confinude m.n<I:,nf siv

I

mois, ,I,.pu.s c,,M. r,-,p„„x a ac(,nis sa pieiiu. i uM^.f
I 011 (iiic 1 ciTi'ur a (It) reconnue] '

150. Le nwu i.'i^re contraetc^ sans le eonsentenu-nf
(les [M'i-e et ineiv, tuleui- ou eurateur m VnZ '.. •

hlu -nseil de fannlle, dans le ;î^s' où .'e ^^e ';::

iiiciil ou avis etiut nécessaire, ne neuf ,'.\,.,. .>7^ "

|.;e.n.. ceux dont le eonsen;:;uïï^;.:':;;;'i;;;^^^

I5Ï. [I>ans le cas des articles 148 et lÔO <,ui nr '.<è
(ien .1 action en nullité ne peut plus être i .

'

!t ée nî
livir les epoux,ni par le tuteur ou enraie m ni • , iimentsdont le i-onsente.nent est m js t.. f ^
fo.sc,ue ce mariage a été app?ouv^*èxi) ë l^^nJnïloi. tacitement par ceux dont 'le consentemen ( a tmcessaire

;
ou orsqu'il s'est écoulé six nu s s îledaniation de leur part, depuis qu'ils ont eu con|iiiiissance du mariage.] "'

|a.^frd'^i'èiS-5V^;i^tr"^'T^^ ^"^ contrave.ntionaux articles JJ, l^o, 126, peut être attauué soif iv...|j,e|»,„x eux-mêmes, soit par tou» ceîi'qui y' Sli

h Imtérct doit être né et actuel; pour donner
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^ 1 1
'

un

iii-

i-

111

ouverture à ce droit d'action on
f»^'^"J,?ff; "'f';;;^-

des parents c-ollatëraux, des entants nés d un aiiin'

mariage, et des tier=i.

15fi. Tout mariage qui n'a pas été c-eiitracté pu-

bliquement et qui n'a pas éle eelebie devan 1.

foiietionnaire compétent, peut ûtre attaque p.i l.s

époux eux-mômes .^t partons ceux qui y ont un

intérêt né et actuel, sauf au tribunal à juger ^

vaut les circonstances.

151. (Si les publications requises n'ont pas été ta

tes ou suppléées au moyen de dispense ou liccuuc ji

bien si les intervalles prescrits ou d usage pou. h.

publications et la céléln-ation n ont pas eteol.s.i.

vés, le fonctionnaire qui célèbre un mariage sous

dételles circonstances est passible d une amrmW

qui n'excède pas cinq cents piastres.]

158. [La pénalité imposée par l'article précédent

est également encourue par le fonctionnaire qui,

dans l'exécution du devoir qui lui est impose ou

dont il s'est chargé, touchant la célébration tl un

mariage, contrevient aux règles (pu sont prescrites

à cet e^gard par les divers articles du présent titre,]

l 'il». Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les

effets civils du mariage, s'il «« f^''^^^"^6
mi acte

de célébration, inscrit sur les registres de 1 état ci\ il,

sauf les cas prévus par l'article al

fiO. La possession d'état ne peut dispenser es

prétendus époux qui l'invoquent de représenter

facte de célébration du mariage.

1IS1 Lorsqu'il y a possession d'état, et que l'acte

de célébration du mariage est i^Prfsenté, les epcnix

sont non recevables à demander la nullité de cet

acte.

16a. Si néanmoins, dans le cas des articles 159 et

160, il existe des enfants issus de deux
^^^^J^^}^^^^,

ont vécu publiquement comme ^«^'.jj/^"'"!''

qSi sont tous d?ux décédés, la légitimité des enfants

TH. V. OBLKJ

tes les t'ois ni

DE.S OBLIGE
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ne peut être contestée sons le seul prétexte d,, d,'..
t,.n <le représentation de l'acte de célébrât or i,tes les to.s nue (u-tte Iéj,Mt imité est appuyée sur Z
Ui'i. Le mariage qui a été déclaré nul produitm.;unnoins es ellVts civils, tant A iviard d s

I«4. Si la l)onne foi n'existe que de la part de l'un(les époux, le mariage ne produit les effets civils
(,..;;.. javeur de cet époux et des enfamJ^,é"du

CHAPITRE CINQUTtME.
DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU MARIAGE.

lO.ï. Les époux contractent, nar le seul fs.Jf a„

I«r. Les gendres et belles-filles doivent éa-ilement et dans les mêmes circonstancerderaliimits

|;bncesse:"P''^
'' belle-mère; mais cette obliga-

l.^Lorsqne la belle-mère a convolé en secondes

|,.-rt.
Lorsque celui des deux époux qui m-odnis«i>

R^r^d^dS^"^^ '^ ^- -^-^^^^
|solî1é4X"f^'°''' '^'"''^°^ ^' ces dispositions

169. Les aliments ne sont accordés que dans la
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,roporti<)n clubes.nn <ie celui qui les réclame, et de

m fjrtuiio do celui (\\n les doit.L -

lîrt horsnue celui luii fiuirnit ou qui lecull il.-

nl J,?nùirr™lacé ians un .Hat td .|..e hu, ,.

,»iii««o iihis en donner, ou (lue l autre n ««i uu
i
lus

t;Sn/eù tout où en ',,nrtil, la décharge ou rcauc

tien peut en ôtre demandée.

m. Si la personne qui doit fournir les aliments

iusti le qu'el ne peutpayer la pension alunentMiiv.

etri^hu al peut ordonner (,n'elle lec^-vra < ans si

deS-TciiFelle nour.ira et entretiendra celui au-

quel elle doit des aliments.

n«. Le tribunal .pr">^once égal^ju^nt si le p^j.

ou la mère qui, quoique capabU'. ortre de recev,.,,,

nonrrhM^t e^nti'etenir l'enfant à qui d doit d. s an-

înent" '!oit, dans ce cas, Ûtre dispensé de pa>er la

pension alimentaire.

CHAPITRE SIXIÈME.

DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS DES

ÉPOUX.

173. Les époux se doivent mutuellement fidélité,

secours et assistance.

114. Le mari doit protection à sa feuirae
;
U

femme obéissance à son rrni.vi.

i^% La femme est obligée d'habiter avec le mari,

et cle le sidvr^partout où il jug^ à P^opos <U> .•e^^

der Le mari c?st obligé de la recevo^veiUni.^m

tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la Me,

selon ses facultés et son état.

lîfi La femme ne peut ester en jugement ss

l'autSrisaîion Si l'assistance de son mari, qua
sans

aiid
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,uénw"tiU^ serait non cointnnne ou niarrhando pu-
hliqur. ( flh'iiiii est Képatéo de biens ne le p^^nt laire
•,on f)lii.s SI (;e n'est dans les cas oii il s'agit de siinule
.idiiunistrahon. '

|)î. La femme, mAme non commune, ne p.. ut
doiirit-r ou accepter, aliéner ou disposer entrevit
m autrement contracter, ni s'olwiger, sans le con-coms du mari dans l'actt;, ou son consentement pnr
jciit, saut les dispositions contenues dans l'acte de
kiJ.) \ ict., chap. <j(J.

Si cependant elle est si^partV de biens, elle peut
taiie seule tous les actes et contrats «lui concernent
ladininistration de ses biens. (1)

1)H. Si le mari refuse d'autoriser sa femme h ester

lîu't'lïi'ai'ion?"
^ ^''''''*''" "" ''''^''' ''^ •'""'* P*-'"^ '^"""^^'

ni). La femme, si elle est mnrehande publique
IRMit, sans lauto^I^ation de son mari, s'obli-er pour
ie(|in concerne son né,t,'oce, et en ce cas, elîe obliire
aussi son mari, s il y a communauté entre eux
LlIfMiepPut ôtre marchande publi<iue sans cette

autorisation expresse ou présumée.

mhy02nS. R. Q. Tel qu'ajoute par «?. Q., 1897 Gl V ch 40
,
13.1 la t •mino >-,.parée de biens no peut faïro corn mV-v.', avam

i avoir remis au protonotiire du district c^t an ?é'ï t a eur d
'

i iiioiriA Tii J,ri,'.-"" • " i"/"^"î"^ pouisuivanc alin-i. < l laufre

'f :
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180. Si le mari est interdit ou absent, le juge peut

autcriser la feuime, soit pour ester en jugement,

soit pour contracter.

181. Toute autorisation générale, même stipulée

par contrat de mariage, n'est valable que quant à

à l'administration des biens de la femme.

18'^. Le mari, quoique mineiir, peut, dans tous

les cas, autoriser sa femme majeure ; si la femme

est mineure, l'autorisation du mari majeur ou mi-

neur ne suffit que pour les cas où un mineur éman

cipé pourrait agir seul.

183. Le défaut d'autorisation du mari, dans le^

cas où elle est requise, comporte une nullité que

rien ne peut couvrir et dont se peuvent prévalon

tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel.

184. La femme peut tester sans l'autorisation de.

son mari.

CHAPITRE SEPTIEME.

DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE.

185. Le mariage ne se dissout que par la mort

naturelle de l'un des conjoints ; tant qu'ils vivent

l'un et l'autre, il est indissoluble.



TITKE SIXIÈME.

DE LA KKPARATKJN DE COUPS.

irisation àe.

CHAPITRE PREMIER.

DES CAUSES DE LA SÉPARATION DE CORPS.

18fi. La séparation de corps ne peut être deman-
dee que pour cause déterminée ; elle ne peut êtretondee sur le consentement mutuel des époux.
187, Le mari peut demander la séparation de

corps pour cause d'adultère de sa femme.
188. La femme peut demander la séparation de

corps pour cause d adultère de son mari, lorsqu'il
tient sa concubine dans la maison commune.
18». Les époux peuvent réciproquement deman-

der la séparation de corps pour excès, sévices etinjures graves de l'un envers l'autre.

lî»0. La gravité et suffisance de ces excès, sévices
et injures sont laissées à l'arbitrage du tribunal
qui en les appréciant, doit avoir égard à l'état'condition et autres circonstances dos époux.
101. Le refus du mari de recevoir sa femme et de

lui fournir les choses nécessaires à la vie suivant
son état, sa condition et ses moyens, einneTutre
cause pour laquelle la femme peut demander la
sépciraiion de corps.

" - -«-
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CHAPITRE DEUXIÈME.

CH. m. MES

t?1
'4 Ht L'i

DES FORMALITÉS DE LA DEMANDE EN SKPARVTKC,

l)a CORPS.

[Art. 102 et 193 abrogés par S. Q., 18f)7, ;.<) T.,

ch. 50, s. 11.]

lî>4. [Tel qu'amendé par S. Q., 1S97, 60 V., ch. ÔO,

«? 12] La femme qui veut obtenir une sepaiatiou

de corps doit demander par requête libellée adr-^Mt'

au iuKe du tribunal, à être autorisée à ester en jii^v

ment et à se retirer pendant le procès dans un heu

((u'elle indique.

lî>"». Si les fr'iefs alléccués sont trouvés suffisants,

U' iuKe en accordant ^'i la fr-mnn' l'autorisation

d'ester en jugement, lui permet de laisser son

mari et de résider ailleurs pendant le cours du

procè'^.

lîHÎ. L'acti<m en séparation de corps est éteinte

par la réconciliation des époux, survenue soit depuis

les faits qui ont pu autoriser cette action, soit depuis

la demande en séparation.

101, Dans Tun et l'autre cas, le demandeur est

déclaré non recevable dans son action.

Il peut néanmoins en intenter une nouvelle pour

cause survenue depuis la réconciliation, et alors

faire usage des anciennes causes pour appuyer sa

nouvelle demande.

1<I8. Si l'action est renvoyée, le mari est tenu de

reprendre sa femme et la femme de retourner

chez son mari, sous tel délai qui est fixé par la sen-

tence.

S«l«l. Lorsque la demande a été formée pour

cause d'excès, de sévices ou d'injures graves, encore
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qu'ils soient bien établis, le tribunal peut ne pas
admettre de suite la séparation, mais suspendre
son jugement jusqu'à un jour ultérieur qu'il indi-

di(iiu>, afin de laisser aux époux le temps de s'en-

tendre et de se réconcilier.

CHAPITRE TROISIEME.

DES MESUT ES T^ROVISOIRES AUXQUELLES PEUT
D( NNE ., LIEU LA DEMANDE EN

SE i 'ARATION DE CORPS.

200, L'administration provisoire des enfants
reste il a mari demandeur ou défendeur en sépara-
tion, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné
par le tribiuial ou le juge pour le plus grand avan-
tage des enfants.

SOI. La femme poi rs livie en séparation peut
quitter le demicile de son mari et résider pendant
le procès dans le lieu qui est indiqué ou approuvé
par le tribunal ou le juge.

20îJ. Soit qu'elle soit poursuivie ou qu'elle pour-
suive, la femme peut demander unt; penj?ion ali-

mentaire proportionnée à ses besoins et aux moyens
de son mari ; le montant en est fixé par le tribunal
qui ordonne aussi au mari, s'il y a lien, de faire
remettre à la femme, dans l'endroit où elle s'est

retirée, les bardes et linges dont elle a besoin.

SOîî. [Si la femme laisse le lieu qui lui a été assi*

gué sans la peiniission du tribunal ou du juge, le

uKiri |ieut se faire libérer de la pension alimentaire ;

il peut môme obtenir le renvoi sauf à se pourvoir
de l'action portée contre lui, si la femme refuse de
se conformer à l'ordre qui lui est donné de retour-
ner au lieu qu'elle a ainsi quitté, sous le délai qui
lui est imparti.]
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fl;04. La foiiime commune en biens, poiirsiiix ;iiitc

ou poursuivie en séparation de corps, i)eut. a

compter de l'ordonnance dont il est question aux

articles 105 et 201, obtenir du tribunal ou du jnijt

permission de faire saisir-gager les effets uiolii.

liers de la comnmnauté, pour la conservation de la

Piirt qu'elle aura droit d'y prétendre au cas d(> i)ai

ta^j-e; par suite de quoi le mari est tenu, lorsqinl

en est requis, de représenter les choses ainsi suisie-

ou leur valeur, comme gnrdien judiciaire.

!405. Toute obligation contractée par le mari à

la charge de la communauté, toute aliénation par

lui faite des immeubles qui en dépendent, postt-

ripureuient à la date de l'ordonnance dont il est

fait mention aux articles 195 et 201, est déilaiee

nulle, s'il est prouvé qu'elle a été faite ou contractée

en fraude des droits de la femme.

CHAPITRE QUATRIEME.

DES effp:ts de la séparation de coups.

306. La séparation de corps, pour quelqa(> cause

que ce soit, ne rompt pas le lien du mariage, et

ainsi aucun des deux époux ne peut en contracter

un nouveau du vivant de l'autre.

tîOT. Cette séparation délie le mari de l'oblig!)-

tioii de recevoir sa femme, et la femme de celle de

vivre avec son mari ; elle donne à la femme le droit

de s'établir, où elle veut, un domicile autre que

celui de son mari.

«08. La séparation de corps emporte celle de

biens ; elle fait perdre au mari les droits qu il avait

sur les biens de la femme et donne à celle-ci le

droio de se faire restituer sa dot et ses appojts.

A moins que par la sentence ils ne soient dôjl"

cri. IV. El
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foifarts, ce qui n'a lieu qu'au cas d'adultère, la
séparation donne aussi à la femme le droit d'exieer
les dons et avantages qui lui ont été faits par le
con ra de mariage, sauf les gains de survie aux-
que s elle ne donne pas ouverture, à moins que le
contraire n ait ete spécialement stipulé.

309. Lorsqu'il y a communauté de biens, lasépa-
tion en opère la dissolution, impose au mari l'oÉli-
uation de faire inventaire des biens qui la compo-

j

sent et donne a la femme, au cas d acceptationr le
I droit d en poursuivre le partage, à moins que par la
sentence elle n'ait été déclarée déchue de ce Hroitt

m, [Tel qxCamendé jmr Vnrt 5788. S. R. QA
Cette séparation rend la femme capable d'ester en

. — -..^.v... ^.viiyttiiu .1 laiienaiion de ses
immeubles, elle a besoin de l'autorisation de son
luiin, ou sur son refus, de celle du juge.

31 1. Pour quelcpie cause que la séparation aitleul époux contre lequel elle est admise i,erd
tons les avantages que l'autre époux lui avait faits.

313. L'époux qui a obtenu la séparation de corn^
coni^erve lesayantages à lui faits j)ar l'autre époux'
encore qu ils aient été stipulés réciproques et que là
[réciprocité n'ait pas lieu.

j^^jct

,,-'•*• Si l'un des époux séparés de corps n'a ras
(le hiHis suftisaiits pour sa subsistance, il peut fairecondamner 1 autre à lui payer une pension alimen-
aire (,ui est réglée par le tribunal, d'après l'état, les

Itaculte.--, et autres circonstances des parties.

I
314. Les enfants sont confiés à l'époux qui a ob-

Itenii la séparation de corps, à moins que le tribunal
lapies avoir consulte le conseil de famille s'il le iugèKS ^ "«^?«n"*^' pour le plus grand avantage
|(leb entants, que tous ou quelques-uns d'eux soiPnt
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otK Oiielle Que soit la personne à laquelle les

portion de leurs facultés.

9ta 1.1 séDaration de corps admise en justice m

Sîâie';;touverrs-UnV avait point eu de sépa,,.

tion.
, I

oi^ T P^ éDOUX séparés de corps, pour quelque

cause que ceK peuvent toujours se réunir et par

Sr^"!pour î'aventr. comme n'ayant jamais ete|

dissoute



TITRE SEPTIÈME

DE LA FILIATION.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES OU
CONÇUS PENDANT LE MARIAGE.

818. L'enfant conçu pendant le mariage est léei-
tune et a pour père le mari.
L'enfant né le ou après le cent quatre-vingtième

jour de la célébration du mariage, ou dans les trois
cents jours après sa dissolution, est tenu nour
conçu pendant le mariage.

319. Le mari ne peut désavouer cet enfant même
pour cause d adultère, à moins que la naissance ne
lui en ait été cachée

; auquel cas il est admis à pro-
poser tous les faits propres à justifier qu'il n'est pas

830. Le mari ne peut non plus désavouer l'enfant
en opposant son impuissance naturelle ou acciden'
telle survenue avant le mariage. Le désaveu lui est
cependant permis si, pendant tout le temps où l'en-
fant peut légalement être présumé avoir été conçu
le raari était, pour cause d'impuissance survenue
depuis le mariage, par éloignement, ou par suite
de tout autre empêchement, dans l'impossibilité
physique de se rencontrer avec sa femme.
381. L'enfant né avant le cent quatre-vingtième
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llililt

288. Cependant l'enfant né avant le cent quatre-

vingtième jour du mariage ne peut être désavoue

parle mari dans les cas suivants :

1. S'il a eu connaissance de la grossesse avant le

mariage ;

2. S'il a assisté à l'acte Je naissance, et si cet acte

est signé de lui ou contient sa déclaration qu'il ne

sait signer.
3. Si l'enfant n'est pas déclaré viable.

883. [Dans les divers cas où le mari est antorisp

à désavouer, il doit le faire :

1. Dans les deux moi?, s'il est sur les lieux lois de

la naissance de l'enfant ;

2. Dans les deux mois après son retour, si à cette

même époque il a été absent du lieu ;

3. Dans les deux mois après la découverte de la

fraude, si on lui a caché la naissance de lenfant.]

884. [Si le mari est mort avant d'avoir fait son

désaveu, mais étant encore dans le délai utile pour

le faire, les héritiers ont deux mois pour contester

la légitimité de l'enfant, à compter de l'époque ou
j

cet enfant s'est mis en possession des biens duniuii.

ou de l'époque où les héritiers ont été par lui tiou

blés dans leur possession.]

885. [Les désaveux de la part du mari ou de sps
j

héritiers doivent être proposés au moyen d'une

action en justice, dirigée (;ontre le tuteur on im

tuteur ad hoc donné à l'enfant, s'il est mineur ; a
|

laquelle action la mère vivante doit être appelée.)

880. Si le désaveu n'a pas lieu [tel que ptescritj

au présent chapitre], l'enfant qui aurait pu être dé-,

savoué est tenu pour légitime.

881. L'enfant né après le trois centième jour de

la dissolution du mariage est tenu pour n'en être
j

pas issu et est illégitime.
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CHAPITRE DEUXIÈME.
DES PREUVES DE LA EXPIATION DES ENEANTSLEGITIMES. ^^^*AX\rS

|i iSl^îef'S^iC;i^:^-ÎS»^s l.gitin.es se prouve
létat civil.

^"i^s-ance insctits sur le registre de

îî'-iîl. A défaut de pp tîfr.^ i„
de l'état d'enfant légîtinîe sùffîtr'""''^""

^^«nstante

^ÎO. Cette possession s'éf-ihUf ^
suffisante de faits qui indiononf i

P""" ""^ réunion
ion et de parenté enti^m. n Hv'^

nipport de filia-
laquelle il prétend api artënir ^" ^^ '^ ^^'"i"e à

ce''î;u?i;!iXi^^i:;f^gj^^- ^fat contraire à
session conforme à ce titi-e

"^'^'^^'^n^^ et la pos-

fi ^tsrrTo'i'irea^r?'- '•^"" "^
naissance. " contorme à son titre de

soit comme né de nè^vTf^rJ^- ^"""^ ^^ ^'«"x noms
ae filiation Peut se^^aTr^ Va"rTl.i"oinl""^'

^^^ ^^'^^^

orsque les présomptfo^s on In^H^"''"^
^^'' *^^'''it, ou

aus dès lors^onstan s sont ass^i^!i
résultant de

déterminer l'admission. ^ ^'^'^''®s P^ur en

domestiques du père ou de fn ^'f
^'"'^^ ^* P^Piers

publics et même privés émnnJ 1™^'"®' ^^s actes
gée dans la contesStion ou nlf,-

""^ P*^«« «nga-
elle était vivante. ' " "^"^ ^ ^"^ait intérêt si

m. La preuve contraire peut se faire par tous
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les moyens propres à établir nuo le rt^clfuimnt

pas l'enfant de la mère qu'il préteid avoir
môme, la maternité prouvée, qu'il n'est pas
tant du mari de la mère.

/S35. L'action en réclamation d'état est im
criptible à l'égard de l'enfant.

*4iiii. Cette action ne peut être intentée pi

héritiers de l'enfant qui n'a pas i-é Oatné, qu'ai

qu'il est décédé mineur, ou daris le-- cinq ans i

sa majorité ; ils peuvent cepend'tnt continuer
tien commencée.

', DU

l'eu-

pic.

.

U'Ip,

itant

ipic^

i'at.

CHAPITRE TROISIEME.

DES ENFANTS NATURELS.

^ST* Les enfants nés hors mai-juj^o, autios (jiie

ceux nés d'un commerce incestueux ou julultciii),

sont légitimés par le mariage subséquent de leiiis

père et mère.

338. La léc:it;mation a lieu môme en faveur de

enfants décédés qui ont laissé des descendants légi-

times, et dans ce cas elle profite à ces derniers.

339. Les enfants légitimés par le mariage siibse-

q\ient ont les mômes droits que s'ils étaient nés de

ce mariage.

340« La reconnaissance volontaire ou forcée pai

le père ou la mère de leur enfant naturel, donne à

ce dernier le droit de réclamer des aliments contiv

chacun d'eux, suivant las circonstances.

341. La recherche judiciaire de la paternité ei

de la maternité est p^-rraise à l'enfant naturel, et In

preuve s'en fait tant par écrits que par témoins,

sous les circonstances et restrictions portées aux

articles 232,233 et 231 relatifs à la preuve de

filiation des enfants légitimes.
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hxpire cette autorité durant Ip mV. -^ ""
seul qui

tion modère p et raisonmhli V. v •
^ ^°^^ec-

délégué et que peuv^n^ extc;.:'Sx rmfi%''^'^tion de cet enfant a été confiée. ^ '^'^"^^*
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TITRE NEUVIÈME.

de la minoritl^, de la tutelle et de

l'émaxcifation.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA iMINOUlTE.

9Aii» Tout individu de l'un ou de l'autre sexel

dtMiJt'iu'e en minorité jusqu'à ce qu'il ait atteiiiil

l'âge de vingt-un iin!> fifconiplis.

'rî47» L'émancipation ne fait <|ue niodifinr IVtaîj

du mineur, mais elle ne met pas tin à la minorité,!

et ne confère pas tous les droits résultant de la|

majorité.

tî48. Les incapacités, les droits et priviKVrtj

résultant de la minorité, les actes et poursiiiifJ

dont le mineiu" est capable, les cas où il p'^ur -f|

fair-e restituer, le mode et le temps de i'aiicl

demande en restitution, toutes ces (lucstioiiif

autres en résultant sont réglées au livre troisiùmel

du pré:5ent Code, et au Code de Procédure civiie.

«50. La f

î

être provoqi
ii)ineur. san

I

îfiibrojré tute
t'as, par ses c

!
intéressées.

'i.»I. Doive

I

parents et al!

moins, et pr
jiDiiternelle, a

«.">'». Ces p
J
antres aseend

|iii,ilps, rnajeui
liiistrict où' doi

11) Ô504 s. Tî. Q
iKoinerneurdolà
||Hopitnl Général
l'HiiTal, a Québec
Tant!, trouvés daiif
Nsseurs en oftlce
«esinsfitutinnsà

]

.nHHimés, et ils ont
Fte noinuiés tuteu'
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CII. II. DE LA TUTELLE.

CHAPITRE DEUXIÈME.

IJK LA TUTELLE.

Section l.-De la nomination fhi tufvnr.

34Î». Tontes les tutelles sont datives , 1 , l.Mi^o ,
(iHt'iees sur avis du eon.seil de f. n M ' '^"P««'>n<

011 le Ml lU'ur a, son dnniii.i »
"'U s h. district

taire du uiêuie tribunal "'^ '"^ P^"' '*' I>'-<>t«no-

mK La convocation du (conseil de famillo ,,. *ete provoquée par tous las narei ts ^t • -^^V^
nimeiir, sans t^trard an ri, ,r,.A i

*^* "'"'*'« d"
Mibregé tuteur! pa le rin;,^/,,ff.,P''''''"të, I»"' I«

cas. par ses créanciers etS uutës''ïnn"
'"''''''''•""

I

intéressées. ^ toutes autres parties

îj.ïl. Doivent y être annol/.a i„„ i

parentsetaHiésclu n,imM.r' ^ P''"' Proches
'"Oins, et pris tant d- ns V "^""'^'•^^ '1*^ «^^pt au
.ate,.nel,e;aussr^a;!:;:;:nï^J;::-ij;^--n3,ue

'>'àle.S majeurs de vin-^.-u,, n ,,^
•< "te doivent être

'i--t où doit se t^nre h;";^^;;?;,;:^,;;-;!!-^;^- i^-

At^^^t il^i^r
î--entpas en nJin-

I
Hopitnl Général dos Sœu" Grises I mI'H'''",^ Q«<^bec, _ do

|nneral, a Québec, - ou de toute in«H?^?"
"*'''''•- '^«^ l'Hôpita"

I nt, trouvés dans k- dis rict d. s Tro « ni""'
"1"' '"^Ç"*^' ^es en-

|esseur8en office, fiont Jes tuteurs léSnnv''
''•"es. et leurs suc-

res institutions à réfra-dde^ouV. foi K^A^f enfants trouvée
^""mes. et ils ont le*;^ pouvoî?-! ô 'il- l,.''"!^

^^^ rospectiv m- nt
te noiauiés tuteurs su'ivanî leSS^Ke^J^tf""""'

ê

»^ mi'W

é<'WÊt ''Ijl!',
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l'une et de l'autre ligne, les amis du mineur peu-

vent être appelés pour former ou compléter le|

nojnbre requis.
*454* Les parents et alliés du mineiir qualifiés à

j

faire partie du conseil de famille, et qui n y ont pas

été convoqués, ont le droit de s'y présenter et dy
donner leur avis, de même que s'ils eussent été

|

appelés.

^55. Le juge ou protonotaire, sur requête de la
|

part d'une personne compétente, convoque par-

devant lui les parents, alliés ou amis qui doivent

|

composer le conseil de famille, et émet, à cette fin,;

un ordre qui est notifié aux parties à la diligence
j

de celui qui en provoque la convocation.

$56. Si les parties à convoquer résident à plmj

de cinq lieues, le tribunal, le juge ou le protonof
taire peut, s'il en est requis, autoriser un notaire,

ou toute autre personne compétente, à tenir suri

les lieux les dites assemblées, à administrer le sep)

ment requis, à recueillir les avis sur les noniiiia|

tions à faire, et même à administrer le seiiuenti

d'ofiflce au tuteur choisi.

$57* Dans tous les cas où, d'après les articles!

précédents, le juge peut convoquer par-devant lui,!

ou déléguer le droit de convoquer le conseil
'

famille, il est loisible à tout notaire, résidant

étant au lieu où doit se faire l'assemblée, sans égard!

à la distance, de la convoquer lui-même siinsTaii-f

torisation du juge, et d'y agir de la même nianièrej

à tous égards que s'il eût été délégué par le juge.

$58. Le notaire ne peut cependant procéder!

comme en l'article qui précède, qu'en avitant qii'ilf

en est requis par une des personnes à la deniandel

desquelles la convocation aurait pu être faite

le juge, et, dans ce cas, le requérant fait devanll

le notaire une déclaration de 1 objet et des motifs!

de sa demande, de la même manière que si elle|

était adressée au juge. De cette déclaration

notaire est tenu de dresser acte par écrit.
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'^5Î>. Les assemblées que peuvent ainsi convo-
quer les notaires se composent de la même manière
que celles appelées devant le juge; ce n'est qu'àdetaut de parents et alliés que 'lel amis du mineur
y sont admis, et ce défaut doit être constaté par"I
notaire et mentionné dans son rapport.

.,.?^'®/ ,H *^i^,'«^ation mentionnée dans l'article
];^ est d abord lue aux parents assemblés

; le notaire
prend leur avis et dresse, par écrit, un acte de leurdélibération, lequel acte dcit contenir mention desoppositions qui ont été faites et des diverses opl!mons qmont été émises, ainsi que de la qualité
.esidence et degré de parenté de ceux qui ont côml
pose 1 assemblée. ""i i-um

«fil. Dans tous les cas où ces assemblées sontconvoquées et tenues par un notaire, soit qu'ifait
ete délègue par le^ p,ge ou par le prôtonotaire ouqu II ait agi sans délégation, ce notaire est tenu defane au tribuna ou au juge ou au protonotairiauquel il appartient, un rapport complet "tdr!oonstanciH de ses procédés, accompagné des actes
et déclarations qu'il est de son devoir de rédiger.
Ui, Le tribunal, juge, ou protonotaire aiuiuel
e rapport est adressé peut homologuer ou rejeter
es procèdes y contenus, lesquels, fans hLolW-Uons ne sont d'aucun etfet. Il leur est égïïeStloiMhle d ordonner, sur ces procédés, tout ce iM sm^u convenable, de môme que si le consé detamille eût été convoqué devant eux
a«l{. Dans tous les cas 01^ un tuteur a été nomméhms de cour, le tribunal, sur requête deUnuTv^.t
S\o^.t P''"Y«q»^«': l'^»««e,nblée du conseirde
ainill.., peut, après avoir entendu ce tuteur annu-ler sa nomination et en ordonner une nouvelle
pu. L'on ne nomme qu'un seul tuteur à rhnnne

"Hueur, à uiolns qu'il n'ait des bie! f mneufièse goes les uns des antres ou situésdau. d Se ents
"

Idistucts, auquel cas il peut être nommé un tutèu?
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f)oiir chacun dos lieux ou districts où sont .m mes
es immeubles. Ces tuteurs sont indépjnidants les

uns des autres ; chacun n'est tenu qne pour la par-

tie des biens qu'il a administrés.
C'est le tuteur du domicile qui a l'administratio,,

de la personne du mineur.
L'on peut cependant, en certains cas, nonnnei'

un tuteur distinct à la personne du mineur.
L'on peut aussi nommer tuteurs conjoints la innv.

ou autre ascendante remariée, et son second iiiaii,

24Î5. Le tuteur agit et administre en cett<' (iit.i-

lité du jour de sa nomination, si elle a eu lieu m
sa présence, sinon du jour qu'elle lui est notiilue.

^<5CJ. La tutelle est une charge personnelle qui

ne passe pas aux héritiers du tuteur. Ceux-ci i,oii;

seulement responsables de la gestion dehuruii-
teur. S'ils sont majeurs, ils sont tenus de la conti-

nuer jusqii'à la nomination d'un nouveau tuteur.

Section 11.—Da subrogé tuteur.

^iiiTl, Dans toute tutelle il doit y avoir un subro-

gé tuteur dont la nomination e->t laite par K' luùiiU'

acte, de la même manière, et est se.jette à la iiican'

revision que celle du tuteur. Ses t\)nctions con>is-

tent h voir à ce que l'acte de tutelle soit enregistre,

assister à l'inventaiï'e, surveiller l'adminibtraticn

du tuteur, le faire destituer si le cas y échet, et ai;

pour les intérêts du mineur chaque t'ois qu'ils tuui
j

en opposition à ceux du tuteur.

'HiH* Le subrogé tuteur ne remplace pas dep1pin|

droit le tuteur, lorsque la tutelle devient vacanti'

ou que le tuteur devient incapable par abseuie ni

autre cause ; mais il doit en ce cas, sous peine (ie>

dommages-intéi'êts qui pourraient en résulter piim

le mineur, provoquer la nomination d'un nouveau
|

tuteur.

fSOO. Si pendant la tutelle il arrive ,..6 le mineur

ait clés intérêts à discuter en justice avec son tu
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ninistiatior,

Iteur, on lui donne, pour ce cas, un tuteur ad hoc,
dont los pouvoirs s'étendent seulement aux obiets
là discuter.

•»

m. Les fonctions du subrogé tuteur cessent df
|la même manière que celles du tuteur.

m. Les dispositions contenues aux sections trois
let quatre du présent chapitre, s'appliquent aux
Subroges tuteurs. t f m «-«^

Section lU.—Des causes qui dispensent de la
tutelle.

m. Nul ne peut être contraint d'accepter la
Jute le s lin a ete appelé au conseil de famille qui

J^f' ^^Y' ^"\»'ef ni parent, ni allié, ne peut
|t.e force d accepter la tutelle, que dans le cas où
Be rameur n a aucuns parents ou alliés en état de la

8Î4. Tout individu âgé de soixante-et-dix ans
tccomj)lis peut refuser d'être tuteur ; celui qui a étéhomme avant cet âge peut, lorsqu'il y est parvenu?
fe faue décharger de la tutelle.

^ '

l^^'^'u ^""^Y"'^}^
attei-nt d'une infirmité grave

fet habituelle est dispensé de la tutelle, ifpeutbine s en faire décharger si cette infirmité est
fuivenue depuis sa nomination.

"""lo e-^c

m. [Deux] tutelles sont pour toute personne
ne juste dispense d'en accepter une troisième autîl

tZl' ^^ «^^«/nfants. Celui qui, époux ou père!(stdéjà chargé d'une tutelle, n'est pas tenu d'enkepter une seconde, excepté celle de ses enknt
"

\m. Ceux qui ont cinq enfants légitimes sont

pni.intb. Dans ce nombre sont comptés ceux oui
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»^T8. La survenance d'enfants pendant la tuteliej

ne peut autoriser à l'abdiquer.

^îî>. Si celui qu'a élu le conseil de famille h\

présent, il est tenu, sous peine d'en être décliuf,

proposer ses excuses alin qu'il y soir, fait droit s

le-champ, lorsque c'est devant le tribunal, h- ji»|

ou protonotaire qu'il est pVocédé, ou afin (\n\M

soient rapportées devant le tribunal, le jui'imI

protonotaire, par le notaire on par la pt'isn'iiiJ

déléf?uée, si c'est devant l'un ou l'autre que le m\
seil de famille a été convoqué.

ÎÎSO. Si la personne élue n'est pas présente, cnpi

de l'acte d'élection lui est signifiée;, et elle est teimj

sous cinq jours et sous peine d'en être décliue.é

loger ses excuses au greffe du tribunal, devasi

lequel ou devant le juge ou protonotairo diKnij

a été procédé, ou entre les mains du notaiie ou

la personne déléguée, si c'est devant l'un ou l'aiitH

qu'a été convociué le conseil de famille, pour uk

être fait ainsi que dit en l'article précédent.

3;S1. La décision rendue sur les excuses par

juge ou le protonotaire hors de cour, est sujette

reVision par le tribunal, du jugement duquel ily

aussi appel ; mais la personne élue est, penduit'

litige, tenue d'administrer provisoirement, et i

actes d'administration qu'elle fait sont valabl

môme dans le cas où elle serait déchargée de

tutelle.

Section IV.—De Vincapacité, d<'fi exclusions dà^

titutionH de la tutelle.

aSri. Ne peuvent être tuteurs ;

1. Les mineurs, excepté le père qui est tenud'aj

ceDter la charge, et la mère oui, quoique niineiif

a droit h la tutelle de ses enfants, mais n.est

tenue do l'accepter ;

2. Les interdits ;

3. Les femmes, av. -es que la mère et les ascd
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clant la tutellel

dus Ions et à\

jantes, lesquelles ont droit, tant qu'elles sont en

r .ï f, faïf]^ l^ ""u^ ^" ,"^^''"*^^ paragraphe de
larticle 264, à la tutelle de leurs enfants et petits
Jutants, mais ne sont pas tenues de s'en charger

;

I 4. Tous ceux qui ont, ou dont les père et mère ont
kvfc le mineur un procès dans lequel l'état de ce
kneiir, sa fortune ou une partie notable de ses
biens, sont compromis.

m, La mère et l'aïe.ile qui ont été nommées
liitnces en viduité, sont privées de cette charge du
loiir qii elles contractent un second mariaire et si
lyant la célébration de ce mariage, les inineurs
tont ete pourvus d'un nouveau tuteur, le mari de
iiuere ou aïeule tutrice demeure responsable de la

lesMon des biens des mineurs pendant ce second

mînauS
"* ^" ""^^ ""^ '^ ""'^ ''"'"''^^ P'''' "^^ ^«"'-

','34. La conda^mnation à une peine infamante
Imooito de plein droit l'exclusion de la tutelle • elle
Importe de même la destitution dans le cas où il
la,i,ntcl une tutelle antérieurement déférée.

1 'iH5. Sont aussi r xdus de la tutelle, et même
Restituables s ils sont en exercice :

1. Les personnes d'une inconduite notoire •

infidéiké.
*"'' ^"^ ^'^^''"^ ''"'''^'' l'incapacité ou

ImU La demande en destitution se poursuit
levant le tribunal compétent, par un des parents
liialhesdu mineur, par le subrogé tuteur, ou par
Toute autre personne ayant intérêt à la destitution.
'iSr. La destitution ne peut être prononcée quem lavis du conseil de famille, qui se compose de
[eme que pour la nomination à la tutelle et estpvoqué ainsi que le tribunal l'ordonne.

\m. Le jugexnent qui prononce la destitution
loi être mot i vé, et ordonner la reddition de compteB la notninatioa d'un nouveau tuteur, qui est
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nommé avec les formalités ordinaires, aussitôt que

le jugement est devenu exécutoire, soit par acquies

ceinent, soit par défaut d'appel en temps utile, soit|

enfin que sur appel il ait été confirmé.

^8». Pendant le litige, le tuteur poursuivi garde!

la gestion et administration de la personne et desl

biens du mineur, à moins qu'il n'en soit ordonaél

autrement par le tribunal.

Section V.—De Vadministration du tuteur.

^90. Le tuteur prend soin de la personne dil

mineur et le représente dans tous les actes civils, f

Il administre ses biens en bon père de famille, eti

répond des dommages-intérêts qui peuvent résulteJ

d'une mauvaise gestion. I

Il ne peut ni acheter les b'ens du mineur, ni tel

§rendre à ferme, ni accepter la cession d'aucii-"

roit ou d'aucune créance contre son pupille.

291. Dès que sa nomination lui est connue, t

avant que de s'immiscer, le tuteur doit prêter 1(

serment de bien et fidèlement administrer la tiij

telle.

S98. Aussitôt le serment prêté, le tuteur requieij

la levée des scellés, s'ils ont été apposés, et faitprol

céder immédiatement à l'inventaire des biens d^

mineur, en présence du subrogé tuteur.

S'il lui est dû quelque chose par le mineur, ildoil

le déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéana

293, Dans le mois qui suit la clôture de l'invenj

taire, le tuteur fait vendre en présence du subrogi

tuteur, à l'enchère et après les publications requ

ses dont le procès-verbal de vente fait montioii|

tous les effets mobiliers autres que ceux quï

droit ou est tenu de conserver en nature.

294. Dans les six mois à compter de cette nui

le tuteur, après les dettes et autre charges acquil
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iée^. doit placer les deniers qui lui restenf Pnf.o i

lûaiiis. du produit de la v»r^fi
it-scent entre les

•-ÏS e^d^s Seti«Cï»- ,3-{l.^' -nfretr.
lecevoir, et ce sous leiSlIL^^li -^r'?".*'»

"" dû
Lnpter du jour où il a e , nn 1a' ^^- "'^ ""^'^ ^
Lins une smnme suffisante ^.l

/^ 'y'"''" ^"*^^"« ^^^^

a.ine.r, pour fo^^er^^^Z^et^n.^^^^^^^^^

fdéîâit ies'S;"pioTs^ouiufrr .^^^^^^ *-^*' <î-«^

lupille des inté?ô?fdes sômn.- "•? *'"''^-' '""
Ivoirplacées, à n.oinson'nTor .-^"'^ ^"'^^i*^ dû
Il a été impossible nn^ à •

•'"^^'^^ ^1"^ l'emploi

f sapartTeîn^e 'ou le nroTonotï'"'
«"^^ ^emaSde

fcnseil de famille, neVln aK^nl"'^' «"^^.^is du
k?é les délais. '

"^ ^ ^° ^^^* dispense, ou n'ait pro-

^97, Sans l'autorisafinn /ïn i.,~ -,

Le accordée sur a;irConsei?l''i\^"-,V''''^?"«-
iit^^rdit au tuteur d'emm-nnft^.

famille, il est
[aliéner ou hypotiéqSer^ses /n^m^^'^lir

'^" P»P'"^'
fcderou transporter se^VotSfT;^^"^'''^' ^^ aussi de
Etérêts dans iS com^^Te^ l"" finf ^"^i°"«

«"
ferce et d'industrie! * finance, de com-

fef2^:sr^^ ^^^^fiz^ pour

Pt s^î^ tî^rSÎLt!^
3"?e 4 le ;r'oSotaire

[té. par un compte fomm-nl^rl^ V^^ ^«^ ^on«-
lur, que les deniers eZts mohi 7^'^".^^ P^^ ^^ ^u-
Imnv sont insufflants

^^^^''^^^ «t; revenus du

> conditions ugles'^utiles^^P"*^^^"^^ "^^ toutes
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[Art. 299 abrogé par S. Q., 1S97, 60 F., ch. 50, s, la;

iS((j>, Les formalités exigées par les articles
•5J

et 2.H) pour l'aliénation des biens du mineur, ntl

s'appli(|uent point aux cas où un jugement ai

ordonné la licitation f^nr provocation d'un co[

propriétairo par indivis ; seulement ei. ce nsj

la licitation ne peut se faife que dans la fou

prescrite par la loi. Les étrangers y sont aii|

rais.

Î5ÎH. [Le tuteur ne peut accepter ni répudierl

une succession échue au mineur, sans autorisationT

sur avis du conseil de famille. L'acceptation nal

lieu que sous bénéfice d'inventaire. Acconipiisfiiéel

de ces formalités, l'acceptation ou la renonciatioii|

a le même effet que si elle était faite par un im|

jeur.]

SOtî. [Dans le cas où la succession répn!liée|

au nom du mineur n'a pas été acceptée par ii

autre, elle peut être reprise soit par le tnteii

autorisé à cet effet, sur un nouvel avis du conspiil

do famille, soit par le mineur devenu tnajenri

mais dans l'état où elle se trouve lors de la repréel

et sans pouvoir attaquer les ventes ou aiitresl

actes qui ont été légalement faits pendant la|

vacance.]

303. La donation faite au mineur peut ètrel

acceptée par son tuteur ou un tuteur ad /(or, parj

ses père et mère ou autres ascendants, sans qu'il

soit besoin d'aucun avis de parents pour reiidrel

valable cette acceptation.

304. {Tel qu'amendé par Vart. .5789 S. R. Q.] Les!

actions appartenant au mineur sont portées au noni|

de son tuteur.
Néanmoins, le minpur âgé de quatorze ans peutl

intenter seul les actions en recouvrement de ga|

ges.

Il peut aussi, avec l'autorisation du juge, intenj



cil. II. DE LA TUTELLE. (J

[erseiil tontes autres actions dtkouinnt du contrat
Ide louage de ses services personnels.

305. Le tuteur ne peut provoquer le partage dëfl-
nitif d."s immeubles du mineur, mais il peut, même
feans autorisation, répondre à une demande en par-
tage dirigée contre le mineur. ^

301}. Le tuteur ne peut appeler d'un iugement
hu après y avoir été autorisé parle iuge ou le m-oto-
^lotaire sur avis du conseil de famille

i <-
""

30r. [Le tuteur ne peut transiger au nom de son
bimeur qu après y avoir été autorisé par le tribunal
le juge ou 1« protonotaire, sur avis du conseil le
taïuille

; accompagnée de ces formalités, la transac-

Cjeîr".
"''"''' ^ ^^ "^"^ '' ^"^ '^^^^^ *"^ite ave" mi

Section Yl.~Du compte de la tutelle.

bS* fiSt."^''"''
^^^ comptable de sa gestion lors-

1>S* l^y^f^'^''
peut être forcé, même pendant la

utelle, à la demande des parents et alliés du mi-to. du subrogé tuteur, et de toutes autres parties
ntéressées, de représenter de temps à autre mmpte sommaire de sa gestion, lequel compte doit
Stre fourni sans frais ni formalités de justice
310. Le compte définitif de tutelle se rend auv

[
pens du niineur, lorsqu'il a atteint sa majorité oS
ter" é^^ancipation

; letuteurdoiten avanceï

1
On y alloue au tuteur toutes dépenses sufH<?im

fieut,iustiiiées et dont l'objet est utile.
'"*^^'"'-

I 311. Tout traité relatif à la gestion et au comnf^
bnl'^'^i^'

^"* P^^M^tervenir entre le luteiTet

es piS j Sficaïiïr^'^
"^'"^ '' ^^ '- ----
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ÎUS. Si le compte donne lieu à des contestations,

elles sont pouisuivies et jugées en la manière i^ouh

vue au Code de Procédure civile.

îllît. Ln somme à laquelle s'élève le reliquat (jû i

par le tuteu»- porte intéiêt sans demande, à cc.iupter

de la clôture du comi)te. Les intérêts de ce (|iii est!

dft au tutein- par le mineur im courent que du jdin

de la mise en demeure par le tuteur, après la clôture
|

du compte.

CHAPITRE TKOISIEME.

DE L EMANCIPATION.

314. Le mineur est émancipé de plein droit par]

le mariage.

31.1»* Le mineur non marié peut être émaïuipt,!

à sa propre de.nande, à celle de son tuteur etèj

ses parents et alliés, par le tribunal^ les juges oui

les protonotaires auxquels il appartient de conférerl

la tutelle, sur l'avis du conseil de famille convoquéf

et consulté de même que dans le cas de la tutelle.f

310* Si l'émancipation est accordée hors decourJ

elle est sujette à revision et peut être annulée psil

le tribimal auquel appartient le juge ou le pioto-l

notaire qui l'a prononcée. De ce jugement il y a|

appel.

311. Soit que l'émancipation résulte du maria

ou qu'elle soit accordée en justice, il doit être noui|

mé un curateur au mineur émancipé.

318. Le compte de tutelle est rendu au mineur|

émancipé, assisté de son curateur.

319. Le mineur émancipé passe les baux dontlaj

durée n'excède pas neuf ans ; il reçoit ses revenus,!

en donne quittance, et fait tous les actes qui ne!

sont que de pure administration, [sans êtrerestij
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iii;ilil<> contre ces actes dans tous les cas nix les
Ljtiiis ne le sont pas.]

\;Vlii. 11 ne peut intenter une action innnohilièro
i{ y (Iclenclre, sans 1 assistance de son cuiateuj-.

:}'»!. IjO niineiir émancipé ne peut faire aucun
juipriint sans l'assistance de son cin-al cur. Les
iiuiiiunts considéi-tibles, eué.iïard à safoilune, f.iits
1,11 actes emportant hypothèque, sont nuls, même
Ivi'c cette assistance, s'ils ne sont autorisés par le
Vcoule protonotaire sur avis du conseil de; ta-
liillf. Kuif les cas auxquels il est poui-vu par l'arti-
ilc lOD.J.

I .t^g. Il ne peut non plus vendre ni aliéner ses
liiineiible-, m faire aucun acte autre que ceux de
liire administration, sans observer les formes pres-
liites au mineur non émancipé.
1 A l'égard des obligations qu'il aurait contractées
kiu- voie d achat ou autrement, elles sont réducti-
llesaii cas d'excès; les tribunaux prennent à ce
lnjet en considération la fortune du mineur la
lonn'^ou mauvaise foi des personnes qui ont c'on-
jiiute avec lui, l'utilité ou l'inutilité des dépenses.

323. Le mineur qui fait commerce est réputé
liajeur pour les faits relatifs k ce comuierce.

du au miiieurl



TITRE DIXIEME.

DE LA MAJOIIITF^:, DE l'IXTEUDICTIO.N, ])E

CURATELLE ET DU CONSEIL JUDICLMltE.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA MAJORITÉ.

3^4, La maiorité est fixcn» à vinp:t-iui ans aconiivL

plis. A cet âge on est capable de tous les actes délai

vie civile.

CHAPITRE DEUXIEME.

DE l'interdiction.

3^5. Le maj< ur ou le mineur émancipé qui est!

dans un état habituel d'imbéi illité, denuni ce oui

fureur, doit être interdit, môme lorsque cet éta[

présente des intervalles lucides.

3*î<». Doivent également être interdits ceux quil

se portent à des excès de prodigalité qui flonnenl

lieu de craindre qu'ils ne dissipent leurs biuns.
|

3rîl. Toute personne est admise à provo(iuer lift

terdiction de son parent ou allié prodigue, fiuieiii,

imbécile ou en démence ; il en est de même de 1

des époux à l'égard de l'autre.

^%rt, La demande en interdiction est portée uj

vant le tribunal compétent, ou devant un des jug*^
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1,1 le protonot^if.. (le (•<. tribunal ; elle doit contenii
liMticHilationdestaitsd'iinbéc-illité, déiiuMHHstiireiir
>i (le prodigalité. (Test à celui (lui poiii-siùt l'inter-
|(ti()ii a pioduue la preuve de ces faits.

iVilh Le tribunal, le juge ou le protonotaire, au-
jiul la demande est adressée, ordonne la convoca-
li„ii(lii consed de laniille, coninie dans le cas de la
liilflle, et prend son avis sur l'état de la i)ersonne
Iniit hnterdiction est demandée

; mais celui (lui la
iK.vnque ne peut iaiie partie de ce conseil de l'a-

lillo.

;{;{0. Lors(|ue la deniande est fondée sur l'inibé-
lillitj-, la démence ou la fureur, le défendeur floit
Itic interroge par le juge accompagné d'un grelner
In assistant, ou par le pi-otonotaire

; l'interrogatcnre
l^t rédige par écrit et coiumuniriué au conseil de
limille. Cet interrogatoire n'est pas de rigueur si
linterdiction est demandée po.u' cause de proditra-
Ite

;
Miais dans ce cas le défendeur doit être entendu

!i appelé.

I

.'Wl. En rejetant le demande en interdiction, l'onmu SI les circonstances l'exigent, donner au défen-
leur un conseil judiciaire.

lîWa. Si l'inteidiction est prononcée hors de
our, elle est sujei te à revision par le tribunal, sur
tquete de la partie elle-même ou de quelqu'un de

fijefàlppel.
J"S^"»«»* *i" tribunal est aussi

Um. Tout arrêt ou jugement en interdiction ou
In nomination d'un conseil, est. à la diligence du

pi par le protonotaire ou greffier sur le t-ihlem

Edel*'^^'^*'!^
''^'^'^ publiquement ^da^^t

pd'fnSircf' '""" "^""'' ^^^^ '' ^^^^"^t'
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Tout acte fait postérieurement par l'interdit pour
cause d'imbécillité, démence ou fureur, est nul; les

actes faits par celui auquel il a été donné un conseil
sans en être assisté, sont nuls s'ils lui sont préjudi
ciables, de la même manière que ceux du mineiuei
de l'interdit pour prodigalité d'après l'article !)87,

335. Les actes antérieurs à l'interdiction pro-,
noncée pour imbécillité, démence ou fureur, peuvent
cependant être annulés, si la cause de l'interdiction
existait notoirement à l'époque où ces actes ont été
faits.

336. L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont

déterminée; néanmoins la mainlevée n'est pro
noncée qu'en observant les formalités prescrite»!
pour parvenir à l'interdiction, et l'interdit ne peut
reprendre l'exercice de ses droits qu'après le iuge-

ment de mainlevée.

[Le ch. suivant, comprenant les art. 336a à SSCç^ll
les cédules A, B et C, a été ajouté au Code par l'aH I

5790 S. R. Q.]
^ '

CHAPITRE DEUXIÈME (A).

DE l'interdiction DES IVROGNES D'HABITUDE,

336a. Peuvent aussi être interdits, les ivroguesl
d'habitude qui dissipent leurs biens ou les admij
nistrent mal, ou mettent leur famille dans le troublel

ou la gêne, ou conduisent leurs affaires au préjudioel
de leurs familles, de leurs parents ou de leurs créanj
ciers, ou font usage de liqueurs enivrantes en quanl
tité telle qu'ils s^exposent à ruiner leur santé et|

abréger leurs jours.

336&. La demande en interdiction est portée
i

requête assermentée présentée à l'un des juges dêl»|
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HABITCTDE,

cour supérieure nui spiil nai^i^ „ • • ,

parent ou allié, e^à ïifSSfde^Srent'^dff'
'^'"^

d'un ami de l'ivrogne d'habitude
P'^^^°^' ^^ ^^ Part

et lui nommer un curateur «ffnT^"? d'habitude
comme dans le cas d'nn« A

^^° ^^ gérer ses biens
[cause de prodigalfté.(l" ^"^""""^ interdite poSr

reL'.S^mé?daL^TnToLr^e''r^'^ '•" ,^°-—
tion d'être un ivrogne est roS«J^^ ^<^^'''^ ^^ réputa-
d'habit.de dans le^enst ce^Sature '' "" ^"^°^"«

|es?fignifiée 'n^rsonuTS"' l'interdiction lui
(sobre, ou si lors de iS^fc-"" 'noment où il est
ll'interdiction esfiemlnd^fn.^": '* Personne dont

Icomme dans le cas de /à^flffn
°"^*'' ''« famille,

Citions de ce Coïe.ît'^n'^J^HaoTl.^^rsot
s^J^I

loiemment, des^li^ueir/ln" vmnfS^V^"'^- ^«°"« o» Procure
four cause ^Ivrognerie d'hâbiS «^

"ne personne interdfte
Iravention, une pénalité de nn«rw<>®"?°"'''^' Pour chaque con-
fe curateur au P?oflc de la fflM® .P'^^'^es, recouvrable par
lursuite sommaire, dans les trof« mnt '?^''^°,"°« interdite, sur
lÈtration de l'offense, devant un1iT«HL''

calendrier de la per-
NtteoiFenseaété commise -à dÀinf 1^ P*'* ^'^ district où
ivecles frais de poursniVp ^'aVio , ".'.?'^ P^^yer cette amenda
faix-Ja partie cKvenante psh^^„^^'^^^-^'^

^^^^ par leTugo detonimune du district où se fronL®'"P"P9nnée «ans la prisoA

te „"^°i!3« calenti^VàTn!„rq?e"?c^^^^^^^^^^

3
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ment de chaque personne composant le conseil!

quant à la vérité du fait que la personne qu'il s'agii

a'interdire est un ivrogne d'habitude et quanta la I

nécessité de cette interdiction ; mais la perscnnel

provoquant l'interdiction ne peut faire partie dece|

conseil de famille.

336/. La personne dont l'interdiction est ainsil

poursuivie, peut produire devant le juge, des té-l

moins pour contredire les allégués de la requête et|

le témoignage de tout membre du conseil de faraille,

et chaque partie peut employer un tvocat pour conl

duire les procédés de sa part, et interroger les té|

moiniïen présence du juge, lequel peut requérir d

la part de la personne poursuivant la demande d'ini

terdiction, des preuves additionnelles des faits alle^l

gués dans la requête, outre le témoignage du conseil|

de famille.

336£f« En procédant à l'interdiction, la }3reiive|

est prise oralement ou par écrit, à la discrétion (

juge ; et il n'est pas nécessaire que la personne qu'il|

s'agit d'interdire soit interrogée devant le juge.

336/i. La décision du juge est finale et sans appel

soit qu'il prononce l'interdiction, soit qu'il en rejetti

la demande.

33(>ii Le jugement prononçant l'interdiction peiitl

aussi ordonner, si une demande a été faite à cel

effet, l'internement de l'interdit pour tel espace dej

temps jugé nécessaire dans un établissement destini

à recevoir les ivrognes d'habitude.

330J* Cet ordre peut, s'il n'a pas été obtenu alors,

être demandé et obtenu subséquemment, sur pieuvel

suffisante, par requête présentée à l'un des juges de

la cour supérieure dans le district oti l'interdit a sodI

domicile, en observant les formalités prescrites auïl

articles 336d, 336e, 336/" et 336gf,

334ÎA:. Le jugement doit mentionner le vom^
l'établissement où I individu doit être conduit,!



de ce r'-

veléer

CH. II. DE l'interdiction. 75

durée de l'internement, le nom des personnes on,'devront exécuter le jugement, dont ?opie certi^éJest remise au directeur de l'étàhliaf^J^ivlV
'^®""16«

temps que la personne qui lui'est confiée '° "'"'^

336/. L'ordre d'internement peut être susnpnd.,ou révoqué en tout temps par un des Iu^p^^hT 1cour supérieure, sur reouête snmmaf..''^ "^ ^^

gnée d'une preuve sauSnt^qT'll pe^rTn^n";peut, dans son intérêt et celui de an f« rr.fnl "^

remise en liberté. ^ tamille, être

v^%^^n^ ^'l,
interdiction, en vertu

dffiudfpt^Ttr^^^^^^^^^
après une année Sbitude de sohri/f^^'^^^'i^'''"^"'

.J3(îo. La femme et le fils m»ipnr. /i'„«^
.....i interdite, peut être nomTir„ ^^1!^°"'"'

,

aux dispositions de l'arifciri?0 de ce CoS/ï.nî
'^^'^^

IsoSSVeï'
^'°'^'''' "" ^^^^" de ce chapitre sont

iHp^^^®^;
Le nom des personnes intordife» en vert,.
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CÉDULES.

A.

FORMULE DE REQUÊTE EN DEMANDE
d'interdiction.

Province de Québec, \

District de /

A l'honorable A. B., l'un des juges de la cour

supérieure pour la province de Québec.

C. D., cultivateur, de la paroisse de , dit

district, par sa présente requête, expose respectueu-

sement,
Que depuis environ an

» ^- * .

cultivateur, de la dite paroisse de , (oncle.

oufrère du requérant, suivant le cas), est un ivrogne

d'habitude, et que par suite de son ivrognerie, il

dissipe ses biens, ou les administre mal, ou met sa

famille dans le trouble ou la gêne, ou conduit ses

affaires au préjudice de sa famille, de ses parents,

ou de ses créanciers, et qu'en conséquence, il est

désirable qu'en vertu de la loi, le dit E. F. soit

interdit comme ivrogne d'habitude.

Pourquoi votre requérant supplie quil soit pro-

cédé à l'interdiction du dit E. F. comme ivrogne

d'habitude, suivant la loi.

B.

FORMULE D'AFFIDAVIT QUI DOIT ACCOMPAGNER LA

REQUÊTE DEMANDANT L'INTERDICTION.

C. D., le requérant dénommé dans la requête ci-

dessus, après serment dûment prêté sur les saints

T^vangilcs, dépose et dit que les faits énoncés dans

la requête ci-dessus, sont vrais, et que la dite requêle

n'est pas faite par malice, ni dans un but vexatoire,

Et a {déclaré ne savoir), ou a {signé), lecture faite.

Assermenté devant moi,"

ce 18
J. C. s.

)
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C.

ORDRE DU JUGE CONVOQUANT LE CONSEIL DEFAMILLE POUR PROCÉDER A
L'INTERDICTION.

Vu la requête et l'affldavit ci-dessus, et des autres

ff?HJw'!f''^.P,^^-^^^^°^ ^oi les parents et alliés!

B'^i'^lîx"*^*'
tels parents et alliés" les amis du d t

E. F., dénommé en la dite requête,
iour de

l^,
. ,' ^ heure

, midi an
palais de justice, en ma chambre, en la cité ou viUe
etc., aux fins de procéder sur la requête

18 .
^

*

J. C. S.
[Le ch. suivant, comprenant les art. 336r et 3ms n

été ajouté par S. Q , 1895, 59 F., ch. 4?. 1.]
'
"

CHAPITRE DEUXIÈME (B).

DE L'INTERDICTION DES PERSONNES QUI FONTUSAGE D OPIUM OU D'AUTRE NARCOTIQUE.

336r. Peuvent aussi être interdites les personnesqui font usage d'opium, de morphine ou (fun autrinarcotique et qui dfssipent leurs biens ou es adm^nistrent mal, ou mettent leur famille dans le troubleou la gêne, ou conduisent leura affaires au préiu^

c^éanclei^'o.^?"^"^^' H ^.""^^
•
Parents ou deTi^ïs

m.t' .fe'fi!/ ?'.'Sfi^^ll,P^_^.l^."tes par les articles
.sont observées
['internement de

qu elles peuvenFsY appîi^erl^'''^'^'^^'^^'
'"^ ^"^^^'
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CHAPITRE TROISIÈME.

DE LA CURATELLE.

33T. Il y a deux espèces de curatelle, l'une à la

personne et l'autre aux biens.

338» Les personnes auxquelles on donne das cu-

rateurs sont :

1. Les mineurs émancipés ;

2. Les interdits ;

S. Les enfants conçus mais qui ne sont pas encore

nés.

339. [Tel qu'amendé par Vart. 5791 S. R. Q. et S.

Q., 1897, 60 F., ch. 50, s. 14] A l'exception des cura-

teurs aux ivre nés d'habitude, les curateurs à la

personne sont nommés avec les formalités et d'après

les règles prescrites pour la nomination des tuteurs.

Les curateurs à la personne prêtent serment avant

d'entrer en exercice.

340. Le curateur au mineur émancipé n'a aucun

contrôle sur sa personne ; il lui est donné aux fins

de l'assister dans les actes et poursuites dans lesquels

il ne peut agir seul. Cette curatelle cesse avec la

minorité.

341. Le curateur à l'interdit est nommé par la

sentence qui prononce l'interdiction.

342. Le mari, à moins de raisons jugées valables,

doit être nommé curateur à sa femme interdite. La

femme peut être curatrice à son mari.

343. [Tel qu'amendé par Vart. 5792 S. R. Q.] Le

curateur à l'interdit pour imbécillité, démence ou

fureur a, sur la personne et les biens de cet interdit,

tous les pouvoirs du tuteur sur la personne et les

biens du mineur ; et il est tenu à son égard à toutes

les obligations du tuteur envers son pupille.

Ces pouvoirs et obligations ne s'étendent que sur

' les biens, dans le cas où rinterdiction est pour pro-

digalité ou pour ivrognerie d'habitude.



ni. III. DE LA CURATELLE. 79

las encore

344. [Nul à 1 exception des époux, des ascendants
et descendants, n est tenu de conserver la curatelle
dim interdit audelà de dix ans. A l'expiration de
ce terme, le curateur peut demander et doit obtenir
son remplacement.]

345. Le curateur à l'enfant conçu, mais qui n'est
pas encore né, est chargé d'agir pour cet enfant
dans tous les cas où ses intérêts l'exigent • il a
jusqu à sa naissance, l'administration des biens qui
doivent lui appartenir, et il est alors tenu d'en rendre
compte.

346. Si pendant la curatelle il arrive que celui
qui y est soumis ait des intérêts à discuter contre
son curateur, ou lui donne pour ce cas un curateur

,
.
'i'^^^dont les pouvoirs s'étendent seulement aux

ibjets à discuter.

341. '^Tel qu'amendé par Vart. 5793 S. R. O.l Les
curateurs aux biens sont ceux que l'on nomme :

1. Aux biens des absents
;

2. Dans les cas de substitution
;

3. Aux biens vacants
;

4. Aux biens des corporations éteintes
;

f ?,',.f
"^ .^^®°^ délaissés par les commerçants en

ailhte qui ont fait cession de leurs biens pour le
bénéfice de leurs créanciers, ou par les débiteurs
arrêtés ou emprisonnés, ou pour cause d'hypo-

6. A ceux acceptés sous bénéfice d'inventaire.

UU.[Tel qu'ajouté par S, Q., 1897, 60 V., ch. 50,
!. i.ij. Les curateurs aux biens prêtent serment
avant d entrer en exercice.

348. Ce^qui regarde le curateur aux biens des
absents est exposé au titre Des Absents. Ce qui con-
cerne le cuiateur aux biens des corporations étein-
es est réglé au titre Des Corporations. C'est au
iivre troisième et au Code de procédure civile que
se trouvent les règles touchant la nomination, les
pouvoirs et leg devoirs des autres curateurs men-
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tiennes en l'article précédent, lesquels prêtent aussi

serment.

CHAPITRE QUATRIEME.

DU CONSEIL JUDICIAIRE.

349* L'on donne un conseil judiciaire à celui qui,

sans être complètement insensé ou prodigue, est

cependant faible d'esprit ou enclin à la prodigalité,

de mainière à *aire craindre qu'il ne dissipe ses biens

et ne comprouiette gravement sa fortune.

350. Ce conseil est donné par ceux auxquels il

appartient d interdire, sur la demande de ceux qui

ont droit de provoquer l'interdiction et avec les

mêmes formalités. Cette demande peut aussi être

faite par la partie elle-même.

351* Si les pouvoirs du conseil judiciaire ne sont

pas définis par la sentence, il est défendu à celui à

qui il est nommé de plaider, transiger, emprunter,
recevoir un capital mobilier et en donner décharge,

d'aliéner, ni de grever ses biens d'hypothèques, sans

l'assi tance de ce conseil.

La défense ne peut être levée que de la même
manière que la nomination a eu lieu.

[Le chapitre qui suit, comprenant les art. 351a ei

3515, a été ajouté au Code par Vart. 5794 S, R, Q.\

CHAPITRE QUATRIÈME (A).

DE LA, VENTE DE CERTAIxVS BIENS DE MINEURS ET

AUTRES INCAPABLES.

351a. Dans le cas de vente de valeurs telles que
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capitaux, actions ou intérêts dans des compagnies
de finance, de commerce et d'industrie, ou d'ftfets
publics, appartenant à des mineurs, interdits ouabsents, ou à des substitutions, le juge ou le tribu"
nal qui a autor se la vente, sûr avis du conseH de
fara lie, peut, s'il le juge à propos, ordonner que lavente ait lieu au cours de la bourse, par un coïrtieî
ou par toute autre personne préposée à cette finsans annonces m autres formalité

; et dans le cas
«"/ le juge opportun, il peut autoriser, pendant îl
délai qu'il fixe l'écoulement graduel de'c^es vafeursau cours de la bourse.

vaieuis

Le préposé doit faire un rapport des ventes qu'il
a faites et le transmettre au greffe où a été déposée
1 autorisation de la vente, avec une attestation sousserment, constatant la cote des valeurs vendues aux
jours de chaque vente.

^^y^-uw «.ux

.3516. Les articles 298 et 299 de ce Code, et le titrecinquième de la troisième partie du Code de nrocédure civile, ne s'appliquent pas à la vente des "m-meubles ou droits immobiliers appartenant à d"mineurs ou à des personnes incapables d'agir pa?elles-mêmes, m à la vente de leurs capitaul ou^deleurs actions ou intérêts dans les compagnies definance, de commerce ou d'industrie, dont la vSeurn'excède pas quatre cents piastres.
La vente peut s'en faire en la manière indiouée

tce'^XkT '" «^-^"^-efondus de'l^pfo!

f

^EURS ET
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TITRE ONZIÈME.

DES CORPORATIONS.

CHAPITRE PREMIER.

DB LA NATURE DES CORPORATIONS, DE LEUR
SOURCE ET DE LEUR DIVISION.

35^. Toute corporation légalement constituée
forme une personne fictive ou morale dont l'exis-

tence et la successibilité sont perpétuelles, ou

quelquefois pour un temps défini seulement, et qui

est capable de certains droits et sujette à certaines

obligations.

353. Les corporations sont constituées par actes

du parlement, par charte royale ou par prescrip-

tion.
Sont aussi légalement constituées celles qui exis-

taient au temps de la cession du pays et qui dt;puis

out été continuées et reconnues par autorité com-

pétente.

3â4. Les corporations sont multiples ou simples.

Les corporations multiples sont celles composées
de plusieurs membres; les corporations simples,

celles qui consistent dans un seul individu.

355. Les corporations sont ecclésiastiques ou

religieuses, ou bien elles sont séculières ou laïques.

Les corporations ecclésiastiques sont multiples ou

simples. EUes sont toutes publiques*
Les corporations séculières sont multiples ou sim-

ples ; elles sont publiques ou privées.
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;t50> L'es corporations séculières se subdivisent
lencore en politiques et en civiles. Les politiques
Lont régies par le droit public, et ne tombent sous
Ile contrôle du droit civil que dans leurs rapports, à
certains »''gards, avec les autres membres de la

[société individuellement.
Les corporations civiles étant par le fait de l'in-

I

corporation rendues personnes morales ou fictives,

sont, comme telles, régies par les lois affectant les

individus, sauf les pi ivilèges dont elles jouissent et
les incapacités dont elles sont frappées.

)B LEUR

CHAPITRE DEUXIÈME.

I

DES DBOITS, DES PRIVILÈGES ET DES IXCAPACITiSS
DES CORPORATIONS.

Section I.—Des droits dea corporations.

351. Toute corporation a un nom propre qui lui

est donné lors de sa création, ou qui a été reconnu
et approuvé depuis par une autorité compétente.
C'est sous ce nom qu'elle est désignée et connue,

qu'elle agit et que que l'on agit contre elle, et qu'elle

\
tait tous ses actes et exerce tous les droits qui lui

appartiennent.

358* Les droits qu'une corporation peut exercer
sont, outre ceux qui lui sont spécialement conférés
par son titre ou par les lois générales applicables à
l'espèce, tous ceux qui lui sont nécessaires pour
atteindre le but de sa destination. Ainsi elle peut
acquérir, aliéner et posséder des biens, plaider, con-
tracter, s'obliger et obliger les autres envers elle.

359. A ces fins toute corporation est, de droit,
autorisée à se choisir parmi ses membres, des offi-

ciers dont le nombre et les dénominations sont dé-
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terminées par son titre d'incorporation ou par ses

propres statuts ou règlements.

300* Ces officiers représentent la corporatio'i

dans tous les actes, contrats ou poursuites, et la

lient dans toutes les choses qui n excèdent pas les

limites des pouvoirs qui leur sont conférés. Ce^

pouvoirs sont déterminés, soit par la loi, soit par

les statuts de la corporati< >u, soit enfin par la uutuie

des devoirs imposés.

301* Toute corporation a droit de faire pour la

régie de sa discipline intérieure, pour la conduite

de ses procédés et l'ndministration de ses affaires

dea statuts et règlements auxquels ses nuiiibies

sont tenus d'obéir, pourvu qu'ils soient légaleiuent

et régulièrement faits.

Section Il.—Dea privilègea des corporations.

36/S* Outre les privilèges spéciaux qui peuvenl

être accordés à chaque corporation par sou titrée

création ou par une loi particulière, il en est d'au-

tres qui résultent du fait même de l'incorporation,

et qui existent de droit en faveur de tous coi-pn in-

corporés, à moins qu'ils n'aient été ôtés, restreints

ou modifiés par l'acte d'incorporation ou par la loi.

363. Le principal privilège de cette espèce est

celui qui consiste à limiter la respons-abilité des

membres de la corporation à l'intérêt que chacun

d'eux y possède, et à les exempter de tout recours

personnel pour l'acquittement des obligations

qu'elle a contractées dans les limites de ses pouvoirs

et avec les formalités requises.

Section III.—Des incapacités des corporations.

364. Les corporations sont soumises à des inca-

pacités qui leur interdisent ou qui restreignent à

i<îur égard l'exercice de certains droits, facultés,

privilèges et fonctions dont jouissent les personnes
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[naturelles. Ce8 incapacités résultent de la nature
même de 1 incorporation, ou bien elles sont inipo-

305. [Tel qu'amendé par V'yrf. 5705 s p m
En conséquence des incap ..Ités ^ui résultent de
la nature môme des corpolations. f Iles ne peuventUxercer m la tutelle, ni a .^urat.' e, ni m4nd?e
part aux assemblées des coLSfilo de f; mille ^ "'®
On ne peut leur confier ; • y/^c-iaon d'es testa-ments ni aucune autre adrnin tration dont l'exer-

cice nécessite la prestation du serment, (

*

taftencourir une responsabilité personnelle.
Elles ne peuvent être assignées personnellement

auï'.r^'''^'''
«" j"«««« autreme^nt que pL^' pro-

Elles ne peuvent ni poursuivre ni être poursui-
vies pour assaut, batterie, ni autre voie de fa"t quiIse commettent sur la personne ^

I Elles ne peuvent servir ni comme témoins niIcomme jurés dans les cours de justice.
''^"'°'"^' °'

I Elles ne peuvent être ni gardiens, ni séquestresjudicmires ni être chargées^ d'un ai tre deSon
ItSpaX'!''"'" ^"^^" entraîner^ïa'îïo".;:

366. Les incapacités résultant de la loi, sont:
1. telles qui sont imposées à chaque cornoratinn

Ke riïau'elîeti/r
°" ^^' ^°^ ^"' app?£aWe

Ivfnl^ ®'
. ^^^i^ corporation appartient

;

ko?;ph«nf?°'"P"^'^^ ^^"« les îoiï géniales du ï^v,louchant les gens de mainmorte It corps incoranNs, leur interdisant l'acquisition de biens Tm?S:
K reVcte'^'

*"^'' 'T' l'autorisation du To^ve-

r nt m aliéner m hypothéquer lenrs immrnWs

r ,*.] •
4"
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366a. [Tel que décrété par Vart. 5796, i»- R- Q]

Touto corporation qui, d'après sa charte ou d après

la loi, ne peut acquérir de l)iens-fpnds que pour ud

montant limité, a droit, chaque fois qu elle aliène

quelques-uns de ses biens-fonds, d en appliquer le

prix sur d'autres biens-fonds, ainsi que d en perce-

voir les revenus en provenant et de les employer

pour les fins de son institution.

367. Le droit de faire le commerce de banque

est interdit à toute corporation qui n'y est pas spé-

cialement autorisée par le titre qui l'a constituée.

CHAPITRE TROISIÈME

DE l'extinction DES CORPORATIONS ET DE LA

LIQUIDATION DE LEURS AFFAIRES.

Section I.—De Vextinction des corporations.

368. [Tel qu amendé par Vart. 5797, S. R. Q.]

Les corporations deviennent éteintes :

1° Par l'acte de la législature qui décide leur|

dissolution ; ,, r
2° Par l'expiration du terme ou 1 accomplisse-

ment de l'objet pour lesquels elles ont été formées,

ou par l'avènement de la condition apposée à leur

|

3 Par forfaiture légalement encourue ;

4° Par la mort naturelle de tous les membres, la

diminution de leur nombre ou toute autre chose de

nature à interrompre l'existence corporative, lors-

qu'il n'est pas pourvu à la successibilité dans ces

5°' Par le consentement mutuel de tous les mem-

bres sous les modifications et dans les circonstances

ci-apr-ès déterminées ; .
, . , , -

6° Par la liquidation volontaire dans les cas pré

|

vus par la loi.

Section II.-
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3(}9« Les corporations ecclésiastiques et é>éeu-

llières d'un caractère public, autres que celles for-

mées pour le secours mutuel de leurs membres, ne
peuvent se dissoudre par consentement mutuel, sas, s

un abandon formel et légal ou sans l'autorité de la

I

législature, suivant le cas. Il en est de même des

j
banques, des compagnies de chemin de fer, canaux
et télégraphes, de celles pour ponts et chemins de
péage, et généralement de toutes les corporations
privées qui ont obtenu des privilèges exclusi ou
excédant ceux qui résultent, de droit, de l'incorpo-

I
ration.

3T0. Les corporations publiques formées pour le
I secours mutuel de leurs membres, et celles d'un
caractère privé non comprises dans l'article précé-
dent, peuvent se dissoudre par consentement mu-

I
tuel, en se conformant aux conditions qui peuvent
jleur avoir été imposées spécialement, et sauf les
droits des tiers.

[Section II.—De la liquidation des affaires des
corporations éteintes.

9n, [Tel qu'amendé par Vart. 5798, S. B. Q.]
{ Sauf dans le cas de la liquidation volontaire des
compagnies à fonds social, la corporation éteinte
est, poux la liquidation de ses affaires, dans la posi-
tion d'une succession vacante. Les créanciers et
autres intéressés ont, sur les biens qui lui ont appar-
tenu, les mêmes recours que ceux qui peuvent être
exercés contre les successions vacantes et les biens

I

qui en dépendent.

3T3. Pour faciliter l'exercice de ces recours, il

j

est nommé, par le tribunal compétent, avec les for-
malités suivies dans le cas de succession vacante,
aux biens de la corporation éteinte, un curateur

I

qui la représente et est saisi des biens qui lui ont
artenu.

373. Ce curateur est tenu de prêter serment, de
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donner caution et faire inventaire. Il doit aussi

,

disposer des meubles et fairo procéder à la vente

des immeubles., et à la distribution du prix entre

les créanciers et autres y ayant droit, de la .neire

manière qu'il est procédé à la discussion, distribu.

tion et partage des biens vacants auxquels il a été

nommé un curateur, et dans les cas et avec les for-

malités réglées au Code de Procédure civile.

aT3a. I Tel Qu'ajoutépar VarL 5799, S. R. Q.] Dans

le ca?de la liquidation volontaire d'une compagnie

à fonds social, il est nommé, de la manière voulue

nar la loi, un ou deux liquidateiirs dans le but d en

liquider les affaires et d'en distribuer 1 actif.



IIVEE DEUXIEME.

biens, de la propriété, et de ses différentes
modifications.

TITRE PREMIER.

DE LA DISTINCTION DES BIENS.

XHi, Tous les biens, ta. a corporels qu'incorpo-
Irels, sont meubles ou immeuules.

CHAPITRE PREMIER.

DES IMMEUBLES.

3T5. Les biens sont immeubles, ou par leur
nature, ou par leur destination, ou par l'objet
buûuel ils s'attachent, ou enfin par la détermination
pe la loi.

3T6, Les fonds de terre et les bâtiments sont
pmeubles par leur nature.

3n. Les moulins à vent, ou à eau, fixés sur des
piliers et faisant partie du bâtiment, sont aussi
[mmeiihles par leur nature, lorsqu'ils y sont édifiés
ïour perpétuelle demeure.



90 CODE CIVIL. LIV. II. TIT. I.

3T8. Les récoltes pendantes par les racines, et

les fruits dps arbres noD encore recueillis som
pareillement immeubles.
A fur et à mesure que les grains sont coupés et

que les fruits sont détachés, ils deviennent meublss
pour la partie ainsi coupée et détachée. Il en est

ainsi des arbres ; ils sont immeubles tant qu'ils

tiennent au sol par les racines et deviennent meu-
bles dès qu'ils sont abattus.

379. Les objets mobiliers que le propriétaire a

placé sur son fonds à perpétuelle demeure, ou qu'il

y a incorporés, sont immeubles par destination tant

qu'ils y restent.
.^insi sont immeubles, sous ces restrictions, les

objets suivants et autres semblables :

1. Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et

tonnes :

2. Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des

forges, papeteries et autres usines.
Sont aussi immeubles p r destination les fumiers

ainsi que les pailles et au . ts substances destinées

à le devenir.

380* Sont censés avoir été attachés à |)erpétuelle

demeure les objets placés par \e propriétaire qui

tiennent à fer et à clous, qui sont scellés en plâtre,

à chaux ou à ciment, ou qui ne peuvent être enle-

vés sans être fracturés, ou sans briser ou détériorer
|

la partie du fonds à laquelle ils sont attachés.

Les glaces, les tableaux et autres ornements sont

censés mis à perpétuelle demeure, lorsque, sans

eux, la partie de l'appartement qu'ils couvrent
|

demeurerait incomplète ou imparfaite.

381* Sont immeubles par l'objet auquel ils s'atta-

chent, l'emphytéose, l'usufruit des choses immo-

bilières, l'usage et l'habitati- n, îs servitudes, les 1

droits ou actions quitender .».. tenir la possession]

d'un immeuble.

38S. Sont immeubles p-r ^a détermination de !âj
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La loi déclare immeuWes înti '^'"'^^^''sation.
capital des rentes coSufe, SsTva^^^*' ''

raulgationde ce Code ain«i «,ri i ^ ?'"* la prô-
nant du rachat de toSt"srenîeJ^'^^T/'.P^'^^^-
appartiennent à des minem./ w! -instituées qui
daut la minorité

""'"^"^S' lorsqu'il est fait pen-

aam?neur du ^rix^L^se? i^^^ 'T^^'^ ^«^•^«ant
lant la minoritTîes^elîes^^r.^"^^*'" /^^'^^^ P^n-
tant qu'elle dure

'®'' i"^"^« demeurent immeubles

lesti^eli'dttlfc^^^^^^^
leur mariage, Pour être em^é.s en 'i^h^^^^^^^tages ou pour être ninr^facTi ^ " achat d'héri-
eux et à leurs enSitî.^ ^ ^"^ seulement, ou à

CHAPITRE DEUXIÈME.
DES MEUBLES.

[pa?KrrStiorde"St:^P^^ '^-^--ture ou

peu?e*ntîe"traTs"p'olW^^ -^ps oui
se meuvent par eux mêmS, J^ ^ ^ ^"f''^' ^""'^ ^^ "s
soit qu'il fail/e une fo^^?.!f'''T"'^ ^""^ aninfaux,
de pâoe. com^eTe/rhoselraiiS^ ''' ^^""^^^

Ae'^au^'Ir^fl.fe.S,^^^^^^^^
fixées par des piKs et np 1- *°"^^^ "«^»^« non
fonds, sont meuE ^'^^"^ P^« Partie du

N 'n'%Pfi?e.":?u''S"rSro'r^,S^^ la démolition
lassemblés, pour en cn?.trn?r". ^."^

_^k^^^^
'^^"^

Roubles tant qu'ils ne sont pas emproyé?^"""'
"°°*
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Mais les choses faisant partie de l'édifice, mur et

clôture et qui i'ci sont séparés que temporaire

ment, lie cesseï;.; i^as d'être immeubles, tant qu'elles

sont destinées à y être ^eplar<'es.

381. S( .nt meubles far la déternoînation de la loi

les immeubles dont elle au'oiise à. certriuea fins la

mobilisation et aussi les o\)ligatif5ns et actions qui

ont pour objet des effets mobiliers, y compris les

créa/ ces constituées ou garanties par la province

ou les corporations,—les actions ou intérêts dans

les compagnies de finance, de commerce ou d'in-

diistrie, encore que des immeubles dépendant de

ces entreprises appartiennent aux compagnies. Ces

immeubles sont réputés me iibles à l'égard de chaque

associé, seulement tant quf dure la société.

388. [Sont aussi meubles^ par la détermination
de la loi, les rentes constituées, et toutes les autres

rentes perpétuelles ou viagères, sauf celle résultant

de l'emphytéose, laquelle est immeuble.]

389. Nulle rente, soit foncière ou autre, affectant

un bien-fonds, ne peut être créée pour un terme

excédant quatre-vingt-dix-neuf ans, ou la durée de

la vie de trois personnes consécutivement.
Ces termes expirés, le créancier de la rente peut

en exiger le capital.

Ces rentes, quoique créées pour quatre-vingt-dix-

neuf ans, ou la durée de la vie de trois personnes,

sont, en tout temps, rachetables, à l'option du débi-

teur, de la même manière que le sont les rentes

constituées auxquelles elles sont assimilées.

390. Il est cependant loisible aux parties de stipu

1er, dans le titre constitutif de ces rent s, qu'elles

ne seront remboursées qu'à un certain » rme con-

venu, qui ne peut pas excéder trente ans ; toute

convention étendant ce terme au-delà étant nulle

quant à l'excédant.

391. Les rentes, foncier u autres, affectant

îes biens-fonds, cré' ^8 « .«ivant pounm terme
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d» ...te» „S au aSSr.t^î'res?
.fîlî:. Ne sont ceoendanf no a c,,,- i.j.

les rentes créées par baU eSrfhïïlSf
-^^ ^ ^^ ^'^^hat

auxquelles le créancier n'aS^ h °^-?"®' ."^ ^«"«s
ou limité.

n a qu un droit conditionne)

via'Kiirtaux^^^^ «."très que les rente.
régîé par la loi,ni\aWetent^sl pulé'Tr"''^'

"*
la remise du prix capital oriiirè onHo i^'^",^^^pécuniaire attribuée par les mrMp« ^ ^^ ""^^^"^
moyennant lesquelles fa rentLTté irL «"^- ^^«««s
ou cette valeur n'apparaissenttîii^^^''-,®* <^eP"x
moyennant une soinSnfn^fiJ?'' ^^^^^hat se fait
rente à l'avenir, au tS" F?n /r£7f"\^f lamêni^
du rachat.] ^ ^ mtéret légal à l'époque
Des dispositions particulières nnar,^-

des rentes en remplacempn? ^ ^"i«°î ^" rachat
riaux se trouvent au chSl 1 ^""^i*^ seigneu^
des Statuts refondu^Vour^eXsTa^d'r

(ir^'^

4orSs au'Srmï^fc^tV^^ «»*^- -nte.
n'esiremboursable n^ sonfï^ "^^

u^"^»» capital
tion de ,,„,e defpIVSLruleCnr^^'^'^^^ ^^'°P'

aula^T^^hVt^^^^^^^^^^^ ïo^siè-e livr.
doit avoir lieu forcément en^ustice

^^'''' ^°^^^"'"

^^^oTimf^T'^^.^^r^^ -- -pital
comme les rentes via|è™s] '^^ niêmes'^cas

Itant, les pierreries les deTtS^nf^^^ ^ygent con-.p-
-dailles, les instr^t^K^S^^^^^^^^^^^

i ill Tjio a: ... _
——

'esôôoy^S'ia^^^St^tut g,„t reproduites auxarti-

• 1

'fffiiifi t\m
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tiers, le linge de corps, les chevaux, équipages,

armes, grains, vins, foins et aut^-es denrées, uon

plus que les choses qui font l'objet d'un commerce,

396. Les mots ''meubles meublants" ne corn-

{>rennent que les meubles destinés à garnir et orner

es appartements, comme tapisseries, lits, sièges,

glaces, pendules, tables, porcelaines et autres objets

de cette nature.
Les tableaux et les statues y sont aussi compris,

mais non les collections de tableaux qui sont dans

les galeries ou pièces particulières.

Il en est de même des porcelaines ; cellesJà seule-

anent qui font partie de la décoration de l'apparte-

ment sont comprises sous la dénomination de

meubles meublants.

391. L'expression " biens meubles," celle de

*' mobilier," ou " effets mobiliers," comprennent

généralement tout ce qui est censé meuble d'après

les règles ci-dessus établies.

La vente ou le don d'une maison meublée ne com-

prend que les meubles meublants.

398. La vente ou le don d'une maison, avec tout

ce qui s'y trouve, ne comprend pas l'argent comp-

tant, ni les dettes actives et autres droits dont les

titres peuvent être déposés dans la maison. Tous

les autres effets mobiliers y sont compris.

CHAPITRE TROISIExME.

©ES BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX A
|

QUI ILS APPARTIENNENT OU QUI LES POSSÈDENT.

399. Les biens appartiennent ou à l'état, ou aux

municipalités et autres corporations, ou enfin aui

particuliers.
, . J

^ç,ix de la première espèce sont régis par ledroil

public ou par les lois administratives.
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.
Ceux de la seconde sont soumis à certains f^^ardspour leur administration, leur acquisit on et affina!

!

tion, à des règles et formalités qui leur sont pro-

1

Quant aux narticuliers, ils ont la libre disposition
es biens qui leur appartiennent sous les KiK

I
tions établies par la loi.

"iwuuica-

I

400. Les chemins et routes à la charge de l'état
es fleuves et rivières navigables et ffottables et
leurs rives les rivages, lais et relais de la mer lis
norts, les havres et Fes rades et généralement toutes
es portions de territoire qui ni tombent pas dans
e domaine privé, sont considérées comme desdépendances du domaine public.

^"'"'"y aes

401. Tous les biens vacants et sans maître ceux
,88 personnes qui décèdent sans représentants «Sjiont les successions sont abandonnées, armartien
aent au domaine public.

""ces, appartien-

j

408. Les portes, murs, fossés, rempart des places

lUirputlt!'
forteresse., .font aLsi pïrtttu^

ljrs'^tîir.?ts''ierprcet^u'r^fl"^

404. Les biens des municipalités et des autre^jorporationssont ceux à la propriété ou à iwldesquels ces corps ont un droit acquis."
^

1.1*^x5" P^"^ ^^'^^^' «"ï" les biens, ou un droit depropriété, ou un simple droit de iouissance onseulement des servitudes à prétendre
'



^mm^

TITRE DEUXIÈME.

DE LA PllOPUIÉTÉ.

406. La propriété est le droit de jouir et de dis-

poser des choses de la manière la plus absolut',

pourvu qu'on n'en fasst> pas un usage prohibé par

les lois ou les règlements.

40T. Nul ne peut être contraint de céder sa pro-

priété si c n'est pour cause d'utilité publiiiue w

moyennant une juste et préalable ddemnité.

408. La propriété d une chose soit mobilière,

soit immobilière, donne droit sur tout ce qu'elle

produit, et sui' ce qui s'y unit accessoiioinent, soit

naturellement, soit artificiellement. Ce droit se

nomme droit d'accession.

CHAPITRE PREMIER.

DU DROIT d'accession SUR CE QUI EST PRODUIT

PAR LA CHOSE.

400. Les "fruits naturels ou industriels de la terre,

les fruits ci'"'' ,,
le croît des animaux, appartien

nerit au proi^jlétaire par droit d accession.

41t es mits produi^^i par la ch* se n'appar-j

tienne o a propriétaire lu'à la charge de rem-

bourfc les ..ais des labours, travaux et semences
j

faits par des tiers.

411» Le simple possesseur m fait les iruitislcT::;

t^ue dans le cas où il possède de bonne loi ;
lans le|

EtTION l.~-Dv

[s aux rningg
^
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î
contraire, il est tenu de rendre les produits avec

1 chose au propriétaire qui la revondique.
Le possesseur de bonne toi n'est pas tenu de

fcoinpenser les fruits avec le remboursement deskmeliorations auquel il a droit.

[418. Le possesseur est de bonne foi lorsqu'il nos-Ueen vertu d'un titre dont i' .^nore les vieesf ouévénement de la cause résolutoire qui y met fin
fcette bonne foi ne cesse néanmoins que du moment
nées vices ou cette cause lui sont dénoSpar
acerpellation judiciaire. ^

iST PRODUIT

et semences

CHAPITRE DEUXIÈME.

|ur^OIT D'ACCESSION SUR CE QUI S'UNIT ET S'iN-
• CORPORE A LA CHOSE.

1

413. To e qui s'unit et s'incorpore à la chose
bpartieni propriétaire, suivant*^les règles qui
bnt ci-après établies. ° *cgies qu*

ELTION ï.~Du droit d'accession relativement axLX
choses tmmobilières.

bs'et dSXioul''"
'°' '"P"^''^ '^ propriété du

lantiîinS^'l^f
'""^ P.^"*

S^''^^
au-dessus toutes leslantations et constructions qu'il juge à prooosIf les exceptions établies au titre des serv^tSSes'

I EoÎTf ^"-^,««««"« ^o»tes les constructions etun es qu II juge à propos et tirer de ces fouilles
lus.les produits qu'elles'^peuvent fournir, sauf S
n?S.'lT^i-^^f^ _¥.« et règlemç.r4fe
. », ^j, ^^„ ioi= CL rcgieraents de police.
415. Toutes constructions, plantations et ouvra-

II

r*^
''
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très sur un terrain ou dans l'intérieur, sont pre-

fnés faits par le propriétaire, à ses frais, etluiappa,

tenir si le contraire n'est prouvé; sans pn-judice

de la'propriété qu'un tiers pourrait avoir acquise

ou poiirrait acquérir par prescription, soitc un sou-

terrain sous le bâtiment d'autrui, soit de toute

autre partie du bâtiment.

11». Le propriétaire du sol qui a fait des cons-

tructions et ouvrages avec des matériaux (luinelui

appartiennent pas, doit en payer la valeur ; ,1 peut

aSssi être condamné à des dommages-intérêts s il y

a lieu ; mais le propriétaire des matériaux na pas

droit de les enlever.

411. Lorsque les améliorations ont été faites pir

un possesseur avec ses matériaux, le droit qi.y

peut prétondre le propriétaire du fonds dt'ijend de

Feur nature et de la bonne ou mauvaise foi de celui

**"si^^llfes^éta%nt nécessaires, le propriétaire du

fonds ne peut les faire enlever ; il doit dans tous les

cas en paVer le coût, lors même qu'elles n existeiill

phisTsauf la compensation des fruits perçus, s. le

possesseur était de mauvaise foi. I

^
Si elles n'étaient pas nécessaires et qu'elles aient

été faites par un possesseur de bonne foi, le proprit^

taire est encore tenu de les retenir si elles existe

et de paver soit la somme déboursée, soit celle aJ

mont^tTe laquelle la valeur du fonds a été aiigj

""s^^iu contraire, le possesseur était de mauvai^

foi, le propriétaire peut, à son choix, les retenir
J

payant ce qu'elles ont coûté ou leur valeur actu Ud

Su bien lui permettre de les enlever à ses fraisJ
eUes peuvent l'être avec avantage pour ce tiers

j
sansSItériorerlesol ; aux cas contraires les aJ
liorations restent au propriétaire d" fonds s^^

ndemnité; le propriétaire peut, dans tous les a,

forcer le possesseur de mauvaise fji à les enle\er,

418. Au cas du troisième aliéna de l'article prW^j^
gj ^^ ^^^
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lentsilesamoliorations faites par le possessonr
jDttel ement considérables et dispendieSses nue U^rçpréta.redu ondH ne puisse les rembourse^ '

iiiest permis, d'après les cireonstanf.p« .\ i' !^- ' '

Ion du tribunal, cfe forcer le Hp^a/ ^'^^^^'

iinen payant l'a valeTr'ui'vann^tL'lS '' '^"

lent soit effectué, sansTréiulice nn r"'^°"'''^-

lue le fleuve ou la rivière snîf m, »«„ • ,

,

flottable, l'alluvion Quî Pn r.îl^^''"
navigable

Werte en profite, sans q^e fe riverain du rZtH puisse nen réclame^ pour le Sâin^^,^^

P^'-Se^âu 'iraillt^p^blfe!^
-""» '''' '^ --

|f|s ea,«,Ta lïï âfSe'^Trur-î.f^?»-

la Si un fleuve ou une rivière, navigable o»

fi .*'

4.1.^>-
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non, enlève, par une force subite, une partie cousi-

Sble et reconnaissable d'un champ riverain, ei

if norte vers un champ inférieur ou sur la me

îfnnosée le propriétaire Se la partie enlevée peut la

Smer • [maïs il est tenu, à peine de déchéance,

detTaire Tns l'année à compter de la Posse^-

qu'en a prise le propriétaire du fonds auquel eue a

été reunie.]

«4. Les «es «ots «t atte-i|semt„^^^^^^^^^

SeTorflSilbîet'apffennent au souve*

s'il n'y a titre au contraire.

tracée au milieu de la rivière.

ji9a Si une rivière ou un fleuve, en se foiraacl

rivière navigable ou flottable. i

A^^ Si un fleuve ou une rivière navigable!

1ns la pro^rtion du terrain qui lui a été enlei

4«8. [Tel qu'amendé par Vart. 5800, ^. M

propriété de celui a qui apP"^'.. •"-"- i

Uei, garenne ou étang, pourvu qu ils n >
aieni w

été attirés par fraude et artifice.
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^s abeilles qm vivent en liberté deviennent la
priété de celui qui en fait la découverte, qu'il
jt^ounon propriétaire du sol où elles se sont ïta-

irsqu'un essaim d'abeilles est parti d'une ruche/oprietaire peut le réclamer tant qu'il en peutmer la propriété, et il a droit de s^en emparer
"tout ou il se pose mtme sur le terrain SutruT

ifis ouP^H -^ dommage qu'il peut cau-
I

a moins que 1 essaim n'entre dans une ruchp
la habitée, auquel cas il le perd

|'iLrP''^^<^^^'*«,<î'"» essaim renonce à la pour-Ivre et qu une autre personne la remplace dans> poursuite, l'autre personne est substituée aux
lits du propriétaire, et tout essaim qui n'est suiviI personne, n'importe d'où il vienne P«fi«rîil
Itéde celui sur fe terrain duquef il s%st filé

^"'"

tout essaim abandonné et qui s'arrête où se

11?re™lfm1fir'^^^^^^^^' ^^«'^ s'y établir!i eue cueilli par le premier venu, à moins ohp
|ropnetaiie du fonds ne s'y oppose.

^

TiON IL-Du droit d'accession relativement aux
choses mobllih^es.

:^«i5&!-Xi^?KS
rSioT/inf

°^*''' obligatoires dans les cas où
pSlnfv«nfr^°^ d'exemple dans les casprévus, suivant les circonstances.

*j.
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431. Est réputée partie principale celle à laqneiJ

l'autre n'a été unie que pour l'usage, l'ornemeut ol

le complément de la première.

433. Cependant quand la chose unie est „.„.

coup plus précieuse que la chose principalp, et;

été employée à l'insu du propriétaire, celui-ci pim

demander que la chose unite soit séparée pour k

être rendue, quand môme il pouirait en résulta

quelque dégradation de la chose à laquelle elleaét^

jointe.
I

433. Si de deux choses unies pour former uij

seul tout, l'une ne peut pas être regardé^' fomnij

l'accessoire de l'autre, est réputée principale Hi
qui est la plus considérable en valeur, ou en voluml

si les valeurs sont à peu près égales.

434. Si un artisan ou une autre personne a ea

ployé une matière qui ne lui appartenait pas,

former une chose d'une nouvelle espèce, soit qui

la matière puisse ou non reprendre sa preiiiiei^

forme, celui qui en était le propriétaire a le M
de réclamer la chose qui en a été formée, en red

boursant le prix de la main d'oeuvre.

435. Si cependant la main d'oeuvre est telleraeJ

importante qu'elle surpasse de beaucoup la valeJ

de la matière employée, l'industrie est alors répj

tée la partie principale, et l'ouvrier a droit de retf

nir la chose travaillée, en rendant le prix de lar

tière au propriétaire.

43<î. Lorsqu'une personne a employé en parti

la matière qui lui appartenait, et en partie celleqJ

ne lui appartenait pas, à former une chose d'iiJ

nouvelle espèce, sans que ni l'une ni l'autre dl

deux matières soit entièrement détruite, maisi

manière qu'elles ne peuvent pas être séparées saj

inconvénient, la chose est commune aux deuxprl

priétaires, en raison, quant à l'un de la matière(il

lui appartient, quanta l'autre, en raisoi, à'S:"|

de la matière qui lui appartient, et du prix de

main d'oeuvre.
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[m. LorsQuune chose a été formée par le
leiftDge de plusieurs matières appartenant à diffé-fntspropnetaires, mais dont aucune ne peut être
fgardee conmie matière principale, si les matière!
fcuvent être séparées, celui k l'insu duquel |s

lîisiôr''''
mélangées peut en demander la

[Si les iriatières ne peuvent plus être séparées sansIconvernent, ils en acquièrent en commun Talopnéte, dans la proportion de la quantité de «Lhte et de la valeur des matières IppanSant à
Dut UII*

hm. Si la matière appartenant à l'un des pro-
létaires était de beaucoup supérieure rnr^Ta
lantite et le prix, en ce cas, le propriétaire de ilkiere supérieure en valeur peut'^rédamer la chose

fZ^^^S^' ^° remboursant à l'autHI

m. Lorsque la chose reste en commun ent.-eb.opmaaires des matières dont elle es forméeMoit ette hcitée au profit commun, si l'un d™ ux

140. Dans tous les cas où le propriétaire dont la
Itiere a été employée, sans son consentement à[mer une chose d'une autre espèce, peut réclamerfcroprieté de c|tte chose, il a le cho x de demSir
te"n°--^ ^'^ '^ '"^^^^^^ ^" même nat ,rl>ntité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur '

141. Celui qui est tenu de restituer un obietïnlier auquel i a fait des améliorations ou aulIntations dont 1 a droit d'être remboursé neuf

K effec'tïl's ns^"'^- ^'J^''' }' rembXleu'Jln
Inel.

' préjudice à son recours per-

feà^H''in/î."'°'l*^^"'PH'y'^d^« matières appar-
ent ad autres et sans leur consentement nenr- '" condamnés à de-^ d-it-^rY^n • • - -*' ^ "r

- >*



TITRE TROISIÈME.

DE L'USUFRUIT, DE l'USAGE ET DE l'HABITATIOI

CHAPITRE PREMIER.

l DE l'usufruit.

ll-î L'usufruit est le droit de jouir desch»

^ntî un autre a la propriété, comme le proprieta

fuTmKmais à ïa Charge d'en conserver las

444. L'usufruit est établi par la loi ou par

volonté de l'homme. 1

A±% L'usufruit peut être établi iDurenientoj

condition, et commencer de suite ou a certainjoi

446. Il peut être établi sur toute espèce de b

meubles ou immeubles.

Section l.—Des droits de Vusufruiticr.

44Y. L'usufruitier a droit de Jouir de toute e>p

de fmts, soit naturels, soit mdustnels so t d

que peut produire l'objet dont il a l'usutruit.

448. Les fruits naturels sont ceux qui soj

produit spontané de la terre. Le produit et led

Sps animaux sont aussi des fruits naturels.

tâtS industriels d'un fonds sont ceux q

obtient par la culture ou l'exploitation.
J

449. Les fruits civils sont les loyers desH
les intérêts des sommes dues, les anuiin-
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ntes. Les prix des baux à ferme sont aussi rangés
ms la classe des fruits civils.

*' «u.ai ranges

450. Les fruits naturels et industriels pendant
,ar branches ou tenant par racines, au moment où
usufruit est ouvert, appartiennent à l'x7sXu"tier
Ceux qui sont dans le même état au moment où

jnitl usufruit, appartiennent au propriétaire sansrécompense de part ni d'autre, des kbottîs et desemences, mais aussi sans préjudice de la portion
es fruits qui peut être acquise au colon partiai?e

le ll'sufi'uir"
^" t^on^niencement ou à la cessation

451. Les fruits civils sont réputés s'acquérir lour
lar jour, et appartiennent à l'usufruitieï à raison
le la durée de son usufruit.

idit>on

]
Cette règle s'applique aux prix des baux à fermeUne aux loyers des maisons et aux autres frî^tl

Viî\,^l
^.'"«"^^"it comprend des choses dont on

le peut faire nsage sans les consommer, comme

453. L;usufruit d'une rente viagère donne aussi
Il usufruitier, pendant la durée de son nsufruît lebt de retenir pour le tout les termes qu'O a recul

[454. Si l'usufruit comprend des choses au' san^
I onsommer de suite, se'^détériorent peu à peu mr

E P fi!V^'*
de? i.n.r.s, et n'est o1)ligé de tes

tuVen? non 'di'"''^'"^^''
^^^ ^'"^^'^ ^'^'^at où elles

jute
déte.r,oi-oe.. par son dol ou par sa

|453. L'usufruitier ne peut abattre les arbres qui
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croissent sur le fonds soumis à l'usufruit.
C'Vstl

parmi ceux qui sont renversés accidentellement
qu'il doit prendre ce dont il a besoin pour sou usai'J

Si cependant parmi ces derniers il ne s'en tioiivf

pas en quantité et des qualités convenables ponij

les réparations dont il est tenu et pour l'entmieBl
et l'exploitation de l'héritage, il lui est loisil)ledeii|

abattre autant qu'il en faut pour ces objets, en A
conformant à l'usage des lieux ou à la coutunKdfîl
propriétaires ; il peut ïnême en abattre poiirl

chauffage, s'il s'en trouve de la nature de (euil

généralement employés à cet usage dans la localité]

456. Les arbies fruitiers qui meurent, ceux iiiénia

qui sont arrachés ou brisés par accident, apparJ

tiennent à l'usufruitier, mais il est tenu de les leniJ

placer par d'autres, à moins que la plus grandJ

partie n'en ait été ainsi détruite, auquel casilnesj
pas obligé au remplacement.

45*7, L'usufruitier peut jouir par lui-même, loua

et même vendre son droit ou le céder à titie gratuit)

S'il donne à ferme ou à loyer, le bail expire avJ

son usufruit ; cependant le fermier ou le locataiJ

a droit et peut être contraint de continuer sa ]oiji|

sance pendant le reste de l'année conuiiei)cee|

l'expiration de l'usufruit, à la charge d'en payerl

loyer au propriétaire.

458. L'usufruitier jouit de l'augmentation suj

venue par alluvion au fonds dont il a l'usufiii

Mais son droit ne s'étend pas sur l'île qiiii

forme, pendant l'usufruit, auprès du fonds
e&t sujet et auquel cette île appartient.

450. Il jouit des droits de servitude, de p.,,
et généralement de tous les droits du proprierar
comme le propriétaire lui-même.

400. Les mines et les carrières ne sont pas coi

piises dans l'usufruit. 1

L'usufruitier peut cependant en tirer les mal

riaux nécessairf^s pour les réparations et entretif

des héritages sujets à son dro'it.



uquel cas il lies]

f"". I. DE L'DSUFRUIT.
,q^

Si cependant ces nnr.^x
•'.^ufzuit. ont été exDloifÀJ''^''^ J'ouverture de
revenu, par le propHlSï'l',, "r^^^ ««"^ce^ de

qu elle a été commencée. ^ ^^"^^ manière
I

461. L'usTifruitipr n'o
trouvé, pendant la du?ée defuJ^^'^'K «"»• ^^ trésor
qui y est sujet.

^^e de 1 usufruit, sur le fondl

I Section II.__^, ,.
» «rat.

«V^^tn^-l'Sf/j P-nd les choses dans Veut

peubles et un x^ '«'Ppeie, un invenfmVû ^ i*.
^

loit, s'il n'en est dL^"' i«^'"«"blefsuTets
'à*"'"""

fusufruit. ^^*^ ^'«P«n«é par l'acte conStutif de

de

••
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Les intérêts de ces sommes et le prix des baus
cippartiennent, dans ces cas, à l'usufruitier.

406. A défaut de cautions, le propriétaire peut 1

exiger que les effets mobiliers qui dépérissent pm
l'usage, soient vendus, pour le prix en être placée!
perçu comme dit en l'article précédent.
Cependant l'usufruitier peut demander, et les

i

juges peuvent accorder, sui'vant les circonstances
qu une partie des meubles nécessaires pour soci
usage, lui soit laissée sous sa simple caution jura
toire, et à la charge de les représenter à l'extinction 1

de l'usufruit.

46T» Le retard de donner caution ne prive pasl

l'usufruitier des fruits auxquels il peut avoir droit.

ils lui sont dus du moment où l'usufruit a été ouvert! |

468, L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations,
d'entretien. Les grosses demeurent à la charge du

propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasion
nées par le défaut de réparations d'entretien depuis

l'ouverture de l'usufruit, auquel cas l'usufruitier eû|

est aussi tenu.

469* Les grosses réparations sont celles des prrosl

murs et des voûtes, le rétablissement des poutres etl

des couvertures entières, celui des digues etdeJ
murs de soutènement et de clôtures aussi eu entier!

Toutes les autres réparations sont d'entretien.

4'3'0. Ni le propriétaire ni l'usufruitier ne soctj

tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce|

qui a été détruit par cas fortuit.

411. L'usufruitierest tenu, pendant sa j"uissance,|

de toutes les charges ordinaires, telles que reutis

foncières et autres redevances ou contribntioDil

annuelles dont est grevé l'héritage lors de Touveif

ture de l'usufruit.

Il est pareillement tenu des charges extraordi^

naires qui y sont imposées depuis, telles quel

épartitions pour Térection et la réparation da



(;h. I. DB l'usufruit.
109

Liises, les contributions publiques on »«.,«? • ,

Ipt autres impositions semblables. ^^J^-cipalea

I
m Le le^s fait par un te-tat^nr ^',

Iviagère ou pension alimentait H^?f .?
""^ ^^^<^«

par le légataire univeTe? de i'usSfnfit'^/'^"^*^-
intégrité, ou par le lee-'^f^iVo à 1^1 "'^ ^^"^ «on
l'iisufiuit dans la propoTttin dp J'*-''''

."°>^«'"«el de
laucune répétition de Feur part.

•'^"^««^nce. sans

4T3. L'usufruitier à titr^nanf.v i-

Jau paiement d'aucune partLfT/ii/.'^'Tx ".f'*^ ^^^^
pas même de celles LxnnSlI "^î^t^

héréditaires,

Mssujetàl'usufrutt^ ^' ^^^ hypothéqué le

l^r^Sie^eLS^l^^Z sa louissanee. de
entre le débiteur et contr; îl^X4a\\°SuTnSs!

J 4T4. L'usufruitier, soit iiniveispl «mf i ••» .

IveiSBl. do t contrjbnep a vo/. 1. .,. ? * *'•'« "«i-
bent des dettes comme suTt •

P"'P'""''i''" au paie-

Intérêt. ' usutruit, sans aucun

I
Si l'usufruitier ne veut na<3 foi,,^ ^ ii.

Upriétaire a le choix o^de paver «
^^''"'^' '^

Ns ce cas, l'usufruitier InitLil^®'^^ '^ somme, et
fe. pendant la dSréfde n^^.V^^^*^^ ^^^ '"té-
Ndro^ jusqu'à due concurromL ^' °" '^^ *'*'^e

pens soumis à l'usufrSt.'^"''^ ''''^ P*'''^'"" ^es

iol'qui colcera^^^^
*^"" ^"« <î^^^ ^^-ais des

|ondamnatiSL "auïqJelli "f^"'^' ^1 ^^*^« «"^^es
fonnerlieu,

^"^^"elle.s ces procès peuvent

416. Si pendant la durée dn i'.,o..* -^^

|-.t.e.„oauï oroits du propriSaircTw-f^'S^»
4

.*«

ut
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est tenu de le lui dénoncer, faute de quoi il estl

responsable de tout le dommage qui peut en résulter!

pour le propriétaire, comme il le serait de dégimla 1

tions commises par lui-même.

4Ï7, Si l'usufruit n'est établi que sur un nniniall

qui vient à périr sans la faute de l'usufiuitierl

celui-ci n'est pas tenu d'en Tendre un autre, nidVûl

payer l'estimation.

418. Si le tioupeau, sur lequel un usufniitaétel

établi, périt entièrement par accident ou m
maladie, et sans la faute de l'usufruitier, ccklA

n'est tenu envers le i>ropriétaire que de lui midwl

compte des cuirs ou de leur valeur.

Si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usuj

fruitier est tenu de remplacer jusqu'à concurrenc!

du croît, les tôtes des animaux qui ont péri.

Section III.—Comment Vusufruit prend fin.

419. L'usufruit s'éteint par la mort naturelles

par la mort civile de l'usufruitier, s'il est viager:

Par l'expiration du temps pour lequel il a éti

accordé ;

Par la consolidation ou la réunion sur la niém

tpte des deux qualités d'usufruitier et de propri(|

taire ;

Par le non-usage du droit pendant trente ans,!

par la prescription acquise par les tiers ;

Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usij

fruit est établi.

480. L'usufruit peut aussi cesser par l'abus qd

l'usufruitier fait de sa jouissance, soit en comui^

tant des dégradations sur le fonds, soit en li' laissai»

dépérir faute d'entretien.

Les créanciers de l'usufruitier peuvent interveu

dans les contestations, pour la conservation deleui

droits ; ils peuvent offrir la réparation des àégtm

tions commises et des garanties pour l'avenir, j

Les tribunaux peuvent, suivant la graviter



ca.„.
OEL'a8AOEETD«t.-„AB,TAT,OK.

,,1

[l'usufruit, ou n'o?dSS2er la ^pnT'L^'^'i «^«°'"e de
taire dans la jouissance de l'ohiff^''^-^ *^" ^ ''ris-
que sous la charire dp L.f '^^ ^1"> ^n ^ .evé
fruitier où à ses avantsKl annuellement iCul
Jusqu'à l'instant^ffîtXia^re^^^^^^^^^^^

-we que le tiers soit mo?tSi Page flxé'^"^!"^'

[/a.tlu;.m cïangemeit danï lp"!f^^?. ^ "'^"^^'"it ne
|t.er; ii œntinuf de jouir do.nn * '

'"'^"f^"'-
Ipas formellement renoncé. "«"fruit, s'il n'y a

l^r'-l^'r^S^^ ^^;;Î^^ÏÏT--t ft.ire
Ipreiudice. " *1" " aurait faite à leur

h leste. "*'» ' ^uîmit se conserve sur

486. Si l'usufruit n'p«f <i+oUi-
«ent,etque ce bâtiment loitdéïrnS"^

""'' "» ^^ti-
fu autre, acciden on aTni^Z'^^^'''}'''''''^^^^^
usufruitier n'a droiTde iLlr n?"i^

de vétusté,
piatenaux. "'^ J°"'ï^ ni du sol, ni des
J "^i l'usufruit est .'.foKi;
tàtiment détruit faiV.it »\"V"" .^«maine dont le
fusoIetde.smatériaur. ^''^'^' l'"«ufruitier joui?

•'f

CHAPITRE DEUATÈME.
DE L'USAGE ET DE L'hABITATIOX.

les truits, mais sejlement
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jusqu'à concurrence dan besoins de l'usager et de sa

famille.

Lorsque le droit d'usage est applicable à une

maison, il prend le nom d Habitation.

488. Les droits d'usage et d'h.abitation ne sVta.

blissent que par la volontë de l'homme, par ade
entre vifs ou de dernière volontt'î.

Ils se perdent de la même manière que l'usufruit,

489* On ne peut exercer ces droits sans (lontiti

préalablement caution et sans faire des états et

inventaires, comme dans le cas de l'usufruit.

490. L'usager et celui qiii a un droit d'habita-

tion, doivent jouir en bon père de famille.

491. Les droits d'usage et d'habitation se règlent

par le titre qui les a établis, et reçoivent, d'apr(> 1

ses dispositions, plus ou moins d'étendue. '

49^. Si le titre ne s'explique pas sur l'étendue de
|

ces droits, ils sont réglés ainsi qu'il suit.

493. Celui qui a l'usage d'un fonds ne pexit exiger
j

des fruits qu'il produit, que la quantité qu'il lui en
|

faut pour ses besoins et ceux de sa famille.

Il peut en exiger pour les besoins même desl

enfants qui lui sont survenus depuis la concession
|

de l'usage.

494. L'usager ne peut céder ni louer son droit à
|

un autre.

495. Celui qui a un droit d'habitation dans \\m\

maison peut y demeurer avec sa famille, quai
' même il n'aurait pas été marié à l'époque où «j
droit lui a été donné.

490. Le droit d'habitation se restreint à ce quil

est nécessaire pour l'habitation de celui à qui «j

droit est accordé, et de sa famille.

49T* Jjô droit d'habitation ne peut être cédé ni]

loué.
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TITRE QUATRIEME.

DES SERVITUDES RÉELLES.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

499* La servitude réelle est une charge imposée
sur un héritage pour l'utilité d'un autre héritage

appartenant a un propriétaire différent.

500* Elle dérive ou de la situation iiaturdle des

lieux, ou de la loi ; ou elle est établie par le fait de

l'homme.

CHAPITRE PREMIER.

DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION

DES LIEUX.

SOI. Les fonds inférieurs sont assujettis erivei'>

ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en

découlent naturellement sans que la nmin de

l'homme y ait contribué.
Le propriétaire inférieur ne peut pas élever df

digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire

supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitudt

du fonds inférieur.

503. Celui qui a une source dans son fonds pmi

eu user et en disposer à sa volonté.

503. Celui dont l'héritage borde une eau courant

ne faisant pas partie du domaine public, peut s li:
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n.«m„ droit par ceux à"^.! ??1 *°'"..' ""«''"'«e ^û
dispositions Contenues San, ,*PPS''*'?nt, sauf les
.«uts refondus ,„„r1e IrCatdÎT;'™ tSs ,1.1.1

peS'jnti'r 'rnlIfut^î^^Hta^ "'"« -
=t^„itT„atre^,T"''-- * '' -'^e r/^^^^^^^^^

...bornage de le^rs^p^^SKatte/"" ™"'"
50ia. [Tel qu'ajouté par S O i«Q7 / -/.

Le bornage peut s'effectuer ^^T[fc Ifp^^A'''''
'^' *' ^7.]

voisins et par leur fait 8o?t n«^ v- f«"^ert entre
'autorité judiciaire. '

P^^ ' intervention de

cre^S d7tHbt.'i^:^^'
^^^ ^«^^'^ -»^ l--és à la dis-

ll^^tE^'l^riS^l^^^ -n voisina
l'e'iu.gesresppctifs, une cTôturp"'^""!'

''"^re leurs
séparation suffisante sSfvantSr/i'^'^^^P^^^ de
et la situation des lieux ^^' '®^ ''èg'ements

»'«• ». « U, propr,c.t,„e. o„ ,„„„.„ ,, „,. ,^,„^^
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CHAPITRE DEUXIÈME.

DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI.

506* Les servitudes établies par la loi ont pour
objet l'utilité publique ou celle des particuliers.

SOT. Celles établies pour l'utilité publique ont

f>our objet le marchepied ou chemin de halage le

ong des rivières navigables ou flottables, la cons-

truction ou réparation des chemins ou autres

ouvrages publics.
Tout ce qui concerne cette espèce de servitude est

déterminé par des lois ou des règlements particu-

liers.

508. La loi assujettit les propriétaires à diffé-

rentes obliVt ions l'un à l'égard de l'autre indépen-
damment ae toute convention.

509* Partie de ces obligations est réglée par les

lois concernant les municipalités et les chemin!^.

ments restent garants de tous les dommages qui peuvent
résulter à autrui par la trop grande élévation des éclui-cs ou

autrement.
2. Cf s donimagos sont constatés à dire d'experts dont les

parties intéressées conviennent en la niiirière ordinaire.
3. A défaut par l'une ou par l'autre d'elles d'en noinnicr, des

experts désignés par le préfet du comté ngiesent ; et on cas

d'avis contraire, les deux experts nommés en choit>ibiscnt un

troisième.
4. Ces experts prêtent serment devant un juge de paix (

bien et dûment remplir leurs devoirs comme tels.

5. En évaluant ces dommages et llxant l'indemnité, lej 1

experts peuvent, s'il y a lieu, établir une compensation en

tout ou en partie avec la plus-value qui pourrait résulter aux
|

firopriétés du réclamant de l'établissement de ces usines, racu

ins, manufactures et maciiines.
6. A défaut du paiement des dommages et indemnités, ainsi 1

fixés, dans les six mois de la date du rapport d'experts, avec

l'intétêt légal à compter de telle date, celui qui y es-t condamné
j

est tenu de démolir les travaux qu'il peut avoir faits, ou ils le

sont à ses frais et dépens, fur jugement à cet effet, le tout twu
|

préjudice des dommages et intérêts encourus jusqu'alors.



CH. II. SERVlXaDES ÉTABLIES PAR LA LOI. II7
Les autres sont r^^Infivoa „.

toyens; au cas où ilv a ieu7on^r «* »" fossé mi-
sur la propriété du voidn . à K^T"?"^ ' »"x ^"es
droit de passage. ' * ^^««"t des toits et av

Section 1 Du, muv et n^. f ^ ..

5I0i Dans les villpa of i«„
servant de séparation entribâHS^*?"^"' *°»<^ «""^
l)erge. ou entre coiirs et .-«rHi"'®"*.^

U^i\yx% l'hé-
enclos dans les ehSs es"t ii"^' x^

'"^'"^ ^"tre
n'y a titre, marque oii«nfi^o

P^sumé mitoyen, s'il

traire.
'^ °" ^"^^« Preuve légale au con-

la'liit^ du7.Tes1%"roi;f'VT^r^*^ ^«^«^"e
parement d'un côié' et nr/spnL^f ^,P^omb de son
incliné; lors encore qu'ifnV« on i"""*^? "" P'**»
tbaperon ou des filef? Pf n?..K

^ Que d'un côté oii un
été mis en bâtfssant le mSï'^'^"^ ^" P^^^^^ ^"i onî

vefr^r^JJp'rîJîXtu^^^fl^
ou les corbeaux et filets.

«"quel sont l'égout

|...i;î?™fet3?sX'errr,;f?.!^« "•>"' "-
râlions et reconstru?tfon Pn .h"'?'"""' ""=' f^Pa-."liuua t;L recoustruction o« ok

—-—"^^ aux repa-
de mitoyenneté et en renonçant ï'*''""''"* *^ ^^°*«^
mur. renonçant à faire usage de ce
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^tim

515* Tout copropriétaire peut faire exhausser i*

volonté, mais à see dépens, le mur mitoyen, en

payant indemnité pour la charge en résultant et en

supportant pour l'avenir les réparations d'entretien
au-at'ssus de l'héborge commune.
L'indemnité ainsi payable est le sixième de la

valeur de l'exhaussement.
A ces conditions la partie du mur ainsi exhaussée

est propre à celui qui l'a faite, mais quant au droit

de vue, elle reste sujette aux règles applicables a»

mur mitoyen.

516. Si le mur mitoyen n'est pas en état de

supporter l'exhaussement, celui qui veut l'ex

hausser doit le faire reconstruire en entier à ses

frais, et l'excédent d'épaisseur doit se prendre de

son côté.

51 T. L3 voisin qui n'a pas contribué à l'exhausse
ment peut en acquérir la mitoyenneté en pavant la

j

moitié de la dépense qu'il a coûté, et la valeur de la

moitié du sol fourni pour l'excédent d'épaisseur, s'il

y en a.

518. Tout propriétaire joignant un mur a de|

même la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en
j

{)artie, en remboursant au propriétaire la moitié de

a valeur de la portion qu'il veut rendre mitoyenne
et moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est

bâti.
'

519* L'un des voisins ne peut pratiquer dans le

corps d'un mur mitoyen aucun enfoncement, ni y
appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le con-

sentement de l'autre, ou sans avoir, â son refus, fait
(régler par experts les moyens nécessaires pour que

le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de

1 autre.

5^0. Chacun peut contraindre son voisin,
les cités et villes incorporées, à contribuer à la cons-

truction et réparation du mur de clôture faisant

séparation de leurs maisons, cours et jai'dins situes
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ès dites cités et villes, luann'jk lo v.»..* j ,.

pirf, du ,01 ou rcz.de-?ha3,\tm^^Te cLÎf
ron, sur une épaisseur dp *lî» K.,u .

^ cnape-

ïgo',e„t"r\^el'yra?sl%rr"/ro°A^SLr'^

, 591. [Lorsque les différents rffno-oo /i'.,««

|,Ko„»truct.on, elles doivent être fliteTSi^u'il

./e'i^Sr£"se'?v°ÛSdes"'Lr "'"l
""fy*" »»

tonttouent à Wd dÙ noL^^ '"'''^ *' Passives se

K -'«son, 4^ns toutS onJ/""'^'''»^''»-

teiif=.vSSF-^^^^^^

1.1't o7le ?e'îe?"de''la"t^?""""'™"<'«' '"^•ï"»
f™lem.înt du fossé!

*«« se trouve d'un côté

iSd'fc'rdrqVeir^Wïïi-^^^^^^^^

Sin'^s!
'"""^ """y™ ^o" «f« entretenu à frai»
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5/$Yt Toute haie qui sépare des hi^rituKeK est

réputée mitoyenne, à moins qu'il n'y ait «lu'un seul

des héritages en état de clôture ou s'il n'y a titre ou

possession suffisante au contraire.

5/28* Aucun des voisins ne peut planter ou laisser

croître des arbres à haute tige ou autres auprôs de

la ligne séparative, qu'à la distance prescritt> par les

règlements ou par les usages constants et reronnus:

et il défaut de tels règlements et usages, vvw> div

tance doit 6tre déterminée d'après la nature de-

arbres et leur situation, de manière à ne pas miiie

au voisin.

5!S0» Le voisin peut exiger que les arbres et haie«
|

qui sont en contravention à l'article précédent

soient arrachés.
Celui sur la propriété duquel s'étendent les bran

ches des arbres du voisin, quoique situés à lu dis

tance voulue, peut contraindre ce dernier à couper]

ces branches.
Si ce sont les racines qui avancent sur son héii|

tage, il a le droit de les couper lui-mâme.

5:tO* Les arbres qui se trouvent dans la haie mi

toyenne sont mitoyens comme la haie, et chatiirl

des deux voisins a droit de requérir qu'ils doienij

abattus.

5!tl. Tout propriétaire ou occupant d'un terrair

en état de culture, adjacent à un qui n'est pas de

friche, peut contraindre le propriétaire ou occii

pant de ce dernier à faire abattre le long de la lign(|

séparative tous les arbres qui sont de naturel

nuiie à l'héritage cultivé, et ce sur toute la Ion

gueur, et sur la largeur, en la manière et au temps]

déterminés par la loi, par les règlements qui en ontl

force ou par les usages constants et reconnus. I

Sont cependant exceptés ceux de ces arbres qui

peuvent être conservés dans ou auurès de la ligne|

avec ou sans retranchement des oranches et der

racines, d'après les trois articles précédents.
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^Xstt7Xn!nS.'t}'' -»>-« f-itie... les
vé«.dans tou8Îe8"ca; mK ou^TpV"' i'''^

^•""««'-
nmi8 sont sin'ets au niAm. « * '? '""K de a liVnp
L'an.ende pour îon Sî«nî'^"''^^'"^"^-

1« condamnation Honner iJ'î^
"

''''^'"P^^ P«« de
par un tribunal compétenrm dps'in"''^''^

Pro/ioncél
fement encourus dep^iie Is^'Zfen^Sln^ "''"^'-

I

leps ervIlttXVr^^^^^^ «°"^ ^^^^'-s pour

1
toyen^'ôu'p?i;:"^„^;»7 puits a^ du mur mi.
hene,niçontre.murd^?n p"êdH'J -^'"^ en maçon-

2. (Viui qui veut avo ? folt "LfR^'^seur.
Jdits murs, doit y faire .m^ "'.^'^^n^'^ auprès des
nature de [nuinzeyuiS]d"é.misir-™"" ^^ "^^^e

I
Si cependant il v „ ^-'^V^'^^^"''-

¥^^^^^^A^^^^^ ce contre-mur
InHirà la distance fixée nLi'^*"v''® ^«^ éloignée du
Jpaux et par des usaJ^ eonsfil'f

"^^''^"'^"«^^ ^««1?"
I"

existe pas de tél^ w 7 ^'^^^^ ^^ leconni ^Vi
IlisrancoU Ar{^^pî^f»ents ou usag^.' e^t^

yétaSè!;ïilf",[eT;it^^^?-i'^^^ - ^t-. écurie
f'ves auprès Pju mur mitoyen o^ '"^^'^^^^ '«"r"^
F exhausser le soi «„ « ^ ° °" propre au voisin

* l»i«er'"'„r,i?™;^Jo'i-..forge ou fourneau.

ît./i1'%.^;

^ .fc.LJ
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Section III.—Des vxcen mir la propriéM du voim,

533. L'un des voisins ne peut, sans le consente

ment de l'autre, pratiquer dans le mur niitrvn

tiucune fenôtre ou ouverture, en quelque inaiiim
j

que ce soit, môme à verre dormant.

534. Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joi

gnant immédiatement rhéritage d'autrui. peml

pratiquer dans te mur des jours ou fenêtres à fer

maillé et verre dormant; c'est-à-dire <iue ces fené

très doivent être garnies d'im treillis de fei' dnnt les

mailles n'ont <iue (luatre pouces au plus diMiver

ture, et d'un châssis scellé en plâtre ou autieuicm

de manière à ce (pi'il ne puisse ôtre ouvert.

535. Ces fenôtres ou jours ne peuvent Olie étal

blis (pi'à neuf pieds au-dessus du plancher ou solde

la chambte (jue l'on veut éclairer si c'est au le/de

chaussée ; et à sept pieds du plancher pour les '-tage!

supérieurs.

536. On ne peut avoir vues ou fenôtres d'aspect,!

ni galeries, balcons ou autres semblables saillies s-urj

l'héritage clos ou non-dos de son voisin, si ce rrestii|

la distance de six pieds de cet héritage.

53Î. L'on ne peut avoir vues ou baies de côté

obliques sur cet héritage, s'il n'y a deux pieds del

distance.

538. Les distances dont il est parlé dans les deuil

articles précédents se comptent depuis le paremeDl

extérieur du mur où l'ouverture se fait, et s'il yaF

balcon ou autre semblable saillie depuis leur ligoej

extérieure.

Section IV.- Des égouta des toits.

539. Les toits doivent ôtre établis de inanièrei

ce que les eaux et les neiges s'écoulent sur le terraij

du propriétaire, sans qu'il puisse les faire verser sul

le fonds de son voisin.

ïajii t
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m du voim, Section Y.-Du droit de pasmye.

123

540. Le propriétaire dont le fonds est enclave Pf
|(iui nu aucune ifcsue sur in

,„.'"'' ''^'ir"* 'avo, et

eiiKer un passage sur ceix de ses vo^^nL'^"' V.*'"'^

Ué proportionnée au S^^^^"^^^!;^^^
|la voie publique.

*^ "'^ ^" ^""^« enclavé à

lest accordé. " ''"' '** ^""^8 ^"'juel il

|.u'e*d'.:î;e'^nt^§^„rn.^:ro.f^ ^"*^ P-
cest au vendeur%„ ëô/,i VaTaïï^

Inon au |)iopri,3taii-e du /(uuirn ni 'm ,'''?''• ?^
Iphis court, à fournir le niZio ^ ^."^ '"^ H'^^J^t le

|L,dùmômeZsi„deKr' '*""' ''^' ^^"' ""

CHAPITRE TROISIÈME.
DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LE FAITDE LHOJMME.

peuvent être établtea sur les biens.

Lnfhû^°"i. propriétaire usant de ses droits Pf

ou^n'fatSrie ±'^' ^-^-l--^ies,%eultlmr
ue bon^Upmhil ^^^ immeubles telles servitudes

IJ
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Il;

fifi

L'usRge et l'étendue de ces servitudes se déterni.| «anent d'après le titre qui les constitue, ou d'après lesH *'ECT]

règles qui suivent, si le titre ne s'en explique pas.

546. Les servitudes réelles sont établies ou pour
l'usage des bâtiments ou pour celui des fonds de

terre. '

Celles de la première espèce s'appellent urbaines,
[

soit que les nâtimenta auxquels elles sont dues!
soient situés à la ville ou à la campagne.

Celles de la seconde espèce se nomment rurales,

sans égard à leur situation.

C'est de l'héritage dominant que les servitudes
prennent leur nom, indépendamment de la qualité

du fonds servant.

54T. Les servitudes sont ou continues ou discoD.

tinues. 1

Les servitudes continues sont celles dont l'usage

peut être continuel sans a^voir besoin du fait actuel!

de l'homme ; tuls sont les conduits d'eau, les égouts,

les vues et autres de cette espèce.

Les servitudes discontinues sont celles qui ontl

besoin du fait actuel de l'homme pour être exerl

cées ; tels sont les droits de passage, puisage, pacage!
et autres semblables.

OODl

San-

548. Les servitudes sont apparentes ou
apparentes.

Les servitudes apparentes sont celles qui
noncent par des ouvrages extérieurs tels quune
porte, une fenêtre, un aqueduc, des canaux ou

égouts, et autres semblables.

Les servitudes non apparentes sont celles qui

n'ont pas de signe extérieur, comme, par exemple,

la prohibition de bâtir sur un fonds ou de ne bâtir]

qu'à une hauteur déterminée.



lues ou discot

entes ou dodI
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SECTION 11. -Comment s^étaldissent les
servitudes.

I

549. Nulle servitude ne DeIl^ fa'<4foKiî„ «

du propriétaire du fonds L^rvi*"""' ^'"a"»'"

par écrit, et que la naW ISL^^"' lorsqu'elle est

lensontspéciàéM. '• '^"">''"e et la situation

lS?^^«^^^-ir^^?eS
I

Ainsi la servitude de puiser de l'eau à in f««^ •

Idautrui emporte le droit de passagi
fontaine

m^ioi^llL-Des droits du propriétaire du fn, h.
I auquel la sei^itude est due

^'""^^

etpourlaconserîen^ ' nécessaires pour en user

fv'o^^!t^S:^'irfSLZ^^ ".- ^ ceux
tre constitutif de la s^r^v^t^le^^liiiirntTaU!

onT;s^uTtt!\s?^ch^4"éVr^l^irr^P^'?••^^ <^»

luvrages nécessaires pour iKJpptiïn ^% ^^""^ ^^^

. Propri&re-de^SZTu-e^ fe^tSliVrfc"
««. S, l'héritage pour lequel la servitude a été
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établie, vient à être divisé, la servitude reste due

pour chaque portion, sans néanmoins que la condi-

tion du fonds assujetti puisse être aggravée.
Ainsi s'il s'agit d'un droit de passage, tous les

<:opropriétaires ont droit de l'exercer, mais sont

obligés de le faire par le même endroit.

55T. Le propriétaire du fonds qui doit la servi-

tude, ne peut rien faire qui tende à en diminuer
|

l'usage ou à le rendre plus incommode.
Ainsi il ne peut changer l'état des lieux, ni trans-

férer l'exercice de la servitude dans un endroit dit-

1

férent de celui où elle a été primitivement assignée,

Cependant si l'assignation primitive était devenue)

pl'us onéreuse au propriétaire du fond-* assujetti, oui

si elle l'empêchait d'y faire des améliorations avan-

tageuses, il peut omir au propriétaire du fonds]

dominant un endroit aussi commode pour rexeicice|

de ses droits, et celui-ci ne peut ims le refuser.

558» De son côté, celui qui a un droit de servi-j

tude ne peut en user que suivant son titre. ?ans|

pouvoir faire, ni dans le fonds qui doit la servitude,
[

ni dans celui à qui elle est due, de changement qui

aggrave la condition du premier.

Section IY.—Comment les servitudes s'éteignent

559* Les servitudes cessent lorsque les choses se|

trouvent en tel état qu'on ne peut plus en user.

560. Elles revivent si les choses sont rétablies de

j

manière à ce qu'on puisse en user, même après Ie|

temps de la prescription.

5<$1. Toute servitude est éteinte, lorsque le fondsl

À qui elle est due et celui qui la doit sont réuni!|

dans la même main par drc^t de propriété.

56^* La servitude est éteinte par le non-usa^e|

pendant trente ans, entre âgés et non-privilégiéf,

563* Les trente ans commencent à courir pouij
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les servitudes discontinues du ionr n,s i'«« „ j,



TITRE CINQUIEME

DE LEMPHÏTÉOSE.

Section I.—Dispositions générales.

SCy. L'emphytéose ou bail emphythéotique est

un contrat par lequel le propriétaire d'un inuiieuble

le cède pour un temps à un autre, à la charge par le

preneur d'y faire des anwHiorations, de payer au
bailleur une redevance annuelle, et moyennant les

autres charges dont on peut convenir.

5G8* La durëe de l'emphytéose ne peut excéder
quatre-vingt-dix-neuf ans, et doit être pour plus de

neuf.

569. L'emphytéose emporte aliénation ; tant

qu'elle dure, le preneur jouit de tous les droits atta-

chés à la qualité de propriétaire. Il n'j^ a quf celui

qui a la libre disposition de ses biens qui puissent la

constituer.

570. Le preneur qui jouit de ses droits, peut alié-

ner, transporter et hypothéquer l'immeuble ainsi

baillé, sans préjudice aux d»'oits du bailleur ; s'il ne

jouit pas de ses droits, il ne le peut faire sans auto-

risation et formalités de justice.

511. L'immeuble baillé à emphytéose peut être

saisi réellement par les créanciers du preneur, aux-

quels il est loisible d'en poursuivre la vente en sui-

vant les formalités ordinaires du décret.

51^. L'emphytéote est recevable à exercer l'ac-

tion possessoire contre tous ceux qui le troublent

dans sa jouissance et même contre le bailleur.
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le temps léJement einvOTu''''^*'"'* P""**""' t°"»

w ' S'ilteu'i'fmpta^dtr 'T--redevance stipulél au ca^?,?5^o1iiJf • ^^ ^^l^^""
oi

514. De son côté le nrenpn.' oof +«^ j
annuellement la rente emnhvf/«f

^''"
^^ V^^^^

passer trois années sans wîrZ^r^''^'i^i ^'^ ^^i^se

en justice déchu de r^mifhi'T' !}
P^^* ^*^^ «ï'^^laré

aurait pas de st^ulatSTà ce'jy^r^^
"^^"^« " ^'^

le pL^ne^r^'^i^sfen rècfa^^^^^^^^
'" ^"«^^ «-»« 1"^

nation, soit à Suse de la Séri ffJT'^f '^^ '^.^'""-
de force maieurp nui li.^iSnf "li^'H^des accidents

e.^chélajouissa\^:rSe^^^^^^^^^^^^

ciuSi"^ist*?bii5i Siïï ^ rf«^^"««« ^"^-
tions petites et grosTes' ^"^ *^"*^' ^^« ^^P^ra-

du b^ifs'fl nShVe^Ss'fT-'"^^^^^"* l'expiration
souffre'une défeado? n'Slt ^"^ ''""''''^^^ '^

lWu^IeEéTs'S'%?SL^^^^^^^^ t. ^^!f"?-r
qui en diminuent not'bIP^ÏÏ.ff ^? dégradations
peut le faire expuEer et r^n3«^ '"''^î^'^' ^^^ ^^"^^"r
choses dans leuïïnden état^

^^'^ ^ remettre les

Section IlI.^Commm^ ^ni^ r.,np/^y^,o...

|reSu^tio7^^'^°'" "'"^*P^« «^yette à la tacit.

I •
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Elle prend fin :

—

1. Par l'expiration du temps pour lequel elle a

été contractée, ou après quatre-vingt-dix-neuf an<,

au cas où un ternie plus long aurait été stipulé ;

2. Par la déchéance prononcée en justice pour les

causes portées aux articles 574 et 578, ou autres

de droit ;

3. Par la perte totale de l'héritage baillé ;

4. Par le déguerpissement.

5S0. L'emphytéote n'est admis à user dn

déguerpissement qu'en autant qu'il a satisfait pour

le passé à toutes les obligations qui résultent du

bail, et notamment qu'il ait payé ou offert tous les

arréi'ages de la redevance, et fait les amélioriitions

convenues.

581. A la fin du bail, de quelque manière quVlle

arrive, l'emphytéote doit remettre en bon t''t;it li'>

biens re(,'us du bailleur, ainsi que les construcrioii?

qu'il s'était obli>>é de faire, nmis il n'est pas tt'im de

réparer les bâtiments qu'il a fait ériger sans y vXiv

obligé.

5.S'^. Quant aux améliorations faites par h

neiu' volontairement et sans y être tenu, le

leur peut, à son choix, les retenir en ])ay;uit w
qu'elles ont coûté ou leur valeiir actuelle, ou l)i('ii

permettre à l'emphytéote de les enlever à ses t'taii?,

si elles peuvent l'être avec avantage poiu- lui ot

sans détériorer le sol ; aux cas contraires, ellc's \v!>-

tent sans indemnité au bailleur, qui peut luaii-

moins forcer l'emphytéote à les eidever conformé-

ïueut aux dispositions de l'article 417.

l)Mil



IIVEE TEOISIExME.

De l'acquisition et de l'exercice des droits de
propriété.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

5HS, La propriété des biens s'acquiert par appr^^-
!iens.„n ou occupation, par accession, par succes-
sion. i)ar testament, par contrat, par prescrintionn autrement par l'efïet de la loi k^dL^obligâtS:
rm. Les biens qui n'ont pas de maître sont con-sidères comme appartenant au souverain.

•onm^e/rlonM'îf ''''"'^'^l
"!'" n'appartiennent à per-«onno et dont 1 usage est commun à tous. Desl^oisiordie public règlent la manière d'en jouir.

r>8(». La propriété d'un trésor appartient à cplni
<iu. le trouve dans son propre fonds ;ïï iètrésorlsttrouve dans le fonds d'autrui, il appartient p.Rumoitié a celui qui l'a découvert, et pour l'airemoitié au propriétaire du fonds.

^
Le trésor e^;t toute chose cachée ou enfouie suraquelle personne ne peut justifier sa propi-iété etqui est decouA^erte parVeffet du luisard.

58T. La faculté de chasser et de pêcher est suipttp
a des lois spédales d'ordre publi?, et aux d -oitslégalement acquis aux particuliers.

588. Les choses qui sont le produit de la mer pfqm n'ont appartenu à personne^ tirées dl son fondtrouvées sur ses flots ou jetées sur ses rivaips

SKlnvr^T' P^ ^^"^^ d'oJcupation à celui quPK;;a trouvées et se les est appropriées.
^

58n. Les choses, auparavant posséd.'es, qui sont
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trouvées à la mer ou sur ees rivages, ou le prix h

elles ont été vendues, continuent d'appartenir a

leur propriétaire s'il les réclame ; et s'iUe fes réclame

pas, elles appartiennent au souverain ;
saut dans

tous les cas les droits de celui qui les a trouvées et

conservées, pour leur sauvetage et leur conservation

590. [Tel qu'amendé par Vart. 6231 ^.i2. Q.] (i

qui concerne les vaisseaux naufragés et leurs mar

cSandises, et les objets et débris
q;",f P'j^^'J^ •

la manière d'en disposer ainsi que du prix piodmt,

et ï^ droit (L. sauvetage, est réglé spécialement par

la loi fédérale concernant les naufrages et le sau-

vetage.

'iOl. Les foins croissant sur les grèves du fleuve

Saint-Laurent qui ne sont pas propriété privée,

sont, dans certains lieux, attribues par des lois spe-

cîales ou par les titres particuliers, au propriétaire

riverain, sous les restrictions imposées par la loi ou

'^DalX^autres cas, s'il n'en a pas été disposé

autrement par le souverain, ils appartiennent, pa.

Sïoit d'occupation, à celui qui les exploite. (1)

K*i2 [Tel qu'amendé par TaW. 6232 6\ R. Q.]

T PS choses trouvées dans ou sur le fleuve Saint-

Laurent ou la partie navigable de ses tnbu-

n\ IW S R 0. Les propriétaires des terres bordantJe coté

^ud du fleuVfSaint Laurent, au-dessous de la cité de Quebe

ont à iSusion de tws autres, le droit de couper et sécher

tain Bur les Krèves ou rivages, entie les marques de la haute et

de ?a basse meryen front de leurs terres ou emplacements res.

rien de contenu dans la présente rectum ne peut avoirM
de gêner le droit de pêche sur les grèves, tel queieconnueu

exercé avant le dit .iour. '
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taires, ou sur leurs rivages, doivent être dénoncées

£;';"rttute.^'
^"^* --^^-P~ paTd^^s

593. Les choses trouvées sur terre, sur la voiepublique ou ailleurs, même sur la propriété d'autrui
ou qm se trouvent autrement sans propriétaire
connu, sont, dans beaucoup de cas, sujettes à dll
bis spéciales quant aux avis publics à^ionner, au
droit du propriétaire de les réclamer, à l'indemnité
de celui qui fes a trouvées, à la vente, et à 1Wo
priation du prix.

i^wiappiu

A défaut de telles dispositions, le propriétaire oui
ne les a pas volontairement ab^ndSnnWpèutles
recbmer en a manière ordinaire, sauf uneWem!
°'*f'/J^

^-^
n^"' ^ ^^^^^ ^"i les a trouvées et con-

servées
;
si elles ne sont pas réclamées elles annar

tiennent à ce dernier par droit d'o7cupaW ^^^"^
Les rivières non navigables sont, pour les fins duprésent article, considérées com->.e lieu terrestre.

594. Au nombre des choses sujettes aux disnosi-
tiens particulières mentionnées en l'article^qui
précède se trouvent :

^

1. Les bois et autres objets faisant obstructionhurles grèves et sur les terrains adjacents
;

irroTpr^llu^.^^^'^-* ^- transpgrtflôifpt

leLSmorteîr* ^"^ "^"''^"^ ^' ^°^*« ^^'^ '^'

4. Les effets supposés volés et demeurés entre lesmains des officiers de justice
;

5. Les animaux trouvés errants.

rriSlé^dute;«?t.^^^ ^"^^^ ^"î tombent sousunniuie au présent titre se trouvent IncidemmAuf
compris dans les livres précédents.

'°^^^^°^°^ent
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TITRE PREMIER.
DES SUCCESSIONS.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

596* La succession est la transmission qui se fait

p^r la loi ou par la volonté de l'homme, à une ou

Ïdusieurs pei'sonnes des biens, droits et obligations

ransmissibles d'un défunt.
Dans une autre acception du mot, l'on entend

aussi par succession l'universalité des biens ainsi

597, L'on appelle succession ab intestat celle qui

est déférée par la loi seule, et succession testamen-

taire celle qui procède de la volonté de riioninie.

Ce n'est (ju^ défaut de cette dernière que la pre-

mière a lieu.
I

Les donations à cause de mort participent de la

nature de la succession testamentaire.
Celui auquel l'une ou l'autre de ces succession^

est dévolue est désigné sous le nom d'héritier.

598, La succession ab intestat se subdivise en
|

légitime, qui est celle que la loi défère aux parents,

et en succession irrégulière quand, à défaut de
|

parents, elle est dévolue à quelqu'vin qui ne l'est pas,

599, [La loi ne considère ni l'origine, ni la naturel

des biens pour en régler la succession. Tous ensem-

ble ils ne forment qu'une seule et unique hérédit?

qui se transmet et se partage d'après les mêmes

règles, ou suivant qu'en a ordonné le propriétaire.]!

,Ali-
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CHAPITRE PREMIER.
DE L'OUVERTURE DES SUCCESSIONS ET DE LASAISINE DES HÉRITIERS.

SECTION l.-De Vouve^^ture des auccessio^u^.

\n^iaYl^Zr?àt ""^^««'°" «'''"vre est déter-

\^^^^^^\^^^:i^^ -o- Civile

lin même événement sans nnir' P^'" '^«fut anus
laquelle est dëcédëe U pmni e -f n,^""'"^

^^^^'^^^
.Miivie est dëtenninée I ar 11 V P''^«»'"Ption de

aux règles contSuiesrx tvlM^S^^^'^^^

S'ils étaient to'?s au fessus^^f
"""^ avoir survécu.

fc- moins âgé qui est%\S é avo ^^r^efcu""'
^'^^^

iut.' pKÎ^LanteTi"^ de^^JuYnVe^l^ns et les
voir sirvécu.

'"^^^°*^' ^«« premiers sont présumés

'^^^^^t:'^ <i«,^I"in-e ans ou
iiédiaire, la pSmntfon ïf

"'"^'"''.^ ^^"^ >'%« inter-
;e« derniers.^

'P*''''' ^^ ^"^'^^^ est en faveur de

P inSrSSi^SS^^^J^^i^^- *°- ^^-^

P le ,t ]Sit%1 sS^vIttfptf£^ -<^-i-

wSm

I .±.mx!t. .:ji 'M'.nfm::' ••. g.j.
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Mais s'ils étaient de sexe différent, le niAle est

toujours présumé avoir survécu.

Section ll.-De la sainine des héritiers.

ftOtt. Les successions ab intestat Bont déféréesaui

hérit ers légitimes dans l'ordre réglé par la loi
;
a

défaut de tels héritiers elles sont dè^volues à 1 époux

BvavWant, et s'il n'y en a pas. elles passent au sou-

verain. . ,., . , .

««1. Les héritiers légitimes, lorsgu ils succèdent,

«ont liis^s de plein droit des biens, droits et ucti ms

du défm t, sous l'obligation d'acquitter toutes lej

charges de la succession ()) : maisTépoux survivan

et îefouverain doivent se faire envoyer en pos'^e su,n

^vr justice dans les formes indiquées au Codea.j

Procédure Civile. ^^_
m 1191/) S. II. Q. [Tel qu'ajouté par «• ^•.1892. 55-5(5 T. rj K,

8.2; s. Q, 1805. 08/-. cft ib -s. i,ii
^ v

^ d'usufruit ou de

Toute transmission
P^J^^fit^^l' J^ f^^i^obiliOTS. sit. es damla

jouissance de biens mobUiers ou X

^^^ ^^ valeur du bienKS dIduSn faU^^^^^^^ et charges existant a.

moment dn décès : .

,. E. ligne dl'»"'» 4«SÎ''°iVêtïo»dre Î»U^^
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CHAPITRE DEUXIÈME.
DES CiVXLlTÈS REQUISES POUR BVCCt^:oEH.

, 60H. Pour succédpp il fo ,.«-«• ^
l'instant de l'ouverture de fa LpÎI'^ - ^'^".«"'«nt à

|incapable8 de «uccéder :

^''''''^^^'on
; ainsi sont

|es8lon entière, ot non de la nari^if^k " ^^^^ deduiio do la auc-

> En ligne collatérale
"^ ^^ ''^^''''^ P"'"^»'»"^ avantagée.

'Jr^^'oVSrCfB^S I&r'"' "'^ «ï-^-dant du

fbstitution. les droits rn?n"^vl?.,"^Of''-»éW avec . sufVSit iw
Itier substitué, et ne .son" exS. «^r-

"^"^ ' usufruitier ou ffi
Il vertu du même acte?

^''"«''"'^ ^ aucun autre bénétlciaire

\letalell^^l,^i^^^^^^^^ S. Q, 1892. 55-.Ô6 F., eh 17
j«ataire lmiver8e^ légatffie à t/fr/''' ^^- "' ^ J '^'out héritier
Ire particulier, exécute. rAH^!^'^® univorpel ou légataire à
Inotaire qui aVl?Hi estamènt^Tu ''}*'''^- adminiftrat^^„J
*i suivernie d-scès du testaf^rnn

']?'f- '>'"'". Jf^ trente jour»
Jiperreptcurdurevenii rtA lo J^°"-^" *^^ cw./i/.v, transmettre
Iteurest ,„, rt ou da'""i?quS fa^ucc^fj

*^" district où "è'iS
Ipiedu te

; .r,jn«. s'il en Avicf„ i*^^"'"" esc ouverte, une
ltanudo,.e.t déposer a" s1f'&ArfrJ?r°"°««' «'^"f"«
pins dii percepteur, une déclnraHon I, n*"^"'"

'"°'*'' ^nire les
iDom. surnomH. occuoatmn «^ h^J! "? ^^""ent contenant
Ini,surnoms et domicile di°?«afnf'*°'^'^''^ ^" déclarant, les

fc et llndica^ô^' de la Valeur" r.>ll^^^ iadcH-
iDsmis, et un état détaillé des rtolfJ^f"^ **® ^""^ les biens
•d, faiPant connaître le^nomî «a"®" ^'^ clifirgea de la succès-
In de tous les créa clor^ Tet dettTin'n'',^'"''

'"=« «^ « "«"P

M

pela valeur de la rart du déclar^^f ^i"****"?^'"" ^^ 'a "'^''^re

I

"^ " "'' P*^»**»'* P*"" un des bénéficiaires, dans

.

• i
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iii

1. Celui qui n'est pas encore conçu ;

2. L'enfant qui u'est pas né viable ;

3. Celui qui est mort civilement.

009. L'étranger est admis à succéder dans lel

Bas-Canada, de la même manière que les sujets
|

britanniques.

610. Sont indignes de succéder et comme te!s|

exclus des successions :
,

1. Celui qui est convaincu d'avoir donné ou tentél

de donner la mort au défunt ; ^ ^^ ^

,2. Celui qui a porté contre le défunt une accusa

tion capitale jugée calomnieuse ;

3. L'héritier majeur qui, instruit du meurtre dii|

défunt, ne l'a pas dénoncé à la justice.

les trois mois susdits, une déclaration intérimaire, soue serl

ment, attestant qu'il est impossible de remettre dans ce delJ

la déclaration mentionnée dans le paragraphe précèdent il

percepteur peut le prolonger de soixante jours e
,
un aum

délai de p^ plus de six mois peut être accordé par le trésona

'^^s'^Sur'réception de la déclaration en premier lieu mentioal

née, ce percepteur doit faire préparer un état des droits que Ij

•^ï'reTertepteu^oit prévenir le déclarant du montaatd

comme susdit, par lettre chargée envoyée à son adresse, et liJ

noSr de le payer dans lea trente jours de Tenvoi de l'avis;

si le montant ne lui est pas payé au jour fixé, le perçepted

peut en poursuivre le recouvrement devant toute cour^

iuridiction compétente de son district. . , . ij „.
•'

5 Nul transport des biens d'une succession n'est valide et

coiietitue un titre, si les droits payables, en vertu de cette lo

u°ont pas été payés; et aucun exécuteur. fidôi-commissai«

administrât, un. curateur, héritier ou légataire ne. peut cM

Sîràun transport, ni au paiement desleg^. à moins quec

^
6°' Da"ns*fe"cas^t^une'déclaration ainsi requise n'estm i4

dans les délais prescrits ou dans tout délai supplémentaire^J

a pu être accordé, ou dans le cas où elle contient^ une ded

mion fausse ou inexacte relative à la valeur ou a tou e a

^
matière; de doubles droits sont dus et exigibles en faveur dej

^sV-Rt" "t.io "orcnnne fin d«^faut est oassible d'une mt^

de cent'p^ia8tresTo"t,"à défaut de paiement, d;»"' f"'P'''^»'l

ment d'un mois, sans préà udice de tout autre recoure
|



DIVERS ORDRES DE SUCCESSION. m
meurtrier, ni à son éoonv „,?

à*^ et descendants du
frères et sœursfni à^sës Ztl°1 .^P^."'*"' "^ ^ ««s
neveux et nièces. n\ t /e? arisTuVïïl^L"4r

qu'.l a perçus depuis l'ouverluri'dlfa^succeVsL'n"^

leTs^'fcL'^o'rS,u^^!;T -"^ f- exclus
tont appelés de leur chef et «^^J?"'' P^^^' « ^'^ y
feprésentation.qui^n'aplifi'euTansœ'c^^^^ ^' '^

CHAPITRE TROISIÈME.
DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSION.

Section I.- Dispositions générales.

j 614. Les successions sont défér<^P<s n»^ «^* ^
lescendants du défunt à ««« oa« 5"^^"^^°^» et

K»dentd'u,rauteur commun """'"• ""''' '1"'

,»%nfdirect^ree^„"ailT;
''"'^"' «'--"O-'e

KnTS'r U,f. 'fa"°,
-""Mie le chef avec ceux qui
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611. En ligne *lirecte l'on compte autant de de-

grés qu'il y a de générations entre les personnes;

ainsi le fils est à l'égard du père au pïemier degr^

le petit-fils au second ; et réciproquement du père et

de l'aïeul à l'égard du fils et du petit-fils.

618. En ligne collatérale le§ degrés se compten^

par les générations depuis l'un des parents jusim'à

et non compris l'auteur commun, et depuis celui-ci

iusqu'à l'autre parent. ^ ^ „ ,

Ainsi deux frères sont au deuxième degré ; 1 oncle

et le neveu sont au troisième, les cousins germains

au quatrième, et ainsi de suite.

Section IL—De la représentation.

619. La représentation est une fiction de la loi,

dont l'effet est de faire entrer les représentante

dans la place, dans le degré et dans les droits du
|

représenté.

6^0. La représentation a lieu à l'infini dans la
|

ligne directe descendante. ^.^1,-1
Elle est admise soit que les enfants du détuntl

concourent avec les descendants d'un enfant pré

décédé, soit que tous les enfants du défunt, étant

morts avant lui, les descendants de ces enfants sel

trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux.

6^1. La représentation n'a pas lieu en faveur d

ascendants ; le plus proche dans chaque ligne exclut

le plus éloigné.

6'^«. En ligne collatérale la représentation

admise dans le cas seulement où des neveux eti

nièces viennent à la succession de leur oncle oui

tante concurremment avec les frères et sœnis duj

défunt. r

623. Dans tous les cas où la représentation ed

admise, iu uiirtuiic = upcicp«i oOtitJiw», -.. a„

souche a plusieurs branches, la subdivibion se U\\
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aussi par souche dans chaque branche, et les memj^^sdelamême branche partagent entre eurp?;

mf^^s'eSemlntTpnpfn ^^' ^^' Personnes vivantes,

SouciWlement.''' ^"^ '°"' °^°^^^« «^t^rellel

lon'aVnoLr^'^^'^'^^^^^"^^^-—-on duquel

Seçïîon IIL-Des successions déférées aux
descendants.

ascendanV San. Snctfon de sSe L? nX,''''?'-'

Section IV.-Z)es s^^ccessious déférées aux
ascendants.

Ision se divise en r1«»nC^ «i^^f- V, 'î'^^' ^* succès-
lest déférée au père et à^fa SpI?^-^? *^°^^ ^'""«

Igalement entre^eux. et l'aut?^ aLTJ^ partagent
|ou neveux et nièces du dïfun? 5'fA^^^^ ^"'"'''•

Vescrites en la sectTon suiVante.'j
^^^'^^ ^"' ^^«'*^^

|aS;^ts"trédlcédS*l'^^
précédent, si le père ou

kéeacto^t'lu'strt'w^^^^^^^ ^"^ lui aurait été

hilîiifni ne^ïS'nlS;^ °* postérité, ni frères
,

neveux ni nièces au premier degré, ni
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«ère ni mère, mais seulement d'autres^ ascendants

?es derniers lui succèdent à l'exclusion de tou.

autres collatéraux.]

«29 [Au cas de l'article précédent, la succession

est divisée par moitié entre les ascendants delà

îfgne paternelle et entre ceux de la ligne mater

""^'ascendant qui se trouve au degré le plus proçh.

recueille la moitié affectée à sa iFgne à l'exclusim

%'e? asc'Lndants au même degré succèdent pa,

têtes dans la même ligne.]

«30. Les ascendants succèdent, à l'exclusion de

en recueillent le prix, s'il est encore dû.

ifs succèdent aussi à l'action en reprise qui pou-

vait appartenir au donataire sur les biens ains.

donnés.

Section V.—Des successions collatérales.

r^sCt sïurs°^ns"que™înë;eux ou nièce? J
preSefdefré, ont droït à la moitié de sa euccas»:

a-l'l rsi le Dère et la mère sont tous deux m»\

âfS£'M%=ènirrMoTrS
dants et des autres collatéraux.

reDré=enta

,iit'^^^StVSuTS.*
du présent chapitre. ] I

««•« FLe partage de la moitié ou de la tota ité

]
,.''?r'i^on dévolue aux frères, sœurs, neveux «I

'^iè=^;^--^etmes-des deux an^^^^^^

s'opère entre eux par égales portions s Ub soiu
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du même lit
; s'ils sont de lits différents la divî

sion se fait par moitié entre les deux !fgnes patJi-'nelleet maternelle du défunt, les germaSs nrenanf
part dans les deux lignes, les utérifs ou consang"tSschacun dans leur ligne seulement. S^ nV à de

SentTrtXlTM ^.T "^1"^?' ^"« d'un côté, ilt

;rnïde1'iuL°e"HÏ^'eO
^^"^^"«^°" ^^ ^«"^ autres

634. [Si le défunt, mort sans postérité, sans nèrpm mère, sans frères, sœurs, ni neveux ou nièces aupremier degré, laisse des ascendants dans unTdeslignes seulement, le plus proche de ces ascendan?^prend la moitié de la succession, dont l'aSt?! moS é

^IWHgnl"" P'"^ P^°^^^ parent cSlVatér^l" de
Si dans le môme cas il ne reste aucun ascendant

,

a succession entière se divise en deux parts I^alp?
SÏT,^'* dévolue au plus proche Sent œ Stéral de la ligne paternelle et l'autre au plus nrochÂ

I

parent de laligne maternelle.] ^ Proche

tinn
ï® collatéraux, sauf le cas de la représenta-tion le plus proche exclut tous les autres -ceux n nisont au même degré partagent par tête '

^

jsuSen'i'^a^"'"'^''
'^^ ^''^ ^^^ ^«"^^^^e degré ne

,£fM=^-^^--^eèâ^S?
Section VI.—Des successions irrégulières

h an .souverain, doivent être coŒ& T™Sr
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dilijçence au moyen d'un inventaire ou autre acte

équivalent, avant que l'envoi en possession puisse

être demandé.

039. Cet envoi en possession se poursuit devant

le tribunal supérieur de première instance du dis-

trict où s'ouvre la succession, «t sur cette domande

il est procédé et statué de la manière et dans les

formes réglées au Code de Procédure civile.

640. Dans tous les cas où les règles et formalités

prescrites n'ont pas été suivies, les héritiers, s il s en

présente, sont admis à réclamer une indemnité et

môme des dommages-intérêts, suivant les circons-

tances, pour les pettes qui en seraient résultées.

CH. IV. AC

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE l'acceptation ET DE LA RÉPUDIATION DES

SUCCESSIONS.

Section l.—De Vacceptation des successions.

041. Nul n'est tenu d'accepter la succession quil

lui est déférée.

04fJ. Toute succession peut être acceptt^e pure-

ment et simplement ou sous bénéfice d inventaire.

043. La femme mariée ne peut accepter valable

ment une succession sans y être autorisée par son

mari ou en justice, suivant les dispositions du cha-l

pitre du titre du Mariage.
|

Les successions échues aux mineurs et aux lnte^l

dits ne peuvent être valablement acceptées quel

conformément aux dispositions contenues aux titresP

relatifs à la minorité et à la majorité. I

044. L'effet de l'acceptation remonte au jour è!

l'ouverture de la succession.
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lellS e^XDresl'e^^iiTn^^"*
être expresse ou tacite

;

jjjil^n aurait droit de faire qu'en sa qualité d'hé-

I M?
^*' ^^f fP^I^ purement conservatoires, de sur-

Iveillance et d'administration provisoire nr^nnf.iJL
Ides actes d'adition d'hérédité si on n'« ZT •

P^*
l^^tre et la qualité d'héritier. ^' °" " ^ pas. pris le

64T. La donation, vente ou transport que fait de
les droits successifs un des cohéritiers soi? À "n
tranger, soit à tous ses cohéritiers?soit à quelques"PS ^"P°^^^ '^ «^ P-^ acceptatiZtTa

Lllnffw ^^ ""^""^ • 1- ^« la renonciation, mômekratuite faite par un des héritiers au profit d'un
{il de plusieurs de ses cohéritiers: 2. de la renon
liat.on qu'il fait, même au profit de tous seJcShé
bclator^'^"^^'^*'

^°^«^"'» reçoit leV?x Set

Lf HÎ;.fe''T® ""p "^ ^ "ï"^ "°® succession est échuekt décédé sans l'avoir répudiée, ou sans l'avoi?

Enf l'^'P'^f^""^"f «» tacitement, ses hérSs]euvent
1 accepter ou la répudier à sa place.

64ÎJ.
[Si ces héritiers ne sont pas d'accord nonrcepter ou pour répudier la successiSn elle^ esîînsée acceptée sous bénéfice d'inventaire"

[650. Le majeur ne peut attaquer l'accentatinn
Ipresse ou tacite qu'il a faite d'unTLccSn oupèns le cas où cette acceptation a été îfsui?eT
J)l, de la crainte ou de la violence • n ne L?,?
Ij^a^ réclamer sous prétexte de lés" on seuleme^n

fca-fc"iïrî;l
*^^"^

^l 1^« «^ ïa successTo "sefjiverait absorbée ou notablement diminuée par

issu."" '«^*™™^ -»»"- -oJn[
6

4:
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!imiill <i

aiaa [Tel qu'ajouté par l'art. 5801, S. R. Q.] Des

IPttîes de véritication peuvent être obtenues dam

e cas de succession ab intestat ouvert, en .:e,te

movTnce ayant des biens situés ho;s de «es l.m.teJ

Su des créances contre des personnes qui nyres.l

^^La Trocédure dans ce cas est réglée par le Codeèl

Procédure civile.

Section II—De la renonciation aux smrei^ii lOII^I

t ir.l La renonciation à une succession ne se p,^j

«urne pas ; elle se fait par acte devant notaire oj

paï^uSe déclaration judiciaire de laquelle .1 i

donné acte.

65«. L'héritier qui renonce est censé iVavoi^

jamais été héritier.

ér.3. La part du renonçant accroît à ses rnhérl

tiers SHl est seul, la succession est dévolue pourlj

tout au degré subséquent.

«54. On ne vient janiais par représentation dj

héritier qui a renoncé ; si le renonçant es seul hei

?itr riP son deeré, ou si tous ses cohéritiers renoi

Sf les "nfants viennent de leur chef et succède:

par tête.

a%%. Les créanciers de celui qui renonce au

p

iad?ce de leurs droits, peuvent faire rescinder c

îenônciation et ensuite accepter eux-mêmes las«

cession du chef de leur débiteur, en son heu

^^Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qui

fa?e"r des créanciers qui l'ont demandée et g»
concurrence seulement de^eurs créances. Elle

l'est pas au profit de l'héritier qui a renoncé.

«fifi. L'héritier est toujours à temps de renonj

à la succession, tant qu^il ne l'a pas acceptée fj

mellement ou tacitement.
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05T. L'héritier qui a rénudi»^ nno «,.,«„

,

nonobstant, la reprendrrtinrnnvSo ''''''" P**"*^'

acceptée par un autre y avant 3rntP " ''^^ .P*«
reprend dans l'état où e^le î« ïrn.V, ''

1
™^'^ " '^^

,

préjudice aux droits acquis narZ ^^°''' ^^ '^"'
Siens de cette 8ucces'sio2 par^prescHn/fon

'"' '"'

|ac^s^ valablement faits peSdanrqS>X'"a é"té Z'.

|hoSev;vU'nraliéSrd.n>^ succession dun
lypeutprétendVe/sf^fTes^^a'^^^^^^^^^^^

aucune part danïret^^ràfvTtfsTr^^^^^^

per^'^sTtfn^^tTLlral"?^^d
^'^"^^

biésentée au tribunal ou knn/-''"**^ Ç^'" requête
fnpérieur de premSre it?«nnî' ;i"^^^.

^u. tribunal
mmsion s'est ouvSe- sur ni/*" /'"^"^i «^ la

iiocédé et statué eïïa^aïï^l"? demande il est

Y réglées au Code de P^ScfccivU?
''' ''''^'^

tetrée rnsTbJ^e'auli^^^^^^ 'T""^^^ ^-^ ^t-
el'îuverture de la s^cess^^n;^^^^^^ ^" ^^^^

wÏÏtalfTdM^^^^ «-«uivie

ji
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iiWi-

int^irpssées l'exiee, de donner caution bonne et sol-

vaWe lu montfnt de la valeur du mobilier porte

In nAv"nUire, et des deniers provenant de la ven^e

des immeubles qu'il peut ou pourra avoir entre le.

™A"détaut de fournir cette ^caution, le tribunal

neut suivant les circonstances ordonner quelhe-

Fwersem déchu du bénéfice d'inventaire, cm que

les meubles seront vendus et le produit ains; qae

es autres deniers de la succession qu'il peut avou

entre les mains, déposés en cour pour être em-

ployés à en acquitter les charges.

664. L'héritier a trois mois mur faire inven-

taire à compter de l'ouverture de la succession.

Il a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou

sur se renonciation, un délai de quarante jours qui

commence à courir du jonr de l'expiration de. trn.

m^s donnés pour l'inventaire, pu du pur de la c Ô.

îîiîe de l'inventaire, s'il a été terminé avant les

trois mois.

665. Si cependant il existe dans la succession

des objets susceptibles de dépérir, ou dispendieux

à conserver, l'héStier peut faire vendre ces effets,

sans qXn puisse en induire une acceptation de sa

n^rt î^ma?s?ette vente doit être faite publiquement,
j

?t aprS les affiches et publications requises par les

lois sur la procédure.

<t66 Pendant la durée des délais pour faire in

ventairee? délibérer, l'héritier ne pent être con-

Snt à prendre qualité, et il ne peut être ob en

contre luF de condamnation ; s'il renonce, nen an

fps délais ou aussitôt qu'ils sont expires, les frai

par lui faits légitimement jusqu'à cette époque sont

à la charge de la succession.

66T. Après l'expiration des délais ci-dessus, l'hé-

ritier en cas de poursuite dirigée contre ui, ru

demandei^ un nouveau délai que le tribuna saisi è

la ^oStestatton accorde ou refuse suivant les c.|

constances.
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l'héritier justifie ou mi'n Stf5^'* succession, si

sance du {iécès. ou qTè le?SL P^'. «u/on nais-

sants. soit à raison de^ïa situationV"V^*^ '"""ffl"

raison des contestations survende" • l'i n'Z'i.'T-'f.^
pas. les frais restent à sa charge'^'e^soillle.'"'''^"
069t L'héritier conserve rpnnnria»^ „ v i.

ration des délais accordés pa? "aSe 8SÎ' 'r^'^^P'"
de ceux donnés par le iui?e snivi»; r ^- ,

' «^*^™«
faculté de faire encore fnvpnfnt^

lartjcle 667, la

héritier bénéficiaire, s^ n'a pas fait'^^'«fn'^
P°^^«^

d'héritier, ou s'il n'existe nnan^t/i 1 ailleurs acte
passé en force de^hôsl .C^^"*^/"' d^Jugement
qualité d'héritier pur et simple.^

condamne en

ou'Jîî a
'

oml's"rc?e"ii?;StTt^;? ^°"P^^^^ ^^ '^^^'^

comVendre dans'riSrnUire des XTd» /"' ^'
cession, est déchu du bénéfice dWntîi^e

'"''"

à SritST^avaStal"'^^ ^'inventaire est de donner

ito^q^^e jX'à"coPntT^^^^^ 'r ,^^"- d« >a
biens qu'il a recueillis •

''°'^^"^''ence de la valeur des

ceL'd^KcSon^'ItTe '^'^"^ P-sonnelsavec
iedroit de récire^^VaL^--^^^^^^^^^^ elle

InisS lYs'llet/ de t^S::' '^' ^^^^^^é d'admi-
looniDte de sin admin^.frf^^'^'"" ^* ^°i^ rendre
aux légataires II né peS iiî.^"'' .''^^"""^« «^

liens personnels qu'aprls avoir é,S°"^''*'°*
«"«• «««

tetfc?^
RSaire."^''"'^"*

des sommes dont ll'^rtrouve
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«-ï'i Dans son administration des biens de la

s«??etiSi 'héritier bénéficiaire est tenu d'apporté,

toSsTes soins d'un bon père de iaïuiUe.

«'M Si l'héritier bénéficiaire fait vendre les meu-

'»S^Ue'°'4p"réJê„ren'nat"re. il n'est tenu eue *
ladépiéciXnoSdela détérioration causée par..

négligence.

«,5. Quant aux hnnjeuble. fl^-^^^l^si
saire de 1^« rendre, on proceae a

^^ ^^ ^^

^"'^•i?/;t'dans °es forE siHvFes à l'égard des

Senfappartenant iux successions yacan.es, su.-

tntle?i^4le' posées en la section suivante.

p^a l'héritier bénéficiaire, avant de disposer

au Code de Procédure civile^
^^^.^^ ^^.^

dotSé!^ .7^^tSniM^--testations judiciaires, car ou entieie.
^^.^.^^

t '1Sferie?cUncr;ïVs\'érataires à luesu,,

-^?^??i.^ëâïé^ïlpr,eifriM""'
^

«n. L'M"tier bénéficiaire pe-Jt
en^uUenips.

1. Renoncer, soit en
J'>^"5f'„?!:nV.r devenir Mri-

renu;""t'1-P>^
-rntT-Œts avis ,.

'°?&To»"nkleniu^^^^^^^^^^
„émes avis q»e ^of *« ,Taonne!^'aurflns d'êtr,

SéS^ry sSn'admtoïsirattOD, soit qu'il ait !*
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lement acquitté, par ordre de justice ou extia-
judiciaireinent, tontes les dettes" de la succession,
soitMUil les ait dûment payées jusqu'à la concur-
reiife de la pi. uie valeur de ce qu'il a reçu.
Moyennant la décharge qu'il obtient du tribunal

il peut retenir en nature les biens restant entre ses
uiains faisant partie de l'hérédité.

OÎS, L'héritier bénéficiaire peut aussi, de l'agré-
nient ae tous les intéressés, rendre compte à l'amia-
ble et sans formalités de justice.

eîîh .Si la décharge est basée sur ce que l'kéritier
Imnéficiaire a uc(iuitté toutes les dettes, sans qu'il
ait cependant payé juscju'à concurrence do ce qu'il
a rp(.ii, il n est pas déchargé à l'égard des créanciers
qui se présentent dans les trois ans de la décharge
en établissant une cause satisfaisante pour ne s être
pas présentés sous les délais voulus ; mais il est
tHMii de les satisfaire tant qu'il n'a pas payé la pleine
valeur de ce qu'il a reçu. ^ t- ^ f ^^

«80, La décharge de l'héritier bénéficiaire ne
prejudicie pas au recours des créanciers non pavés
contre le légataire qui a reçu à leur préjudice, à
moins qu'il n'établisse qu'ils eussent pu être pavés
en usant de diligence, sans que le légataire fût
flemeute obligé envers d'autres créanciers qui ont
ete payés au heu du réclamant.

681. Les frais de scellé, s'il en a été apposé, d'in-
ventaire et de compte sont à la charge de la succes-

«82. La forme et le contenu du compte que doit

ihSh ^vûJ'-?"^
collatérale, de même qu'en ligné

t'^f'!.
'hérmer qui accepte sous Mnéftae d'inven-

I

iSiêrturerstopleT
""''" """ """^ "" ^" P"-""

iil
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, Section IY.—Des successions vacanles.

684. Après l'expiration des délais pour faire

inventaire et pour délibérer, s'il ne se présente

personne qui réclame la succession, s'il n y a pas

d'héritiers connus, ou s'ils ont renoncé, cette succès

sion est réputée vacante.

685. Sur la demande de toute personne intéressée.

un curateur est nommé à cette succession vacante

par le tribunal ou par un des juges du tribunal de

première instance du district où elle s'est ouverte.

Cette nomination se fait en la manière et avec les

formalités réglées au Code de Procédure civile.

686. Ce curateur donne avis de sa qualité, prête

serment et fait avant tout procéder à l'inventaire;

il administre les biens de la succession, en exerce et

poursuit les droits, répond aux demandes portées

contre elle et rend compte de son administration.

681. Après la nomination du curateur, s'il se

présente un héritier ou légataire prétendant à la

succesbion, il lui est loisible de faire mettre la cura-

telle de côté pour l'avenir et d'obtenir la possession,

sur action devant le tribunal compétent, en justi-

fiant de ses droits.

688. Les dispositions de la section troisième du

présent chapitre sur la forme de l'inventaire, sur

les avis à donner, sur le mode d'administration et

sur les comptes à rendre de la part de l'héritier

bénéficiaire, sont applicables aux curateurs aux

successions vacantes.
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CHAPITRE CINQUIÈME.

aJU PARTAGE ET DES RAPPORTS.

Section l.-De raction en partage et de sa forme.
68Î). Nul ne peut être contraint à demeurer dans

I indivision
;
le partage peut toujours être provom"ë

"
irpScep^endant'S;;'

^°"^^^t-»« conEer'
Il peut cependant être convenu ou ordonné ohp 1*»

partage sera différé pendant un temps Hmitës'Uexiste quelque raison d'utilité qui justFfie ce retard

P ^^a' ^^P^r^age peut être demandé même ouand
L"" nfr^î^r^^^^" ^"^«^t .1«"i séparément de partiedes biens de la succession, s'il n'y a eu un acte df
&fptSi.P°"^^^^°" suffisante%our" '^^^^M

1 1Wdifo/f /"iI'^k'' ^" "''"^'^^' »i le curateur à
S^gfd^" ifm'nfuS' d^laTuSsiSïï^r^e ^1

êtreWs 'T:^' T "'"^"^'' "^i« ilspt^ent yêtre roi ces, et alors le partage se fait en iimtiVp «ï

Klîne'uT""''
^^^"^^''^ P°"^ l'aii/cation^des Sens

II est cependant loisible au tuteur ou curateur d^demander le partage définitif des Cubles et nn[partage provisionnel des immeublene'ceWsuc"

«92. Le mari peut, sans le concours de sa femmpIpi-ovoquer le partage des meubles ou des iinmeîwesla elle échus, qui tombent dans la communauté -à

l,^^?i?f"«:r%de £feml,e^n, peTent provonn^r

ftkfelême " *^"'*'" «"^ttant en cause le mari

P%
i!

l'U^S

r -

^1-

i%]
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693* Si tous les héritiers sont majeurs, présents

et d'accord, le partage peut être fait dans la forme

et par tel acte que les parties intéressées jugent

convenables.
Si quelques-uns des héritiers sont absents ou

opposants, s'il y a parmi eux des mineurs et des

interdits, dans tous ces cas le partage ne peut se

faire qu'en justice, et l'on y suit les règles tracées

aux articles suivants.
S'il y a plusieurs mineurs représentés par un seul

tuteur et qui aient des intérêts opposés dans le

partage, il doit être donné à chacun d'eux un tuteur

spécial et particulier pour les y représenter.

<>94. L'action en partage et les contestations

qu'il soulève, sont soumises au tribunal du lieu de

l'ouverture de la succession, si elle s'ouvre dans le

Bas-Canada, sinon, à celui du lieu où sont situés les

biens, ou à celui du domicile du défendeur.
C'est sous l'autorité de ce tribunal que se font les

licitations et les procédures qui s'y rattachent.

005» Sur l'action en partage ainsi que sur les

incidents qui en résultent, il est procédé comme sur

les poursuites ordinaires, sauf les modifications

introduites par le Code de Procédure civile.

696. L'estimation des immeubles se fait par ex-

perts choisis par les parties intéressées, ou, à leur

refus, nommés d'office.

Le procès-verbal des experts doit présenter les

bases de l'estimation ; il doit indiquer si robjet

estimé peut être commodément partagé, de quelle

manière, et fixer, en cas de division, chacune des

parts qu'on peut en former et leur valeur.

' 691. Chacun des cohéritiers peut demander sa

f)art en nature des biens meubles et immeubles de

a succession ; néanmoins, s'il y a des créanciers

saisissants ou opposants, ou si la majorité des cohé-

ritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des 1
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[dettes et charges de la succession, les effets mobiliers
Isont vendus publiquement en la forme ordinaire.

698. Si les immeubles ne peuvent se partager
Icoinniodément, ils doivent être vendus par licita-
jtion, devant le tribunal.
Cependant les parties, si elles sont toutes majeu-

res, peuvent consentir que la licitation soit faite
devant un notaire sur le choix duquel elles s'accor-

I dent.

6»». Après que les meubles et les immeubles ont
été estimés, et vendus s'il y a lieu, le tribunal peut
renvoyer les parties devant un notaire dont elles
conviennent, ou qui est nommé d'office si elles ne
s'accordent pas sur le choix.
On procède devant ce notaire aux comptes que les

copartageants peuvent se devoir, à la formation de
la masse générale, à la composition des lots et au

|foiirni^.sement à faire à chacun des copartageants.

TOO. Chaque cohéritier fait, rapport à la masse,
suivant les règles ci-après établies, des dons qui lui

{ont été faits et des sommes dont il est débiteur.

TOI. Si le rapport n'est pas fait en nature, les
cohéritiers à, qui il est dû, prélèvent une portion

[égale sur la masse de la succession.
Les prélèvements se font, autant que possible, en
bjets de même nature, qualité et bonté que les

[objets non rapportés en nature.

108. Après ces prélèvements, il est procédé, sur
ce qui reste dans la masse, à la composition d'autant
de lots qu'il y a d'héritiers copartageants ou de
[souches copartageantes.

ÎOS. Dans la formation et la composition des
ots, on évite autant que possible, de morceler les

I héritages et de diviser les exploitations ; il convient
aussi de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la
même quantité de meubles, d'immeubles, de droits
ou de créances de môme nature et valeur.

l]

et

- (

li t
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104. L'inégalité des lots en nature, lorsqu'elle ne

peut être évitée, se compense par un retour, soit eu

rente soit en argent.

105* Les lots sont faits par l'un des cohéritiers
s'ils peuvent convenir entre eux sur le choix, et si

celui qui est choisi accepte la charge ; dans le cas

contraire, les lots sont faits par un expert désigné

par le tribunal. Ces lots ainsi faits sont ensuite tires

au sort.

T06. Avant de procéder au tirage des lots, chîique

copartageant est admis à. proposer sa réclamation
contre leur formation.

701. Les règles établies pour la division des mas-

ses à partager sont égalem^mt observées dans les

subdivisions à faire entre les souches copartageantes,

108. Si dans les opérations renvoyées devaot un

notaire, il s'élève des contestations, il doit dresser

procès-verbal des difficultés et des dires respectifs

aes parties, et les soumettre pour décision au tii-

bnnal qui l'a commis. Sur ces incidents, il est prO'

cédé suivant les formes presciites par les lois sur

lu procédure.

10î>. Lorsque la licitation a lieu par suite de ce

(jue pai'uii les cohéritiers il se trouve des absents,

des interdits ou des mineurs môme émantipés, elle

ne peut être faite qu'en justice, avec les formalités

prescrites pour l'aliénation des biens des mineur';,

110. Toute personne, même parente du défunt,

qui n'est pas son successible, et à laquelle un cohé-

ritier aurait cédé son droit à la succession, peut être

écartée du partage, soit par tous les cohéritiers,

soit par un seul, en étant remboursée du prix delà

cession.

111. Après le partage, remise doit être fait^à

chacun des copartageants des titres particulipr>
]

AUX objets qui lui sont échus.
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Les titres d'une propriété divisée resfpnt A noi •

qui en a la plus grande partie, à la charge d'en afJ";

Sesrr?qSr^^«^^-^« q"i yontffifttVmnd^

I

à^M^ lesïé'rS^ on"''Z^r''^^ ^°»^ ---

^.S^U y a difficulté sur ce choix, il est réglé par le

Section II.-Des rapports.

quil a reçu du défSnt TXlZL^tZT% ^"^'-^ ^^
tement ou indirectement -H V.o ^f^ '''^^^' ^'^^c-
dons, ni réclamer lesTL Vin "^l'^ut retenir les

."Oins que les donT eTleVs'n^lui ^alent ''ét^îS^lexpressement nar nréfinnf \.V v
^lent été faits

(dispense de rapport j^ ^^ ^"""^ P^^*, ou avec

[les legs qui lui ont ifé fai^s
'"^ ^''' °" réclamer

Î14. [Le donataire oui n'MaU ^^ i • •

Isomptif lors de la donation r^LlL
^^-^ lientier pré-

Icessibie au jour de rouvér?nrp ri i"^"'
'^ ^^°"^« ^"c-

|le rapport, à moins oueipJ^
la succession, doit

fispenié.]
"ï"^ '^ donateur ne l'en ait

P; su'c'eSfe àTénoon '", ^!? ^^ ^^ï"' ^1'" «-
f.ceession, sonrsïlets'alXpo'rl '^"^"'^"^'^ ^^ ^-

e^^ttVtTn-u^^lL^^^^^^^^^^^ ^» ^--eur ou
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faits ^
soit à son conjoint _ ,

dépend de l'intérêt qu'y a l'héritier successible et

du profit qu'il en retire, d'après les règles exposées I

au titre des conventions matrimoniales, quanta

l'effet des dons et legs faits aux conjoints pendant
|

le mariage.

718. Le rapport ne se fait qu'à la succession du
j

donateur ou testateur.

110, Le rapport est dû de ce qui a été employé 1

pour l'établissement d'un des cohéritiers, ou pour le

j

paiement de ses dettes.

130. Les frais de nourriture, d'entretien, d'édu-

cation, d'apprentissage, les frais ordinaires déqui

peraent, ceux de noces et les présents d usage, ne

sont pas sujets à rapport.

yai. Il en est de môme des profits que l'héritier a

pu retirer de conventions faites avec le défunt, si

elles ne présentent aucun avantage indirect, lors^

qu'elles sont faites.
j

73'^, Les fruits et les intérêts des choses sujettes!

à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de lou[

verture de la succession.

'J'ÎÎS, Le rapport n'est dû que par le cohéritier àl

son cohéritier ; il n'est pas dû aux légataires niaui|

créanciers de la succession.

t24. Le rapport se fait en nature ou en moins|

prenant.

Y'^5. C'est en moins prenant que se rapportentl

toujours les objets mobiliers ; ils ne peuvent eirel

rapportés en nature.

•726. Le rapport de l'argent reçu se fait aussi enl

moins prenant dans le numéraire de la successiojl

En cas d'insuffisance, le donataire ou légatauepej

se dispenser de rapporter du numéraue, eu ajas|
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succession du

'e ou en raoïnsl

159

Idonnant jusqu'à due concurrence du mobilier ou, à
Idéfaut de mobilier, des immeubles de la succession.

I m. L'immeuble donné ou légué, qui a oéri oar
cas tortuit et sans la faute du donataire ou lé^a-
Itaire, n est pas sujet à rapport. ^

I
m. [En fait d'inameubles, le donataire ou léga-

Itairepeut, à son choix, les rapporter dans tous Tes
Icas en nature ou en moins prenant d'après estima-

_^

m Si l'inimeuble est rapporté en nature le
-donataire ou légataire a droit d'être remboursé desImpenses qui y ont été faites ; les néceSes, con!iormément aux règles établies à l'article 417, les non
liécessaires suivant l'article 582.

I
730. D'autre part le donataire ou légataire doit

rnf'HirnP^I ?^' dégradations et détérifraUons qui
t „?r'°"n ^* y^^?"^ d^ l'immeuble rapporté en

lortuiîefSr?aVt!
^"^^ °"^ ''' ^^^^^ P- -«

_ 131. [Lorsque le rapport se fait en nature «si

I
mmeuble rapporté a été affecté d'hypothèaueslu charges, les copartageants ont droit Vpa mS» ?f

jonatare on le llgatai^re les fasse dTspatîtr^'s'Upie fait,
1 ne peut rapporter qu'en moins Drenanf

lapport aura heu en nature ; ce qui se fait sanî nri

pe« pour impenses ou améliorSï ^ ^"'
'^'^^
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133, Les immeubles restés dans la succession
j

s'estiment d'après leur état et leur valeur au temps

du partage.
Ceux sujets à rapport ou rapportes en nature,

soit qu'ils aient été donnés ou légués, s'estiment
|

suivant leur valeur au temps du partage, d'apiu

leur état à l'époque de la donation, ou de l'ouvenure

de la succession quant au legs, en ayant égard am]

dispositions contenues dans les articles qui pré-

cèdent.

Y34, Les biens meubles trouvés dans la succes-l

sion et ceux rapportés, comme legs, s'ostiment éga-

lement suivant leur état et valeur au temps du

partage, et ceux rapportés comme donnés entre vifs

d'après leur état et valeur au temps de la donatioD,[

Section III.—Du paiement des dettes,

'3'35, L'héritier venant seul à la succession enj

acquitte toutes les charges et dettes.

11 en est de môme du légataire universel.

Le légataire a titre universel contribue en pro-j

portion de la. part qu'il a dans la succession.
|

Le légataire particulier n'est tenu qu'au cas d'insii

flsance des autres biens, et aussi hypothécaiietiient|

avec recours contre ceux tenus personnellement,

136. S'il y a plusieurs héritiers ou plusieurs léga-J

taires universels, ils contribuent à l'acquittementl

des charges et dettes chacun en proportion de saj

part dans la succession.

131. Le légataire à titre universel, venant enj

concours avec les héritiers, contribue aux charges"

et dettes dans la même proportion.

138. L'obligation résultant des articles précà

dents est personnelle à l'héritier et aux légatair^

universels ou à titre universel; elle donne contre

chacun d'eux respectivement une action airect(

aux légataires particuliers et aux créanciers de 1

succession.
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CH. V. DU PAR-J AGE ET DES RAPPORTS. 161m Outre cette action personnelle, l'héritier et
le légataire universel ou à titre universel sont
encore tenus hypothécairement pour tout ce qui
affecte les immeubles tombés dans leur lot -sauf
recours contre ceux tenus personnellement, por
leur part suivant les règles applicables à la gai-aSde?

, T40. L'héritier ou le légataire universel ou k
titre universel qui acquitte, sans en être tenu per-sonnellement, la dette hypothécaire dont est grevéiHumeuble tombé dans son lot, devient subrogé
aux droits du créancier contre les autres cohéritiers
oucolegataires pour leur part ; la subrogation coi!v^ntionnelle ne peut en ce cas avoir un effet plusétendu; sauf les droits de l'héritier bénéficia re

[
comme créancier.

ouoiiuiaii e

141. Le légataire particulier qui acquitte la dette
•pothéçaire lorsqu'i n'en est pas tenu, pou?

libérer
1 immeuble à lui légué, a son recours contri

eux qui viennent a la succession, chacun pou?"eur
part, avec subrogation comme tout autre acquéreur

|a titre particulier.
<*i'4"ei«ur

I J*?.*
En cas de recours exercé entre cohéritiers

etcolegatairesàcause de la dette hypothécaire Ta
part de celui qui est insolvable est répartie sSr tous

|S^r;:i,^;\irs:^^
'^ "-^' - P-P-tion de l^uS

lnnI*Pno>^f
créanciers du défunt et ses légataires

lont droit à la séparation de son patrimoine d'avec
elin des héritiers et légataires universels, ou à Srelun yersel, a moins qu'il n'y ait novation. Ce droi!

tltZ IT^'f ^^P* ^"^ ^^« ^'^""^ «Pistent dansTès

Pe" encore fr^'' °" "" '' ^''^ ^« l'aliénation

np^llv^^^
créanciers de l'héritier ou du légataire

LtHmn.r' ^^T^ ^ demander la séparation des

Ji pl'""^' ^°f^e î^s créanciers de la succession,m a exercer contre eux aucun droit de préférence.

t«»4 jfilEt .*-!

•1 .

« )
M:

pi
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745. Les créanciers de la succession et ceu:c des

copartageants ont droit d'assister au partage, s'ils

le requièrent.
Si ce partage est fait en fraude de leurs droits, Ils

peuvent l'attaquer comme tout autre acte fait à leur

préjudice.

Section IV.—Des effets du partage et de la

garantie des Iota.

146. Chaque copartageant est censé avoir suc-

cédé seul et immédiatement à toutes les choses

comprises dans son lot, ou à lui échues sur licitation

et n'avoir jamais eu la propriété des ai.'^res biens de

la succession.

141. Tout acte qui a pour objet de faire cesser

l'indivision entre cohéritiers et légataires est réputé

partage, encore qu'il soit qualitié de vente, dé-

change, de transaction ou de toute autre matière.

148. Les copartageants den. îurent respective-

ment garants les uns envers \e\s autres des troubles
j

et évictions qui procèdent d'une cause antérieure au

partage.
La garantie n'a pas lieu si l'espèce d'éviction souf-

ferte se trouve exceptée par quelque disposition de
j

l'acte de partage ; elle cesse si c'est par sa faute que
|

le copartageant souffre l'éviction.

149. Chacun des copartageants est personnelle-

ment obligé, en proportion de sa part, d'indemniser
|

son copartageant de la perte que lui a causée l'évic-

tion.
Si l'un des copartageants se trouve insolvable, la

portion dont il est tenu doit être répartie au marc
j

la livre entre tous les copartageants solvables,

d'après leurs parts respectives.

750. Il n'y a pas lieu à garantie pour l'insolva-

bilité du débiteur d'une créance écnue à l'un des
j

copartageants, si cette insolvabilité n'est survenue]

que depuis le partage.
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«ble en quelque ten'pi a,?*:,1„Tt deUirpaAré"

L'insolvabilité des débiteurs Pvi«fo«f« i. .

PlviSïf'^^"^^^^--"^^
Section V.-Z)e Ut rescision en matière départage.
T5I. Les partages peuvent être rescindés nmir io«.mêmes causes que les autres contrats? ^ ^^^
[La rescision pour lésion n'y a lieu au'à l'ée.flr.1

La simple omission d'un objet de la succession nadonne pas ouverture à l'action de rescS maisseulement à un supplément à l'acte de partagé
m. Lorsque l'on a à décider s'il y a eu lésion

ItrJÔnfe?."'
""^"'^ au temps d/p'a-^^gl'^ili

nouveau, en offrant et en fournissant «f,^^^
deurle supplément de sa part danïïa s^cces^oS"soit en numéraire, soit en nature.

succession,
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TITRE DEUXIÈME.

DES DONATIONS ENTRE VIFS ET TESTAMENTAIRES,

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

T54. On ne peut disposer de ses biens à titre gra-
tuit que par donation faite entre vifs ou par testa-
ment.

155. La donation entre vifs est un acte par lermel
le donateur se dépouille à titre gratuit ae lu pro.

f)riété d'une chose, en faveur du donataire dont
'acceptation est requise et rend le contrat paifait.
Cette acceptation la rend irrévocable, sauf les cas
prévus par la loi, ou une condition résolutoire
valable.

156. Le testament est im acte de donation ù cause
de mort, au moyen duquel le testateur dispose par
libéralité, sans l'intervention de la personne avan-
tagée, du tout ou de partie de ses biens, p .ur n'avoir
effet qu'après son décè.s ; lequel acte il peut toujours
révoquer. L'a( reptation qu'on en j)rétendrait faire

de son vivant e«t sans effet.

157. Certaines donations peuvent être faites

irrévocablement entre vifs dans un contrat de

mariage, pour n'av^oir cependant effet qu'à cause
de mort. Elles participent de la donation entre vifs

et du testament. Il en est traité en particulier à la

section sixième du chapitre deuxième de ce titre,

158. Toute donation faite pour n'avoir effet quà
cause de mort qui n'est pas valide comme testa-

ment ou comme permise en un contrat de mariage,
ûot nulle.



LMEXTAIRES

Cil. II. DONATIONS ENTRE VI PS. 166

TMK Les prohibitions et restrictions quant h lacapacité de contracter, d'aliéner ou d'acquëdr ëta

nt7J vif^^^^^^^^
«'appliquent aux^ donations

ctren"erau%"rVen1rt?e".''"'^'^ ''' modifications

T«0. Les donations entre vifs ou testamentairespeuvent être conditionnelles.
«"it-ntaires

La condition impossible, ou contraire aux bonnesmœurs, aux lois ou à l'ordre public, dont dépendune <!onation entre vifs, est nulle et rend nulKdisposition elle-même comme dans les autres con

Dans un testament une telle condition est considé-
rée comme non écrite et n'annule pas la disposUion.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES DONATIONS ENTRE VIFS.

Section L~Delampacifé de donner et de recevoirpar donation entre vifs.

n,!^^^^'^"^^^
personne capables de disposer libre-ment de leurs biens peuvent le faire nar don/tionJentre vifs, sauf les ex'ceptions établies^'p^ar la l'oL

°'''

Î6«. Les donations conçues entre vifs sont nnllps

possession n^l^fhfr
"^^^^^^^ «^ laisse le donataire en

le viceXpSriîl
^' P'"^^"* "" '""^P^ considérable.

lî». Le mineur ne peut donner entre vifs, même
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avec l'assistance de son tuteur, si ce n'est par son
contrat de mariage, tel que pourvu au titre Des
Obligations.
Le mineur émancipé peut cependant donner des

choses mobilières, suivant son état et sa fortune et

sans affecter notablement ses capitaux.
Le tuteur, le curateur, et autres qui administrent

pour autrui, ne peuvent donner les biens qui leur

sont confiés, excepté des choses miodiques, dans
l'intérêt de leur charge.
La nécessité pour la femme d'être autorissée de

son mari s'applique aux donations entre vifs, tant

pour donner que pour accepter.
Les corporations publiques, même celles qui ont

pouvoir d'aliéner, outre les dispositions spéciales

et les formalités qui peuvent les concerner, ne peu-

vent donner gratuitement qu'avec l'assentiment
de l'autorité dont elles dépendent et du corps prin-

cipal des intéressés ; ceux qui administrent pour les

corporations en général peuvent cependant donner
seulç dans les limites ci-dessus réglées quant aux
tuteurs et curateurs.
Les corporations privées peuvent donner entre

vifs comme les particuliers, avec l'assentiment du
corps principal des intéressés.

T64. [Les prohibitions et restrictions des dona-

tions et avantages par un futur conjoint dans le cas

de secondes noces n'ont plus lieu.]

765* Toutes les personnes capables de succéder et

d'acquérir peuvent recevoir par donation entre vifs,

à moins de quelque exception établie par la loi, et

sauf la nécessité de l'acceptation légalement faite

par le donataire ou par une personne habile à accep-

ter pour lui.

T66. Les corporations peuvent acquérir par do-

nations entre vifs comme par autres contrats, dans

la limite des biens qu'elles peuvent posséder.

ÎÔÎ. Les mineurs devenus majeurs, et autres qui
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ont été sous puissance d'autrui, ne peuvent donner
entre vifs à leurs anciens tuteurs ou curateurs nen-
dant que leur administration se continue de fait et
jusqu à ce qiu ils aient rendu compte : [ils peuvent
cependant donner à leurs propres ascendants oui
ont exercé ces charges.] ^

T68. Les donations entre vifs faites par le dona-
teur à celui ou à celle avec qui il a vécu en conçu-
binage, et à ses enfants incestueux ou adultérins,
sontlimitéesàdes aliments.

'^^t"»,

[Cettp prohibition ne s'applique pas aux dona-

KoicubinK?"''** ^' '""""^^ ^"*^^^^°" «°^r-

Les autres enfants iUégimes peuvent recevoir des
donations entre vifs comme toutes autres personnes.]

T69. [Les donations entre vifs faites par un do-nateur au çrêtre ou ministre du culte ^ui exerce
auprès de lui a direction spirituelle, aux médecins
ou autres qui le soignent en vue de guérison, ouaux avocats et procureurs qui ont pour lui des
procès, ne peuvent être mises de côté par la seuîlprésomption de la loi, comme entachées de suSes^
tion et de défaut de consentement. Les présômp-

&ot'lu?rVsT
^^*^^^^^«-* ^- ^- ^-^«—

e

no, La prohibition. aux époux de s'avantae-Pr
durant le mariage par actes entre vif*, est tïnoféeau titre des conventions matrimoniales.

^''P"^^*^

ni. La capacité de donner et de recevoir entre

itZTl'^^''^r *^"^P« **« '^ donation. Elle doitexister à chaque époque chez le donateur et chez le

Il suffit que le donataire soit conçu lors dp 1» *io

m. La faveur des contrats de mariage rend va-
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lides les donations qui y sont faites aux enfants à

naître du mariage projeté.
Il n'est pas nécessaire que les appelés en substi-

tution existent lors de la donation qui l'établit.

YIS» La donation entre vifs de la chose d'autrui

est nulle ; elle est cependant valide si le donateur
en devient ensuite propriétaire.

714. La disposition au profit d'un incapable est

nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d'un con-

trat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de

personnes interposées.
Sont réputés interposés les ascendants, les des-

cendants, l'héritier présomptif à l'époque de la

donation et l'époux de la personne incapable, si

aucuns rapports de parenté, ou de services, ou

autres circonstances ne tendent à faire disparaître

la présomption.
La nullité a lieu même lorsque la personne inter-

posée a survécu à l'incapable.

115. [Les enfants ne peuvent réclamer aucune
portion légiti maire à cause des donations entre vifs

faites par le défunt].

Section II. -De la forme des donations et de
leur acceptation.

116. Les actes portant donations entre vifs doi-

vent être notariés et porter minute, à peine de

nullité. L'acceptation doit avoir lieu dans la même
forme.
Cependant la donation de choses mobilières, ac-

compagnée de délivrance, peut être faite et accep-

tée par acte sous seing privé, ou par convention

verbale.
Sont exemptées de la forme notariée les donations

validement faites hors du Bas- Canada, ou dans ses

limites dans certaines localités pour lesquelles l'ex-

ception existe par statut.
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I

actuellement de son droit de propriété à ^ chose

[Le consentement des parties suffit comme dans
lia vente sans qu'il soit besoin de tradition^!

Le donateur peut se réserver l'usufruit ôi la nossession précaire, et aussi céder l'usufruit T ^,rP l"
la nue pronriété à l'autre, pourv qui" se dé Ssis

I

se de son droit à la propriété. " *« ae&aisis-

, Lachosedonnéepeutêtrerp 'imi^Sû «^». j
le contra^ de vente^on^!^ T"dc^Si?°^l/^
tient, et le donataire m , o ^mander ™ iv,

''^'

l'obtient pas la donatioS . m .éÏÏSersaSs%r4df

I

[Si sans réserve d'usufruit ou de précaire le don«teur reste en possession sans réclaniation iusmiïson décès, la revendication peut avoir HeuSji.p

déterminée que le donattïfp" omet'pl^eroXïeT
Prd!>;^S"^ ^" '^ ^-^ qu'iFd^evie^n?dX:

ipnract^s^rtre^'vïfs^T^^^^^^^^ Zlltt'-
^^^^ P.^^^ents

lîenir par les Slm"?ac?es elt^'S cSmt'efe thuse de mort. Celle faite à la fois de^résents etde ceux à venir est nulle quant à ces derSiïrs m«1«

te^^s^pXiftr ^^ ^^^^ Pa-uSd^!
[La prohibition contenue au oréspnf ai-fî^i^
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La condition résolutoire peut dans tous les cas

être stipulée soit au profit du donateur lui-même,

soit au profit des tiers.

L'exercice du droit de retour ou autre droit réso

lutoire a lieu en matière de donation de la niénie

manière et avec les mêmes effets qae l'exercice du

droit de réméré dans le cas de vente.

180. L'on peut donne»* tous les biens et la dona

tion est alors universelle; ou l'universalité des

biens meubles ou des immeubles, des biens de la

communauté matrimoniale, ou autre universalité.

où une quote-part de ces sortes de biens, et la dona-

tion dans ces cas est à titre universel ; ou bien la

donation est limitée à des choses désignées particu-

lièrement et elle est alors à titre particulier.

781. La démission ou le partage actuel des biens

présents sont considérés comme donations entre

vifs et sujets aux règles qui les concernent.

Les mêmes dispositions ne peuvent être faites à

cause de mort par actes entre vifs, qu'au moyen
|

d'une donation contenue en un contrat de mariage, i

dont il est traité en la section sixième du préseut
|

chapitre.

78^. La donation entre vifs peut être stipulée 1

suspendue, révocable, ou réductible, sous des con-

ditions qui ne dépendent pas uniquement delà

volonté du donateur.
, , ,.

Si le donateur s'est réservé la liberté de disposer

ou de se ressaisir à sa volonté de quelque effet cm-\

pris dans la donation ou d'une somme d'argent sut

les biens donnés, la donation vaut pour le surplus,

mais elle est nulle quant à la partie retenue, qui

continue d'appartenir au donateur, excepté daDs|

les donations par contrat de mariage.

183. Toute donation entre vifs stipulée révoc»-|

ble suivant la seul*^ x'oîonté du donateur, est nuilej

Cette disposition ne s'applique pas aux donationil

faites par contrat de mariage.
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nulle SI elle a été faite sous la condition d'acquitter
autres dettes ou charges que celles qui existaienf

à l'époque de la donation, ou que celles à v^nl^^^w

natte ou aans i état qui y est annexé.

|coS:.?ïeta"ria|e?P^-^"^ P- -- ^«-«ons par

T85. Les nullités et prohibitions contenues auxrois articles qui précèdent et en l'article 778 ontleur effet nonobstant toutes stipulaUons et renon^cations par lesquelles on a prétendu y déroger?

j
Î8«. [Il n'est pas nécessaire, à moins d'une Inispeca e que l'acte de donation soit accommcrniJdun état des choses mobilières donnéÏÏ^TeK?

Pïi'gn^ée'^j"'^
P"^^"^^ ''^^'^ ^^ ^'-pSè e?q1iai;î

(ration. Si le donateur n'a pas été présent \ rlitl
lacceptation, elle n'a d'effet^ que du four où il 1^leconnue, ou de celui oi^ elle lui a été i?gniflée.

l'^^^'jf^^ ?.'®®^ P^^ nécessaire que l'accentatinn

teri^^P^'l '°^^^" termes exprès. ÈXpeuïhnférer de l'acte ou des circonstances La Drés^nP^
Bu donataire à l'acte et sa signature «on? «nnT
Ire de celles qui peuvent lafS inférer"

^"^ "°"'-

pL^a^^^^^^ "-"blés, elle se

*89. La donation entre vifs peut être arpent<i« .

far e donataire lui-même, autoïisé et assfsté Çil v
bnei; 'nnl"^^P.°"" '"^ «"^^-^^ contrats

; par 1^

ferh a S:LL7;r?o^^^^^^^^ P-' -»»î

f^es,.aufIecasd"res'4S
|u.-atcur3 et ascendants pour l'es mineurs ainS
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qu'il est po: té au titre de la Minorité, de la Tutelk

et de VEmancipation. Le curateur à l'interdit peut

également accepter pour lui.

Ceux qui composent ou administrent les corpora-

tions peuvent at ssi accepter pour elles.

T90. Dans les donations entre vifs aux enfants

nés et à naître, dans les cas où elles peuvent être

faites, l'acceptation par ceux qui sont nés, ou pour 1

eux par une personne capable d'acceoter, vaut pour'

ceux qui ne sont pas nés, s'ils s'en prévalent.

'ÎOI. L'acceptation peut être faite postérieure-

1

ment à l'acte de donation ; elle doit l'être cepen-

dant du vivant du donateur et pendant qu'il cou

serve la capacité de donner.

193. [Le mineur et l'interdit ne sont pas resti-

tuables contre l'acceptation ou la répudiation enj

leur nom par une personne capable d'accepter, s'il

y a eu autorisation préalable du juge sur avis du

conseil de famille. Accompagnée de ces formalités,

l'acceptation a le môme etïet que si elle était faite

par un majeur usant de ses droits.]

793. L'acte de donation peut être fait sujet àj

l'acceptation, sans qu'aucuue personne y repré-j

sente le donataire. L'acceptation prétendue faite!

par le notaire, ou par une autre personne non auto-l

risée, ne rend pas la donation nulle, mais une tellej

acceptation est sans effet et la ratification car lej

donataire ne peut valoir comme acceptation quàj

compter du jour où elle a eu lieu.

194. La donation ne peut être acceptée après lel

décès du donataire par ses héritiers ou représenf

tants.

Section III.—De Veffet des donations.

•5'95. [La donation entre vifs des biens présenti

dépouill-^ le donateur, au moyen de l'acceptatic"fl

de la propriété de la chose donnée, et transfèrr
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Icette propriété au donafnir.0 „
sans qu'il soit besoin de tmaitiS^f^

*^^"' ^* ^«»t«.

J 796. La donation ne mn^r^^^*^
'

loi seule aucune obligation Ji® ^^^^ l'effet de la
Idu donateur qui n'est ?en5 5^ «garantie de la part
[tant qu'elle est à lut ^ ^°"°^' ^^ ^^^"se quW
1 Néanmoins si la cause r^'x„;„*.-
bette du donateur, ou de son fo?. ^T'^""^ ^e la
fciioiqu 11 ait agi de bonne^oi T' '' ^â^ ""^^^gé,
donataire qui a payé pourL i/h^^

rembourser'' le
Feliu-çi ne soit tenu SSoSn^^fl' ^ '"^^^^ ^^^
fonation soitparlaloi^oftnn. ii

''''''^" *^^ ^^
[Rien n'empe.^he que là^â, ^nH * convention.
(vecplMs ou moins d'éïenduedl"'^

«oit stipulée
lomme dans tout autre contrat.

""^ donation

ISs'^esUemVt^^^^^^^ 'f? ^^'^ des biens
fettes que le donaS de?ifc.^^^^'^ î'^^alité des
iLe donataire entre vâlde rlfh?'' '^i^^n^tion.
lersel est tenu personnellement ^T^ '^ "'^^^ "«i'
t proportion de ce qu'il reçoit

"^*^^mes dettes

fëï^'îS^silSS^^^'^- titre que
hgnees en détail par la dnLf ^ suffisamment
|ventaire,peutseliÇSer derde?p"'°H" '}^ ^ ^^it

KpS^r^ aKtïr^^-t -"bernent, il

landonnant l'immeubleK fifi"'"' ^^ ^'^érer en
fcaux droits du donateur^/n^^^''"^! ^'^"^ P^'^'u-
'géau paiement ^^""""^ ^°^^''« ^"i i» Peut être

P9, Le donataire entre vif« à ^^v

>f
pas astreint personnellVmpnt'*'"'^ Particulier

Inateur. Il peut, dans le"i.L^ ^""^ ^^"*^s du
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m{

l'acte de donation, pourvu qu'il ne contrevienne pas!

aux prohibitions de la loi quant aux dettes futuresl

et incertaines. F

L'action du créancier en ce cas, contre le donaj

taire personnellement au-delà de ce qui est fixé paij

la loi, se règle d'après ce qui est établi au sujet del

la délégation et de l'indication de paicn^ent au titre|

des Obligations.

801. L'exception de choses particulières, quels

qu'en soient le nombre et la valeur, dans une dona

tion universelle ou à titre universel, ne dispensi

pas le donataire du paiement des dettes.

80î8. Les créanciers d^ donateur ont droit à

séparation de son patrimoine d'av uc celui du dona

taire, dans les cas où celui-ci est tenu de la dette,

suivant les règles sur la séparation de patrimoin

en matière de successions, exposées au titre préci

dent.

803. Si au temps de la donation et distractioij

faite des choses données le donateur n'était pa

solvable, les créanciers antérieurs, hypothécair«

ou non, peuvent la faire révoquer quand métnj

l'insolvabilité n'aurait pas été connue du dona

Dans le cas dt faillite, les donations faites par
ij

failli dans les trois mois qui précèdent la cession oi

le bref de saisi en liquidation forcée sont annulable^

comme présumées faites en fraude.

Section IV.—De Venregistrement quant aux don

tions entre vifs en particulier.

804. L'enregistrement des donations entrevu

aux bureaux établis pourl'enregistrementdpsdroij

réels, remplace l'insinuation aux greiïes des triM

naux qui est abolie.
Les donations d'immeubles doivent être enre?

trées au bureau de leur situation ; celles des choa
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, 805. Les effets de l'pnrPD-io*-».^^ j. ^
tionsentrevifsetdudëw5LÎI?"^°* .^«s dona-
quant aux immeubles et „nv^ enregistrement.

let légataires du donateur de «Il
1''^-*^ ^""^ héritiers

Itous autres intéresses.Tanrès Ips r«''T"^^'* *^^ ^^^

Jsiiivre.
' ^^^^^ ^^^ règles qui vont

I
806. Toutes donations entre vifs mnKîi:^Immobilières, môme celles réni.,Tir.„'f •

'^'''è^*'^ «»
létre enregistrées, sauf lefexppnH^

^°""''''' doivent
Ideux articles qui suivent Lp^K^'^"^ ^""tenues aux
Iment non pWque le donatail

*'*^"'" P''«onnelIe-
lontpas recevaT,les à invoquer ipV^f

héritiers, ne
Irement; ce défaut peut êtreYnvnrnf^"^

d'enregis-
|ontdro t en vertu des loiriLx^,"^ P^^ <^*^«x qui
lient, par ThéritTer du dina\|nî^"„ï^«

d'enregistre-
fniverselsou particuliers ta "^.r"" f^^ légatairesW non hypothécaires et 'nfêmfnoTtt""'^^' ^"«i-

(rnï^^
qui ont un intéTâTce^-^'T'd^o^^a^Fo^-

enregistrement fuaSt à ce aSfl^î^J^I^^^ ^^"^e
es lois générales 3'enregis??em^nf^''^'*^ ^^^ ^^^^s

'^lS^Z^1!^r^^t de mariage,
)ort. et aussi touterSpfn^'^T.^ ^ ^^"«^ dé
•recte, demeurent sui^ettef à T.^^'"''" ^" ^^^"^
'nime les donations en générât ^^^egistrées

fe^^sit%^Sî;fuli;^r1^^^ -^t «ni.
|«registrement lorsau 'n t . î"'j exemptées d(.

h-io»PuWiqu/p^J„nate;*»=^ réolie ec

les
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809. Les donations sont sujettes aux règks con.

ceruant l'enregistrement des droits réels contenues

au titre dix-huit de ce livre, et ne sont plus sou-

mises aux règles de l'insinuation.

810. Le donateur n'est pas tenu des conséquenres
du défaut d'enregistrement quoiqu'il se soit obugé

à l'effectuer.

La femme mariée, les mineurs et les interdits ne

sont pas restituables contre le défaut d'enregistré

ment de la donation, sauf leur recours contre ceux

qui ont négligé de le faire enregistrer.

Le mari, les tuteurs et administrateurs et autres

qtii sont tenus de veiller à ce que l'enregistrement
j

ait lieu, ne sont pas recevables à en opposer le
j

défaut.

Section y,—De la révocation des donntiom.

811. Les donations entre vifs acceptées sont

sujettes à révocation :

i. Pour cause d'ingratitude de la part du dona

taire ; 1

2. Par l'effet de la condition résolutoire dans les

(Cas où elle peut être validement stipulée ;

3. Pour les autres causes de droit qui peuvent

faire annuler les contrats, à moins d'une exception

particulièro applicable.

81^. [Dans les donations lasurvenance d'enfants

au donateur ne ferme une condition résolutoire que

moyennant la stipulation qui en est faite.] '

813. La donation peut être révoquée pour cause!

d'ingratitude, sans qu'il soit besoin de stipulation à I

cet effet :

1. Si le donataire a attenté à la vie du donateur;

2. S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices,

délits majeurs ou injures graves ;

3. S'il lui refuse des aliments, ayant égard à là

nature de la donation fet aux circonstances
^""

parties.
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9 donations.

Les donations par contrat de mariage sont
sujettes a cette révocation, ainsi que celles rému-
nératoires ou onéreuses jusqu'à concurrence do ce

|qii elles excèdenl. le prix des services ou des charges.

814. La demande en révocation pour cause d'in-
gratitude doit être formée dans l^nnée du délit

I
imputé au donataire, ou dans l'année à compter du

I jour où ce délit a pu être connu du donateur.
Cette révocation ne peut être demandée par le

donateur contre les héritiers du donataire, ni par
les héritiers du donateur contre le donataire ou ses

Ihéritiers, à moins que l'action n'ait été intentée par
ledonateur contre le donataire lui-même, ou, dans
e second cas, que le donateur ne soit décédé dans

II année qui a suivi la commission ou la connais-
Isance du délit.

*"c*io

I '^}h^ '.^vocation pour cause d'ingratitude ne
Ipréjudicie m aux aliénations faites par le donataire
Ini aux hypothèques et autres charges par lui imno-
Isées, anténeureraent à l'enregistrement de la sen-
Jtence de révocation, lorsque l'acquéreur ou le
Icréancier a agi de bonne foi.
J Dans le cas de révocation pour cause d'ingrati-
Itude, le donataire est condamné à restituer laShose
Idonnée sil en est encore en possession, avec les
Iruits à compter de la demande en justice; si il
Idonataireaaîiéné la chose depuis la demande en
lustice, Il est condamné à en rendre la valeur IS
•égard au temps de la demande.

816. [La révocation des donations n'a lieu pour
r/,!,??".^^^^"<^'on des obligations contractée.?par
Be donataire comme charge ou autrement, que si

Kl IT^**"!" ^^ï '*^P"^^^ en l'^ct^' et elïe est

Eî t î°"^ ^^^î"*^^ ^°™"^« ïa résolution de la

En ^^"*^ de paiement du prix, sans qu'il sotbesoin de condamnation pr^iminaire contre leBonataire pour l'accomplissement de ses obliea^

Les autres conditions résolutoires stipulées, lors-
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il

(|u'elles peuvent l'être légalement, ont effet dans

les donations comme dans les autres contrats.

de ma-

mort.

Section Yl.—Des donations par contrat
rlage, tant de biens présents qu'à cause de

811. Les règles concernant les donat )n8 entre

vifs s'appliquent à celles faites par contrat de

mariaçe, sous les modifications apportées par des

dispositions spéciales.

818. Les père, mère et autres nscendants, les

parents en général, et môme les étrangers, peuvent

en un contrat de mariage faire donation aux futurs

époux ou à l'un d'eux, ou aux enfants à naître de

leur mariage, même avec substitution, soit de leurs

biens présents, soit de ceux qu'ils délaisseront à

leur décès, soit des uns et des autres ensemble, en

tout ou en partie.

819. Les futurs époux peuvent également par 1

leur contrat de mariage se faire respectivement, ou
|

l'un d'eux à l'autre, ou faire à leurs enfants à naître,

pareilles donations de biens tant présents qu'à i

venir, et sujettes aux mêmes règles, à moins d'ex-

1

ceptions particulières.

830. A cause de la faveur du mariage et de l'in-

térêt que les futurs époux peuvent avoir aux arran-

gements faits en faveur des tiers, il est loisible aux
|

parents, aux étrangers et aux futurs époux eux-

mêmes, de faire en un contrat de mariage où les

futurs époux ou leurs enfants sont avantagés pari

le même donateur, toutes donations de biens pré-

[

sents à des tiers, parents ou étrangers.
Il est loisible pour les mêmes motifs aux ascen-

dants d'un futur époux, de faire dans un contrat de
j

mariage des donations à cause de mort aux frères!

et sœurs de ce futur époux qui est aussi avantagé I

par la disposition. Les autres donations à cause ûe|

mort faites en faveur des tiers sont nulles.
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m. Les donations de biens présents par con-
trat de mariaKe sont, comme toutes autres/sujettes
à!accc>î)tatiotientre vifs. L'acceptation se pitiMime
luanmoms dans les cas mentionnés en la s ..rion
deuxième de ce chapitre. Les tiers donatru-es o'i
n'ont pas été présents à l'acte peuvent accepter
séparément avant ou après le mariage.

88îi. La donation des biens présents ou t. . -^ni'
par contrat de mariage, même quant aux iers.
iiestyalide que si le mariage a lieu. Si le donateur
ou le tiers donataire cjui a accepté décèdent avant
If mariage, la donation n'est pas mille, mais sa
v.ilidite continue d'être suspendue par la condition
que le mariage aura lieu.

8*i3, Le donateur de biens présents par contrat
(le mariage ne peut révoquer la donation, môme en
ce qui concerne les tiers donataires qui n'ont pas
encore accepté, si ce n'est pour cause de droit ou
par suite d une condition résolutoire validement
stipulée.

Lii donation h cause de mort par le môme acte est
ineyocable en ce sens qu'à moins d'une cause de
droit ou d une condition résolutoire valide, le dona-
teur ne peut la révoquer, ni disposer des biens don-
nes par donation entre vifs ni par testament, si ce
nest pour sommes modiques, à titre de récompense
ou autrement. Il demeure cependant propriétaire
aux autres égards, et libre d'aliéner à tftre onéreux
et pour son propre avantage les biens ainsi donnés.
i>léme SI la donation à cause de mort est univer-
selle, Il peut acquérir et posséder des biens et en
disposer sous les restrictions qui précède at, et con-
tracter autrement qu'à titre gratuit des obligations
affectant les biens donnés.

834. La donation soit des biens présents soit à
cause de mort faite en un contrat de mariage peut
être stipulée suspendue, révocable ou réductible, ou
SUiette A, des renric*»'? ^f -mior^-nTr^r^ ^— « • .i

/'

mmées, quoique l'effet de la disposition dépende de

iH.
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la volonté du donateur. Si dans le cas de reprises
et réserves le donateur n'exerce pas le droit qu'il

s'est conservé, le donataire garde en entier l'avan-

tage à l'exciosion de l'héritier.

8^5. La donation par contrat de mariage peut
être faite à la charge de payer les dettes que le do-

nateur aura à son décès, déterminées ou non.
Dans la donation universelle ou à titre universel

faite des biens à venir, ou cumulativemeiit des

biens présents et à venir, cette charge quoique non
stipulée incombe au donataire pour le tout ou en

proportion de ce qu'il reçoit.

'8^6. Il peut cependant après le décès du dona-

teur dans la donation faite seulement à cause de

mort, tant qu'il n'a pas fait d'autre acte d'accepta-

tion, se libérer des dettes en renonçant à la dona-

tion après inventaire fait et compte rendu, et en

rapportant les biens du donateur qu'il possède, ou

dont il a disposé ou fait confusion avec les siens.

SîJY. Dans la donation cumulative des biens pré-

sents et à venir, le donataire peut aussi après le

décès du donateur et tant qu'il n'a pas autrement
accepté la donation à cause de mort, se décharger
des dettes du donateur autres que celles dont il est

tenu à cause de la donation entre vifs, en renonçant
de même à la donation à cause de mort, pour s'en

tenir aux biens donnés comme présents.

838. Le donataire peut renoncer aussi en même
temps quant aux bieis présents, et se décharger de

toutes les dettes, en faisant inventaire, rendant

compte et rapportant, ainsi qu'il est pourvu quant

à l'effet des dtonations en général.

839. Nonobstant la règle qui exclut la représen-

tation en matière de legs, la donation à cause de
j

mort °aite au profit des futurs époux ou de l'un

d'eux par les ascendants, les autres parents, ou les

étrangers, est toujours, dans le cas où le donateur

Burv'' à i'époux donataire, présumée faite au profit i
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Itio'ciraire?^^^^^
^" ---^«. «'il n'y a disposi-

don^SX'S^oS^^ 'r^^- décès du
dés et s'il n'y a^s d'enflSs

^^^"^^^^s «ont décé-

ou de douaire, de leÏÏ on '^nl f
"''^'*"^'*'" d*^ ^«t

hui manifestent il V'ofônSduTon^teu^"'^^^

CHAPITRE TROISIÈME.

DES TESTAMENTS.

SECTION I.-De la capacité cte donner et de
recevoir par testament.

Cs bieïs nefcSoïS ^* ^"Ç^^^^ ^'-''^^

knt sans diWctk»n d?Tnr.
'^^''?^"*^ par testa-

fature, soit en faveur de Inl "^'P^. ^" ^^ 1^"^
lu de l'un ou drXsieurHe'L^ienfln?.'^"^^^^^
loute autre personne rannhio /i-

^niants, soit de
tder, sans résSvrrestnvllnn^''î*r^''îr «t de pos-
h prohibitions? rekriS on. ?;

limitation, sauf
Kt<^ contenues e^ceroT îî .^""^I.^^

causes de
éditions contraires à l'orHr^ A\^-' ^^^P^sitions ou
fcœurs.

^ ^ ^ °^*^'^® P'^^lic ou aux bonnes

F&ta3\ft'étaWi?Sr "^^^'"'.^^ ^'-Çoser
Iode, au titre d^iJfaWa^^^^ ^''^"''^^ ^™ de ce

ten^rïore^.^^^^^^^^
et plu.s.1

ptiedesesSs. '"^^^P^^^^ de tester d'aucune

6
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834. Les tuteurs e: curateurs ne peuvent tester

pour ceux qu'ils ont sous leur puissance, ni seuls, nil

coniointement avec ces derniers.

Llnterdit pour imbécillité, démence ou tureur, ne
|

peut dis ' ^
^'

rieur à 1 .....^ t--'^c,. . .^. ., i

ou non, d'après la nature des dispositions et les eu-

1

constances.
,

Celui auquel il a été seulement nommé un coiucil

ludiciaire, soit à sa propre demande, soit sur pro-

vocation pour interdiction, le peut valableiutut.

I 835. La capacité du testateur se considère au|

temps de son testament ; néanmoins le testainentl

fait antérieurement à la sentence de condainnatioiil

emportant mort civile est sans ett'et si le testateiitl

décède sous l'effet de cette sentence.

836. Les corporations et mainmortes ne peuveid

recevoir par testament (^ue dans la limite des bieiid

qu'elles peuvent posséder.

831. Les mineurs, les interdits, les insensés,

quoique incapables de tester, peuvent recevoir pa

testament.

838. La capacité de recevoir par testament

considère au temps du décès du testateur ; daiisl

legs dont l'effet demeure suspendu après ce dece

soit par suite d'une condition, soit dans les casai

legs a des enfants à naître et de substitution, cetj

capacité se considère au temps où le droit "*

ouvert.
,

, ,

Il n'est pas nécessaire que la personne avantage

par testament existe lorsque cet acte est tait.

J

qu'elle y soit désignée et identifiée d'uiu' inaniert

absolue. Il suffit qu'elle existe au décès du testi

teur ou qu'elle soit alors connue et naisse ensiiij

viable, et qu'elle soit clairement reconnue acetl|

époque pour celle qui était dans l'intention dut«

ttiteur. I^iôme dans les legs qui demeurent suspej

dus, tel (lu'il est mentionné précédiinment aup^

sent article, il suffit que le légataire existe ousc|
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çii, avec la condition an'i? n«!f-„ • u.
trouve être la personM MianJ?»,"?'''*' ^' <•"'»

legs prend e«et en sa t^veii?^' *" '*""?» "^ '«

Section IL-D^ ^^/or^e d.« ^.«tom.ni^.

fei^ deta^rt^^^^^^
-«rt soit de tous

Ction d'héritier, delnfo^de e^so^t en d'.n'f'^-Jpriues propres à exprimer la Voio^+Tli ? ^.autres
lit leur effet suivantes rL^fi

"^^
^'l

^^P^^^teur,

lmnieIegsuniverseîonàH?£ ci-après établies,

h particulier!
^ ^'^""^ universel ou comme

|S41. Un testament ne peut être fait âar^^ i„ . a
\'K par deux ou plusieurs npr^T,. îl^

'^ même
m tiers, soit à tS dfcfisno. l?''^'

^'"-^ ^" P^'^^^
jutuelle.

disposition réciproque et

r S vZ K""^ notariée ou authentique •

ïgmphef
^''^ *°"""^ ^^q^"«^« pour le te^sianie...

HdeïioilÈSer^f""^' ^'"'^^^^ ^--'•^^-

tereçfdlv^^^^^ on authen-

f
aire et deux témoins" le ^eî/n'f'

'''' ^^^"^ '"^

lit
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le notaire en présence des témoins. Il est fait men-

tion à l'av te de l'accomplissement des formalités.]

844* Le testament authentique doit être fait tn

minute. . j_ ,, .

Les témoins y doivent être nommes et désignés.

Ils doivent être du sexe masculin, majeiirt. non

morts civilement, ni condamYiés à une peine infa-

mante. [Les aubains peuvent y être témoins.] Les

clercs et serviteurs des notaires ne le peuvent.

La date et le lieu doivent être mentionnés dans le

testament.

845. [Un testament ne peut être reçu par des

notaires parents ou alliés du testateur, ou entre

eux, en ligne directe, ou au degré de frère, oncle ou

neveu. Rien n'empêche que les témoins ne soient

Î)arents ou alliés du testateur, ou entre eux ou avec

e notaire.]

846. [Les legs faits aux notaires ou aux f^moins,

ou à la femme de tel notaire ou témoins i i quel-

qu'un de leurs parents au premier degré, .ut nuls,

mais ne rendent pas nulles les autres dispositions

du testament.]
. . , ^

L'exécuteur testamentaire qm n'est pas grati?:

ni rémunéré par le testament y peut servir de

témoin.

84Y. Le testament sous forme authentique ce

peut être dicté par signes.

[Le sourd-muet et toute personne qui ne peut

tester de vive voix, s'ils sont svifflsamment instruits,

le peuvent au moyen d'instructions écrites de leur

propre main, remises au notaire avant ou lors de!"

confection du testament.
Le sourd-muet et celui qui ne peut entendre la

lectm'e du testament, doivent le lire eux-même». et'

à haute voix quant à celui qui est sourd seul ^

La déclaration par écrit que l'acte coû^en ;a''

volonté du testateur et a été préparé d'après

instructions, supplée à la même déclaraiiou (' vivel

voix lorsqu'elle est nécessaire.
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Mention doit êfre faifp Ho p
ces formalités exceptioVn elles it^X^'^P^'^'^^^^^^ ^^
Si Je sourd-muet ou i ,tr^« «Je leur cause.

lité de se prévaloir des di^po^iSV^'"' l'impossibi-
jjMs ne peuvent te^ï^SfS^?,^-;- ^-j;

lobvier au manque de notnilt;^
de Gaspé, pour y

J [Sauf ces dispositions d'une naVnrp ] i ,

h plus
y servir q„e cotîrtroins'tStaaTerr

I '*»''• i-ies testaments dPB .n.'i.v-.-
Vs des garnisons faits dai,r«R?T^'^^"r^*'f
a Heurs, et ceux des ma insS Z ^^«-^''^"«da ou
Weîs vaisseaux ou dans es S.^" '^°'''**?^ ^ ^>ord
blides en Angleterre QuantW^'^'i'^' ^1"^ seraient
ement valide!dans fe^Bas ctnlda.^'"'^'

'°"' ^^^

fef^signïrifnS'^P^^ 'î"^* ^*r- ^-' '^ ea
Joitbesoin&Ltaiiesïïif^ testateur, sans., 'n
fetti à aucune fS^partlVlièT^^- " "'^^*^ ^^«"-

l^rttr^*e^n?^t,Ti:?rè^^
personne qui sait écriiï^P^ °'^'"® *°"te autre

te^^^^^^ de la

teno™ eTsï,;?
|ur, ou par uneSe pe^Vun^no^"^ ^^^^ ^^ ^««talK et d'après sa diSînn^"" ^'" ^n «^ pré-
jgnature est alors ou eSe^P.n^P''^""^' truelle
lur comme apposée à son tesSSî}"^iP^^^^ *^«ta-
*vant au mofns deux Siofn^ S^?* ^'°'''^ produit,

fme temps et qui attSteSt if
1°'"^^ présents en

Istament en p?éspnPP If a i®^
signent de suite le

Iteur.j
Pî-eoence et a la réquisition du tes>
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[Les personnes du sex'; ''éminin p uvent y servi-, dp

témoins et les règles qui concerneut la capacité des

témoins sont aux autres égards les nié.iiesqiu! jioiu'

le testament en forme avii hentique.J

S-î'J. Le sourd-muet en état de conna ïtri la port-

d'u'? ! .•lament et le mode de le faire, et toutt^auti'

persorce kttvée ou non, que son InfiruiiU! nViii-

pêche i>a;3 lavoir in, même connaissance et de

maniie*"^!:' sa volonté, peuvent tester suiviint k
fonno dér,;\ée de la loi d'Angleterre, po .ivu que

leu». inie.ition et îa reconnaissance de leur ! i^natuie

ou marque soient manifestées en pré^t iice des

témoins.

853. Dans les testaments faits suivant la même
forme, les legs faits aux témoins, à leur conjvint ou

à quelqu'un de leurs parents [au pi'emier (l<;ré,]

sont nuls, mais ne rendent pas nulles les autres

dispositions du testament.
j

La capacité de l'exécuteur testamentaire de servir
|

comme témoin suit les mêmes règles que dans le

testament sous la forme authentique.

854. Dans le testament olographe et dans celui

fait suivant la forme dérivée de la loi d'Angleterre,

ce qui se trouve après la signature du testateur est

regardé comme un nouvel acte qui doit êtra égale-

ment écrit et signé par le testateur dans le premier

cas, ou signé seulement dans le second. Dans ce

dernier cas l'attestation des témoins doit être après

chaque signature du testateur ou après la deiiiière

comme attestant en entier le testament q\ù précède.

Dans le testament suivant l'une ou l'autre des

formes mentionnées au commencement du présent

article, la mention de la date et du lieu n'est pas

requise à peine de nullité. C'est aux juges et aux

tribunaux à décider dans chaque cas s il ré '1 ode

son absence quelqiie présomption contre
ment ou qui enrendent les dispositions par
incertaines.

Il n'est pa: - cessaire que le testair

t\ chaque page.

sigutij
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.?fas.ujltt5s"pai'*,tl cfiSf?'^^ !?« testaments

..tic. doivent &:ist%T^^^^^^^
.oins d yine exception à ce sujet.

"'^^' ^
j néanmoins le tt\s<-flni«anf fr.'l4- „

une forme et nul com^rtel à l^PTT,?'^?^^ ««"^
tion de quelque forStéie^ifS!.'*'' mobserva-
fait soûl u^e autr? fôrme^s'il^cont^ient "to?!""*^^qu'exige cette dernière.

contient tout ce

I

SECTION 111.-2), la Vérification et de la preuve des
testaments.

.lomicile, dans celui où il e™d/cédé ou à &' ,""

rent annexées à l'orLin^^^^^^ f^^»^«"-
jugement s'il a étfrendu £^^00^^^^^^

Itopie certifiëp «s'il n .if^ \,^^ ,
cour, ou une

contestation.
''4u«' ce quii soit infirme sur

un'ilï?l?tï/b- t-^^^^^^ - original chez
[fait remettre cet oriïinaî."'^

"" ^^ protonotaire se

858. Il n'est pas nécessaire que l'héritier du
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défunt soit appelé à la vérification ainsi faite d'un
testament, à moins qu'il n'en soit ainsi ordonn
dans des cas païuculiers.
L'autorité qui procède à cette vérification prend

connaissance de tout ce qui concerne le testaïufiit
La vérification ainsi faite d'un testament nVilempêche pas la contestation par ceux oui v mu

intérêt. -
h ^ um

859, La reconnaissance du testament par l'héri
tier ou quelque partie intéressée a ses effets contie
eux, quant à la faculté de contester ulténeureiiuiit
sa validité, mais n'empêche pas la vérification et !edépôt au greffe en la-manière requise quant aux
antres intéressés.

860. Lorsque la minute ou l'original d'un testa-ment ont été perdus ou détruits par cas fortuit
après le décès du testateur, ou sont détenus mh
collusion par la partie adverse ou par un tiers la

preuve de ce testament peut être faite en la nianièio
réglée pour le cas quant aux autres actes et écritsau titre des Obligations.

Si le testament a été détruit ou perdu avant le

dt^ces du testateur et qu'il n'ait pas connu le fait 1?

preuve peut également s'en faire comme si l'acci-
dent n était arrivé qu'après son décès. <

Si le testateur a connu la destruction ou la pertedu testament et s'il n'y a pas suppléé, il est ceuse
1 avoir révoqué, à moins d'une manifestation pos-
térieure de la volonté d'en maintenir les dispo-
sitions.

8(îl. Dans les cas où l'on peut, conformëmentàl
1 article qui précède, faire la preuve judiciaire d'un
testament qui n'est pas représenté, il peut aussi en
être tait une vérification sur requête à cet effet, sur
preuve non équivoque des faits qui justifient cette

procédure, ainsi que du contenu du testament. En
ce cas le testament est censé vérifié tel que compris
dans la preuve trouvée suffisante, et avec les iiiodi

fications qui peuvent être contenues au jugement,
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862. La suffisance d'un uoi.i » •

vérification et à Ja Dreuv» rttt .
^^"'°'° « ^^^nd à la

ceux détruits ou pS, â le tnf""^f'• '"^«^« ^^
sont satisfaits.

P*"'^"^' ^i le tnbunal ou le juge

Section IV.-Des legs.

§ 1. Des legs en général.

àtitie uiiïversel, on nnT^^fI^vIF "»'\?^^««1. «»
8«4. Les biens que le testatem^'"

•"'"^'^^•

avoir disposé, ou au sujet lesSslo^'?lf "''^îl^
^"

manquent absolument*' dWr effi;
'^i^P^^'t'»"^

d^ .. succession a, intestat ^t ^k^^SS^^

^S'^IS^Z 'tZ fZ^^^r '-^"^^^ ^^^« de.
légataire, le legs iniposé œimne^nL

'"^ ^'-^ttache au
I-as pour eela%adi?"mais S rénutTfn " ^"^^""^
.iisposition distincte/à la chatL dS l'hérS-?""^''

^"^
legatiurequ recueille ce m,; FoJo v ,,

,"*^^^' «^^ du
atteint de caducité

'1^" ^^'s^zt l'objet du legs

,

l^'ah-e'^taLTqu^^^^^^^ ^^- l^Pudi^ par le

I acceptation s'établit favl^mèmot^^''^'''^'^}''''',t succession ab m^X?/ L^ dro^ï ^^ÎJf
^1"^; d^"?s

legs non répudié passe aux hiSi^il ^ «ccepter le
s ntants légaux du leW^fre H "^^ """ ^"^^^^^ i-epré-

-ccessifs qli découSSelàloi"^^^^^^^^ ''' d^°^^«

leSs'iius'tTênL^^^^^^^ I?^— t accepter
casdessuccessionT«"Tn?".toï """^'"^^ *!"" ^^^^ ^^

règles que pour l'acceptation d'unrsuTcPsdoS'''""'
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H08. Il y a heu à ar - >:
< ,.t an pmfit.ipsi

Ipgataiica en cas de caducité, lorsque le legs e»t faita plusieurs conjointcrneut.
Il est rt'putë Ici lorscpTil est fait par une soûle .r

luénie dis[H)sition et que le testateur n'a pas assiL'ii
'a part de chacun des colégatalres dans Im clinv,,

léguée. L'indication de quote-pjirt égal(; il;iii> |,

jmrtage de la chose donnée par disposition coiijoinn.
n empr»che pas l'accroissement.
Le legs est encore réputé fait eonjointcinein

quand une chose qui n'est pas susccpiibic (|V.|,e

divisée sans détérioration a été léguée par le miiia
acte à plusieurs personnes séparément.
Le droit d'accroissement s'applique aussi im

donations entre vifs faites a plusieurs par disiMwi.
tions conjointes et qui ont failli d'être acceptée»
quant à tous les donataires.

1

8(îî>, Un testateur peut établir des légataires seu-
lement fiduciaires ou simples ministres pour dos

|

fins de bienfaisance ou autres fins permises et dans
les limites voulues par les lois ; il peutaii-^si icinettie
les biens pour les menus fins à ses exécuteurs testa-
mentaijf's, ou y donner t fïet comme charge imposée
a ses héritiers et légataires. '

8T0. Ley ienu' ;, fait . bonne foi à l'héritier)
apparent ou ua légataire qui est en possession delà
succession, est validement fait à l'encontre des!
héritiers ou lép:^taires qui se présentent phis tard,

sauf le recouio d> ceux-ci c. utre celui qui a reiiil

sans y avoir droit.

811, Les fruits et intérêts de la chose léf?nie

courent au profit du légr taire à compter du décc
lorsque le testateur -^xpT ssément déilaré sa|

volonté à cet égard dar j t tament.
La rente viagère ou ens n léguée à titi-d'alij

ments court également ou jour du décès.
Dans les autres cas les fruits et intérêts ne ci .ncntl

[ue de la demande en justice [ou de la mise (n

emcure.]di

8Î3. Le
taire par k
sieurs i)('rs(

à son nécès
Le legs e

testiiteur U
la moitié,
(l'innie l'ur

ou encore
cninnmnau
telles univt
Tout auti
L'exi cpti

soient le e

caractère a

814. Le 1

pour uiire i

pris qualité
suivi iY caus
son le], s, sa
non plus qu

8Î5. La 1

ou à titre ui
(les dettes (

titre firs S--
1:> section pi
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.t au pi'oflt r^l
le le leg.-s est fiiit

i

lar une spuloiv

i" n'a pfisassigii:

i dans la cImis,,

é^iÛV (l.•lll^ I,.

•sition i-()uj()iiH(.

conjointr'iiipin

sceptiblc dV'liv

1^0 par le nuua.
;nt.

ique aussi aiiv

U'H par (Us|Hi>;.

l'être aceeptm

s légatairojseii-

istres pour des!

ernùses et dans

t aussi n'iiK'ttiel

sëcutcurs testa-

charge imposée
|

foi à l'héririprl

possession dv la
[

rencontre des!

lient plus tan!,

3lui qui a reviil

1 chose légiii'ej

njtter du déa?

ent dé'''.') ré sa|

it,

lée à titied'ali-l

ëcès.

'rets née» ui'iitj

de la mise (r,|
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1

nu. Les règles qui concernent les legs et les
présomptions Se la volonté du testateur, linsi que

Ile sens attribué à certains termes, cèdent devant
I expression lurmelle ou autrement suffisante de
cette vdcmté dans im autre sens et pour avoir un
• ffet différent. Le testateur peut clëroger h ces
règles en tout ce qui n'est pas contraire à l'« dre

[

publie aux bonnes mœurs, à quelque loi prohibitive
ou établissant autrement des nullités applicables.

I
ou aux droits des créanciers et des tiers.

§ 2. Des le /.s universels et à titre universel.

m. Le legs niversel est la disposition testam
[

taire par laque 11 '— - - ^
sieurs nersonnes
à son (lécès.

-.
.
V.. oci v-oi, iu uiisposition testam^n-

1 le testateur donne à une ou à plu-
i

• uiversulité des biens qu'il laissera

(
nme 1 universalité de s. leubles ou ïmmeubïês'

ou encore l'universalité .. propres exclus de là(•mnnuinauté matrimoniale, ou .!ne quote-part de
telles universalités. ^
Tout autre legs n'est qu'à titre particulier.
Lexeption de choses particulières, quels qu'en

soient le nombre et la valeur, n'enlève pas son
caractère au legs universel ou à titre univeiil.
814. Le légataire a les mômes délais que l'héritier

pour laire inventaire et pour délibérer. S'il n'a uaspn. .,. .alité dans les délais et s'il est ensuite ,H,ur-suivn cause des dettes et charges qui inconibent à

8Î5. La manière dont le légataire, tant universel

rdmes'rr''"' ,ft^
*^^^^ particulier, esi tenu

Z.%':i^JlYPJ^^^^^ ?« trouve exposée au
.... .... ,,,..5^j^,_jyyj.j^ ç,j^ aussi a certains éeards en
section présente, et au titre de fUsti/niif

îl • •
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8T6. Le Idjcrataire de l'uKutinit donné comme l(gs
univtrisel ou à titre universel tst tenu personnel!!.
ment envers le créancier des dettes de la succcsski)
nit-me des capitaux, en proportion de ce qu'il moi,
et aussi hypothécairement pour tout ce (|ni affecté
les immeubles tombés dans son lot, le tout coimiK.
tout autre légataire aux môjnes titres et siuit'lc,
mêmes recours. L'estimation se fait propoition.
nellement entre lui et le nu-propriétaire eu la

manière et d'après les règles contenues eu laiti.
cle 474.

STl. Le testateur peut changer entre ses iK-iitiprs
et légataires le mode et les proporticnis (rupics
lesquels la loi les rend responsables du paieiiitiii
des dettes et des legs ; sans préjudice au droit ries

créanciers d'agir personnel!»nneht ou hypotiiécaiie.
ment contre ceux qui sont en loi sujets au dioit
réclamé, et sauf le recours de ces derniers contre
ceux que le testateur a chargés de l'obligation.

878. [Les légataires universels ou à titre universel
ne peuvent, après acceptation, se décharger peison.
nellement des dettes et legs qui leur sont imposés
par la loi ou par le testament, sans avoir obtenu le

bénéfice d'inventaire ; ils sont à cet égard et en tout
ce qui concerne leur gestion, leur reddition de
compte et leur décharge, sujets aux mêmes règles
que l'héritier, ainsi qu'à l'enregistrement.
Le légataire à titre particulier auquel le testament

impose des dettes et charges dont l'étendue est

incertaine, peut, comme l'héritier et le légataire
universel, n'accepter que sous bénéfice d'inven-
taire.]

819. Les créanciers d'une succession ont droit
contre le légataire tenu de la dette, de même que

contre l'héritier pour la proportion à laquelle il est

tenu, à la séparation des patrimoines.
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8 3. ^es legs à titre pariic^tlier,

L*' droit ,,u l(.g.s n Vst nis ^'''^ '"'-^' •"'^'•^>«-

qm- .sur les biens ,1e Im V. '? -^'V'J'ipnHUé d'hypothè-

'"™^' «luo soit le tesîininV^
''?'''*''

««^'^^MUrhiuo
J-ts des tiers, à l'e^i^gKn.;;^^!^;,/^""^ '^"

, 8HÏ. (Le Wsonn f -f
"""^^'" «'-stament.

Jiniappai-tient pas soi 'mi"n ^^^''^^«i^"^'
tl(> ce qui ne

'autrui, est ntîl, inJ?neKom"]fV"' ""» ^^^ ^^^o^'t
lalhëritier ou au léL'-at^i.o ^/V- -" * ^'"'^t' -ippai-tient,
J,Le legs est ceSS , ^rf ''^^ ^^^^

Ifhargo de procurera chien 'i^
"^^ ^^quivaut à la

If^'l
paraît que telle a ^të l'in Inf" ^'^^r''^^ ^'«'eur?

lDansf.e(assilachosele^o-„jfo^'"". '^'' testateur
|u au légataire obE n^f"^1 «lM)artient à l'hérite^
lu ou non connu dîftes Lt^u^le ï^ T^- ^"^ ^^ ^^It
le est sa.s, de la propriété'de'son iSil""'

P"'"^""
J ?8«. [Si la chose l^^nëe n'.« 5lateurqup pour partie il

Lt"P<''''''^?nait a» testa-
lue la part qu'il vlvl% \^^ P''^î""'iié n'avoir lésuè
f!'rpIusapp2rtien^tàT^rkSrn''^^"1.'« ^-^^ où^"em à moins que son intênt!

" ''" ^^^'-^taire prin
^apparente.] intention au contrai.i ne

|poux"d'"n e||t%'^fa^i'>"^^"^egsfait par l'un des
["légataire àirtoLltté de"')?^^!*^ ' «^"^ le Sr^J,"
|s circonstances énp"*t-^ ^"^ '^^^se léguëe. «ou"
riJ^raatrimonialS ët'^x'i^.^^V

^'"^^^ des convenu
^'«rticle qui sSit.

' ^^ «ré^^^alement dans le ci

•
,

•
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883. [Si le testateur est devenu depuis le testa

ment, pour le tout ou pour partie, propriétaire de

la chose léguée, le legs est valide pour tout ce qui

se retrouve dans sa succession, nonobstant la diico

sition contenue en l'article qui précède, excepte

dans le cas où la chose ne reste dans la succès

sion que parce que l'aliénation faite ensuite volon-

tairement par le testateur s'est trouvée nulle.]

884. Lorsqu'un legs à titre pai'ticulier cominend

une universalité d'actif et de passif, comme par ex

emple une certaine succession, le légataire de cette

universalité est tenu seul et personnellement des

dettes qui s'y rattachent, sauf les droits des cré-

anciers contre les héritiers et les légataires univer-i

sels ou à titre universel, qui ont leur recours contre

le légataire particulier.

885. En cas d'insuffisance des biens de la succes-

sion ou de l'héritier ou légataire tenu au paiement.

les legs qui ont la préférence sont payés d'abord et

ensuite le partage se fait entre les autres légataires

au marc la livre en proportion de la valeur de cha-l

que leo-s. Les légataires d'une chose certaine et dé-

terminée la prennent sans être tenus de contribuer

à remplir les autres legs qui ne sont pas préterés|

au leur.

880. Pour faire opérer la réduction des legs piu-J

ticuliers le créancier doit avoir discuté rhéritieij

ou le légataire tenu personnellement, et s'être pre-l

valu à temps du droit de séparation des patruiioi-|

I16S I

Le créancier n'exerce la réduction contre chacnnl

des légataires particuliers que pour une partie pro-

portionnelle à la valeur de son legs, mais les kga-l

taires particuliers peuvent se libérer eu rendant lel

legs ou sa valeur. r

88T. Le créancier de la succession a, dans le d
û( réduction du legs particulier, un droit de prefej

revice sur la chose léguée, àl'encontre des creantief
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du légataire, cotume dansa \a ^a
moines.

^^^^ ^^ séparation des patri
Le légataire particulier nrAineH^iA

tion, a son recours confcS^lLl^x-l*^^^ P*^^ ^a r^duc-
tenus personnellement avec ^sth!.!f"%^" léptaires
tous les droits du créancier payé

^''^'°'' ^^^^ale à

-tigues,nesont cènsfes flIrr.^IT. 5î,T°t-elles

tions sont censénïjolntltesffég^^^^^^^^^
J 889. [Si avant le tpstnTttû,-.^-

ImeubleWguéaétéhypothémiénn,''" ^^P"^« ^'^m-
Idue, ou même s'ilIe^trouvfi^.?'VlT^^^^^^
Idette d'un tiers, connue ou non SKf^'^"^ P°»r la
(ter ou le légataire unlve^seîon à ';^^*^"'•^^'^^''i
|D•estpas tenu de l'hypôthèQup à l^-*""^

universel
lojt of^argé en vertu^^^tesS^ qu'il n'en

te^^^^^ l^aVlete ^^"^^ -* --^
Il en est de mêm^ des servitudes^^^^'"^

Particulier.

|èriiSnnt"auStaUraS^^^ ^^''^ ^^--
f legs particulier et les bient demlf'i 'f'''^ ^«^P«[mon, rien n'empêche que le Efi^'2^"j.'^^ «u^-
fit lieu réciproquement! n^néfice de division

Cns^tioTd/ta c?éantrr,°'r^ P.- ^-^ en
h^iqueencompe"nsït1rdeîei|^|g/^^* ^^ ^-

§. 4. i)e Za saisine du légataire.

t-l^iV'Tuts^atrr'r '^'^^.^"^ -e «oit est
lnn«û ûff-f •

itshtaceur ou nar l'^trfip,>^„„x .-ne eif„t au legs. saW <,u droïi à la cho?e "éUée

I

. - •
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dans l'état où elle se trouve, et des accessoires né-

cessaires qui en forment partie, ou du droit d'ob-

tenir le paiement, et d'exercei- les aeiioiis (pi

résultent de son legs, sans ôtrs obligé d'obteni»' la

délivrance légale.

Section V.—De la révocation des testaments ctdfs\

legs et de leur caducité.

893t Les testaments et les legs ne peuvent êtiv

révoqués par le testateur, que :

1. Par un testament postérieur qui les révoqiK

expressément ou par la natvu'e de ses dispositions;]

2. Par un acte devant notaire ou autre acte pa,

écrit, par lequel le changement de volonté est ex

presis ment constaté ;

3. Par la destruction, la lacération ou la ratim
i

du testament olographe ou de cehii en la forme de-,

rivée de la loi d'Angleterre, faites délibérément parj

le testateur ou par son ordre, avec intention de re

vocation ; et en certa.ins cas par la. destruction oi

la perte du testament par cas fortuit, jjaivenue al

la connaissance du testateur, ainsi qu'il est expo-

sé en la section troisième du présent chapitre
;

4. Par l'aliénation que le testateur fait de La clioj

se léguée.

8î)îl. La demande en révocation d'un testamentl

ou d'un legs peut aussi être 'idmise : pour la partiT

eipation du légataire à la mort du testateur, oiJ

pour cause d'injure grave faite à sa mémoire, de lai

môme manière que dans le cas de succession légitiJ

me ; ou encore si le légataire a gêné le testateiiJ

quant à la révocation ou à la modification du tes!

tament ; par suite de la condition résolutoire;- l

Sans préjudice aux causes pour lesquelles le te?J

tàment ou le legs peuvent être attaqués dans leiil

validité.
^ J

La survenance d'enfants au testateur n'opère pa|

la révocation.



ae peuvent êtr.

iteur n'opèrem

eu. III. DES TESTAMENTS.
jgj

niilentque Jesdisnne-t^. "^^^^^Pi'f'sse, n'v lu
..«.voliis ou q„1'J"srt'r„Se".'""''"^^

»"- '-
iS»ï.»t La révocnfînn f^n- j

ténenv conserve touî son 'effern';"
.*^«^'^"^ent pos-

ao e reste sans exécution narl>,'.,^'°''ï'î^
^'^ nouvel

La^^'évor
^''^''' "^"^ ^^""^ riu l.ga-

pardÏÏiràe^^i'nfesrnune"^ "" testament nul
Him. A défaut de disnnsitînr. ^
esc.rconstancesetleshSsdel^iT'^'- ^'^«^ par
ta.o.u' qu'il est décidés! la révn,-i- "^'''i''^'^"

^" te«-
qui en révoque un autre es* hI!'"^ ''" testament
le testament antérieur.

^*^sti»« à faire revivie

ou opéVéeforcémem!^^^^^^^^ cas de nécessité
se lejïiiée, celle même avpi fo

^'^, ProP''iété à la cho-
par échange, que f lit J^iff^f'^"^^^ de rachat on
jne pourvu^ à,?trLnentr eltt.''/'' ^> ^ '"i'n^ê!
testament ou du legs pou^tonV l^"" ^évocation du

;e a validité du ^!umt"tZ-llZ^' f'îl"
^' " "

f'
pressions OH sime" nue l« 1^^' *.''*" '°™a.

^«»J. |1 ersonup
.
". >fî„f ^- ,

-'^"^ ^^^^"^^ «on héritier de
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sa succession, si l'acte qui contient l'exclusion n'est

revêtu des formes d'un testament.]

900. Toute disposition testamentaire est eadu
que, si celui en faveur de qui elle est faite n'a pas

survécu au testateur.

901. Toute disposition testajnentaire faite sons

une condition dépendant d'un événement incertain,

est caduqu si le légataire décède avant l'accom-

plissement e la condition.

90%. La condition qui, dans l'intention du testa-

teiu', ne fait que suspendre l'exécution de la dispo-

sition, n'empêche pas le légataire d'avoir un droit

acquis et transmissible à ses héritiers.

903» Le legs est caduc si la chose léguée a totale-

ment péri pendant la vie du testateur.

La perte de la chose léguée survenue après la

mort du testateur a lieu pour le légataire, sauf les

cas où l'héritier ou autre détenteur peut en être

responsable d'après les règles applicables générale-

ment à la chose qui fait le sujet d'une obligation.

904. La disposition testamentaire est caduque

lorsque le légataire la répudie ou se trouve incapable

de la recueillir.

Section VI.—Des exécuteurs testamentaires.

905. Le testateur peut nommer un ou plusieurs

exécuteurs testamentaires [ou pourvoir au mode de

leur nomination ; il peut également pourvoir à leur

remplacement successif.]

Rien n'empêche que l'héritier ou le légf^tairene

soient nommés exécuteurs testamentaires.

Les créanciei's de la succession peuvent l'être sans

perdre leur créance.
Les femmes non mariées ou veuves peuvent aussi

être chargées de l'exécution des testaments.

Les tribunaux ou les Juges ne peuvent nommer 1
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létre, l'exécution du ^i^^??^^^'^^'*''"^^^^ Peuvent
jmpiit A la charge de 1

(reciieii o la succession

906. La femme mariée dp r»oiif «„ j.

ion testamentairequW Ip^poI^^^ l'exécu-
^ _^^.

le qu avec le consentement de son
Si l'exécutrice testamentnii.o «n^

marie en possession de saSilJ/f '^^ ^«uve, se
de plein droit, même quoinnÏÏKf' ^t ""^ ^^ P^^^ P^^
.biens avec son marP mSs^uJt k""^

commune en
teiuent de ce dernier nonr ni^f^

^''^'''^ .^'' ^""s^n-
I/exécutrice teSSire se^^arle d^e ^t^^^^P^r-parcontratdemariaee snîVr.ff^ ^°® '''^"« soit

.son n.ari refSeloCnt^emint^nï'"^' ^ '^^"^l"
laaepter ou exercer sa chaPgrpe^it tt?p 'f? P-°î^^
^.justice, comme dansles ?as ^pTéVul^enTa^rUctl

Jteiir,
^^ * autorisation de son tu-

I Néanmoins le mineur *imQTi«;»,< i

IrtderexécutiontSmtnfn^^iP^i^ P^"^' «' »'ob-
^le eu égard à ses moyens

"^'"^^^"^ ^^'^ considéra-

jSiïïss^?i:sii'^rt2îi;;;s;j^"\^'^*- ^^ar.
h livre premier.

testament se trouve portée

H''Iet?pPcfrl'tîon^"o^^'^LP^^^^-"- ^- --Po-
henrs, ne?ofenrnômSS eS? '? ^""^^ «^^-
ftiinent en leur qualité purernJnfL'^''^'''' '*'' ^^S"
fissent à cette Sn ^iZuJZ } personnelie ec n'a-

fon du testl^eu^^qum'^,?^^ t^^;
,été .'inten-

l'esousl'appellatioâ à e1 es attribuée '^^
^f- ignées

pe COI porative
a^triDuée tu leur qua-

'1 ™ -t de même des personne. .Usignées par la
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ch!^rse ou la position qu'elles occupent, de leurs
successeurs.

90!>. Sauf les dispositions qui prérèileiit, celui
qui ne peut s'obliger ne peut pas être exécuter
testamentaire.

010. Personne ne peut être forcé d'accoptcr la

charge d'ext^cuteur testamentaire.
Elle est gratuite à moins que le testateur n'ulr

pourvu à sa rémunération.
Si le legs fait à l'exécuteur testamentaire n'a, que

cette rémunération pour cause, et si l'exécuteur
n'accepte pas la charge, le legs est caduc par dé-

faut de la condition.
S'il accepte le legs ainsi fait, il est réputé avoir

accepté la charge.
L'exécuteur testamentaire n'est pas tenu de prê-

ter serment ; ni de donner caution, à moins qui]
n'ait accepté ave^^ cette charge.

Il n'est pas assujetti à la contrainte par corps.

011. L'exécuteur testamentaire qui a accepté ne

peut renoncer à sa charge [qu'avec l'autorisatinii
du tribunal ou du juge, laquelle peut être accordée
pour des causes suffisantes, les héritiers et léf^atai-

1

res, et les autres exécuteurs testamentaii-es, s'il y
en a, étant présents ou dûment appelés.
La divergence de vues bvxr l'exécution du testa-

!

ment entre quelqu'un d'eux et la majorité de ses

co-exécuteurs, peut Cvmstituer une cause suffisante.]

01S5, S'il a été nommé plusieurs exécuteurs tes-

tamentaires et que quelques-uns seuls, ou niêiiiel

l'un d'eux seulement, aient accepté, ceux-ci ou ce-

lui-ci peuvent agir seuls à moins que le testateur

|

ne Tait réglé autrement.
Pareillement si plusieurs ont accepté et quel

quelques-uns ou l'un d'eux seulement survivent ou

conservent leur charge, ces derniers ou ce àv rnierj

peuvent agir seiils jusqu'au remplacemem, s'il val

lieu, à moins de prohibition de la part du testateur./

< Si plusieurs exécuteurs testamentaires exis
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[Cependant, au cas d'absencp r^P „. i ,

fl entre eux, ceux oui «« f,t^ Z*^ quelqu'un
peuvent agir seSs po r les n?."''^"*

""^ ^'^•^ "^"x
J.itres q^,f demandent iSé^Xé 1 ^?»f

'''''' '"^':"^^ ^^^

peuvent aussi agir généraleménf n-
^^^^«"<^^"rs

leurslesunsdeslutres àmAt^. comme proou-

ponsabilitë de celui m^i o ^i^ \ ,'
^'^"* ^'^ i'<^«-

Los exécuteurs ne peT?vent dé^2S^
^' P^'^curation.

exécution du testament i'tereî"oS"f"^'

cl^ms celles qSFluisoTaâXie" s
'' '°^' ^"^^'^^^^

qualité conjointe, et dxi paiCeri,fÏ.T "^i"!,^'"compte, sauf la responsah ff^ ^L/? ^^^m^t de
autorisés à agir séparëmSt

'^^«t^n^te de ceux

en'LtmplSS^il^^^
p.'.r la succession ^ ''^''^''•^^ ^«"^ supportés

^^JÙ^^^^^^Ti^^r ï^^^^*' --»t la
servatoires et «nfll " J

procéder aux actes con-
fire feh? ^^S^^X^^^^^^i^Vité, saX
produire la preuve où S^s^reqSL'^^' ^* ^ ''"'

lWte';:rte1"am;;tSdr/^^^^ l'obligation qu'a
enclre un comp^Se lïxercfcT

d^^^'^ï"'^ ^^ ^^
'7,î«l'^^ dispe^nser entièrement ''^'''^^' °"

i.mentaires(\i-B Cette déehn ».o-o r
pas celle de payer ce
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qui lui reste entre les mains, à moins que le testaLeur n ait voulu lui remettre la disposition des biens
sans responsabilité, le constituer légataire, ou uw
les termes du testament ne comportent autrement
la décharge de payer.

017. [Si, ayant accepté, l'exécuteur testamen.
taire refuse ou néglige d'agir, t^'il dissipe ou dilapide
les biens ou exerce autrement ses fonctions demanière à autoriser la destitution dans le cas d untuteur, ou s il est devenu incapable de remplir sa
charge, il peut être destitué par le tribunal com-
pétent.]

918, L'exécuteur testamentaire est saisi comme
dépositaire légal, pour les fins de l'exécution du
testament, des biens meubles de la succession etpeut en revendiquer la possession même contre
1 héritier ou le légataire.
Cette saisine dure pendant l'an et jour à corap.

ter du décès du testateur, ou du temps où l'exécu-
teur a cessé d'être empêché de se mettre en posses-
sion.

*^

Lorsque ses fonctions ont cessé, l'exécuteur te'--

tamentaire doit rendre compte à l'héritier ou au It-

gataire qui recueillent la succession, et leur paver
ce qui lui reste entre les mains.

919. L'exécuteur testamentaire fait faire inven-
taire, en y appelant les héritiers et légataires et
autres intéressés. Il peut cependant faire de suite
t()us actes conservatoires et autres qui demandent
célérité.

Il veille aux funérailles du défunt.
Il procède à faire vérifier le testament, et le fait

enregistrer, dans les cas requis.
S'il y a contestation sur la validité du testament

11 peut se rendre partie pour la soutenir.
Il paie les dettes et acquitte les legs particuliers,

du consentement de l'héritier ou du légataire qui
recueillent la succession, ou, iceux appelés, avec
1 autorisation du tribunal.
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En cas d'iuhuffisance de deniers pour rexécution
du esta ment, 1 peut, avec le même consentement
ou la n^eme autorisation, faire vendrejusqu'à con-
currence le mobilier de la succession. Ûhéritiei^ ou
le légata.re peuvent cependant empêcher cettevente en offrant de remettre les sommes nécessai^
les pour accomplir le testament.

necessai-

L'exécuteur testamentaire peut recevoir le mon-
tant des créances et en poursuivre le paiement

Il peut être poursuivi pour ce qui tombe dans lesdevoirsdesacharge. sauf son droit de mett?e encause l'héritier ou le légataire.
"^eme en

930. Lespouxoirsde l'exécuteur testamentaire
ne passent point par l'effet de la loi à ses hé?i tîèrsou autres successeurs, qui sont cependant tenus dlrendre compte de sa gestion, ainsi que de ce qu'ilspeuvent eux-mêmes avoir géré de fait.

m. Le testateur peut modifier, restreindre ouétendre les pouvoirs, les obligations et la sa^iSede
1 exécuteur testamentaire, et la dureté de "1

charge II peut constituer l'exécuteur testanien
taire administrateur des biens en tout ou en pSe
e n,e,„e lui donner pouvoir de les aliénerfavéc iuans

1 intervention de l'héritier ou du légataire enla manière et pour les fins par lui établifs. '

»2'?. Un testateur ne peut nommer de tuteur^!aux nimeurs, ni de curateurs à ceux qui sont danslecas d en être pourvus, ou à une substitmk.n.
hile testateur a prétendu nommer à ces charires

les pouvoirs si^écifiques donnés aux personnes Ifnslappelées et qu'il eût pu leur conféref^iis cette dls gnation, peuvent cependant être exercés nar"

St^er '"''"'^"^^ '' administrateurs tes'îa-

Le testateur peut obliger l'héritier ou le légataire

in?^'^ l^"'^"
°" « «'^^enir l'assentiment dés

Sn^rtSnrcr^'^'""^^ ^" ^'^"^-^ p----
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î>83é Le testateur peut pourvoir au reniplacpnK n»
des exécuteurs et administrateurs testamentuii».!
par d autres, même sucoessivcment, et pour tout 1,

temps Ctfie durera l'exécntion du testament, soit on
les nommant ou désignant lui-môme direftctnent
soit en leur donnant pouvoir de se ivmplactr, m!
en indiquant autrement un mode à suivre ncju con-
traire à la loi.

984. [Si le testateur a voulu que la nomination
ou le remplacement fussent faits par les trihiiniiux
ou les juges, les pouvoir.-- h ces fins peuvent cri^
exercés judiciairement en appelant les hériticisn
légataires intéressés.
Lorsque des exécuteurs et administrati'urs testa-

mentaires ont été nommés par le testament, et uw
par leur refus d'accepter, ou la cessation de leurs
pojvoi-.' ,;sns remplacement, ou par des cimiiis-
ta-îces jojîévues, il ne s'en trouve aucun, sans
qu'il "-jït possible de pourvoir au remplacement
d'api ôs Icv termes du testament, les juges et les

tribun.:! i!X peuvent également exercer les pouvoirs
requis à cet effet, pourvu qu'il apparaisse de l'inten-
tion du testateur de faire contmuer l'exécution et

l'administration indépendamment du légataire ou
de l'héntier.J

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES SUBSTITUTIONS.

Section î.—Règles siir la nature et la forme

des tubitituttons.

935. Il y a deux sortes de substitutions :

La substitution vulgaire est celle par laquelle une

,

personne est appelée à la disposition, pour le cas où
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elle est sans effet niinnf à i

premier lieu.
^"^"^ ^ ^^ Personne avantagée en

La substitution fldcMnnmmîco •

q..i rer-oit est chargé 0^^^^?^!^T ^^"^ "" ^'^'J"i
décès, soit à un autre terme

''*'''^^' «'^^<^ ^ «„„

- 0,, a.;tre acte de^aUr^^-,^^;---^.t^d^^

î)26, La substitution flfi.i:,,

l'^uigaire sans quV soiftsoln de'l'''""
comprend

,

Lorsque la vulgaire esf n,if^-V^ ' t^xprimer.

à
la fldéic(>u.misla!re ^o'^rlS' dp

''"""« «^P^^s
liersja substitution est aussanni/^^ ''^'^ particu-
Lorsque le terme de iïK! f^ ^«"^PencHeuse.

hHj'sappliqueàlafldéicomm^^^^^^^^ ^^^ employé
gairequi y est comprise ou s^v' h 'S'

""^^'^ ^^ ^ul-

r '^ "^^"r« «« les termes de 1« i

• ''^'^.' A '««^ns
Hiquent la vulgaire se.Ue!

«disposition n'in-

iSt^^?:,:^;^ de rendre se nomme le
|ent se nomme l'apnelé T ô vV"' Postérieure-
Msdanslasubffiton^lŒ^^ ^.^ P'"sieurs

f charge de rendre devient à Çn« 1 ^"' recueille à
apport à l'appelé subsémfJnî

'°" '^^^'' ^^^ve par

h".ent manifestée? pïSïuVÎ' *' ^^"^^ «»«-
fonoidmaire de certaine" Q"©. d'après l'aecen-

l'dé
s'il y a ou noS's^bsUtutS'''^""^' ^«'" ^^^ di

'n'fntr';'°v^tren^^;;t7tîi^ P- dona-
l;nt, par donation à causf'^^-'"''"^^^ °" ^"^"^-

l"atm^del'act°er''"°°^'^^^^^<^ d^^« chaque cas

T'#
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La disposition qui substitue peut être cc-ndition

nelie comme toute autre donation ou legs.

La substitution peut Être attachée à une disposi-

tion soit universelle, ou à titie universel, ou à titre

particulier.

Il nVst pas nécessaire que l'appelé ait été piési nt

à la donation entre vifs qui substitue en sa faveur;

il peut même n'avoir été ni né ni conçu lors de lue-
j

te.

930. La sustitution par contrat de mariage par]

ticipe de l'irrévocabilité des donations ainsi faites,

Les substitutions par autres donations ontrt vifsl

demeurent révocables par le donateur nonol)stant

l'acceptation du grevé pour lui-môme, [tant quel

Couverture n'a pas eu lieu, à moins que racreptai

tion de la substitution n'ait eu lieu par l'appelé oui

pour lui, soit formellement soit d'une manièie éqiiij

valente, comme dans les donations en général.

L'acceptation pour eux-mêmes par les pères etj

mères grevés, môme étrangers au donateiu\ rend!

aussi irrévocable la substitution en faveur de leuiïl

enfants nés et à naître.

La révocation de la substitution, lorsqu'elle peiij

avoir lieu, ne peut préjudicier au grevé, ni à sesl

héritiers, en les privant de l'avantage de ki eadiicij

té éventuelle ou autrement. Au contraire, et qiioij

que l'appelé eût pu recueillir sans la ré\ ocatidnT

cette révocation est au profit du grevé et non dj

substituant, à moins que ce dernier n'en ait fait 11

réserve dans l'acte qui substitue.
f

La substitution par testament demeure réyocaj

ble comme toute autre disposition testani(;ntairc.

031, Lesbiens meubles peuvent, comme les in

meubles, être l'objet des substitutions. A nioin

aue les meublej corporels ne soient asujettis à un

isposition différente, ils doivent être vendus

bliquement et le prixêtre employé aux lins de

substitution. ,

Il doit être fait emploi aux mômes tins df

deniers trouvés comptant.

-iL^.,_
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detaTfitu"!^»'.""^"'-'- - en. fait a„ „„".,.

pi"S de deux degrts outoe rinsHt^iJ^Î'"
*"'""'''''

933t Les règles «

.'Ppllquées. ' ""• ™ "'"'">' qu'elle; peuvent êAS

comme

ou
à

,>r"'*ffe\"''=21fS»t<esIegs en ^,„,.
_lexce„tio„. en aK?-„&r;^^^.uufn à

Les substi<:utions par dnnn*-comme celles faites n^n f^ i^^*'°° ^'^^re vifs sonf

par le premier dormSreEf^''"^'^" des biens
des donations entre vifs

'
'^^^'^^''^ sujet aux règles

[«tyCrTes^'p^p^effs'k^^ ^°»-^^"e grevé suf
|on et si «^iK^tV va fdeC^^^^ ^^ ^- dis^l'
S la donation entre vifs dpjri'^^\*^^"^e.

piidiation ou par défaut h '«r'^*?^ caduque par ré-
du premier donataire il n^vf''P^'\^'«n ^e la partkon fldéicomnnZ^^^^ la sufsti-
k«e le donateur ne l'ait ahîsi réglé

'^^'"^ à moins

^'<^oS^St^^^^^^^^ substitution
«nhénlier à cause dVî^^iTlufflT,'''''^^^ «°^"

Qo- TT ,
^ " ^"' ^aihse à ce titre.

iSta^VaT/rLreSn.T^?"''» ^«^ »e peut

i?*S J' 'A!!
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qu'il lui a donnés purement er simplement dans h
première ; cette substitution n'a d'effet qu'au moyen
de l'acceptation de la disposition pcstt'iiieuie dont

elle est une condition, ec sans préjudice aux droits

acquis aux tiers.

936. Les enfants qui ne sont point appelés à la

substitution, mais qui sont seulement mis dans la

condition sans être chargés de restituer à d'autres,

ne sont pas regardés comme étant dans la disposi-

tion.

OSY. La représentation n'a pas lieu dans les

substitutions non plus que dans les autres legs, à 1

moins que le testateur n'ait ordonné que les biens
|

aéraient déférés suivant l'ordre des successions lé-

gitimes, ou que son intention au même effet ne
j

soit autrement manifestée.

Section II.—De l'enregistrement des 8ubntitutlom,\

938. Outre les effets de l'enregistrement et diil

défaut d'icelui quant aux donations et aux tt^sta |

ments respectivement comme tels, ceux de ces ac 1

tes qui portent substitution fie' ramissaire, soiti

de biens meubles, soit d'imrafc- ), doivent étitî

enregistrés dans l'intérêt des appelés et dans celuil

des tiers.

Les substitutions en ligne directe par contratl

de mariage et celles de meubles corporels avec tia-l

dition réelle au premier donataire ne sont pas ex-|

emptées de l'enregistrement.
Le défaut d'enregistrement de la substitutioDl

opère en faveur des '.iers au préjudice des appelé

même mineurs, interdits ou non nés, f.t niêmeconj

tre la femme mariée, sans qu'il y ait lieu à restitiij

t ion,sauf leur recours contre ceux qui étaient tenu

de la faire enregistrer.

939. La substitution peut être attaquée à causi

du défaut d'enregistrement pour tous ceux qui y on|

intérêt, à moins d'une exception qui les concein?,
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209940, Le substitiuuif- i

hériiiers et légataSïs' uX^iï^i""" PJ»« Q-e leurs

ontacqui? d'eux h« u ^"*'^J?»stren)enf • .«

soit on.reu/ï^.?^^ne & à ti^^ ' ^^,^^1soit o.K^i^?^^e fëi riïï;.%s,
peuvent. gratuit, et ]eui^ crlan" eri

tution ..

Iiiinaux V.L leur 1

q;ii sont abolies. - j^ci^c» u
L enregistrement se f«,> ^compter de la daf*. ^X i j"' dans les siv ^ •

Jécès du testatet^^'£d'?^'i>n entre vlf^^^^^^^^
|fiaf.s ces délais d« ;» ^ effet de l'eniv.o.;l! " ""
de. tiers dont les dro/îï^^'""'^ e»f re vi^?k ^-"'^"t
au titre de Venve^'? ^''"^ ^"'"egistrés A *'«^" ^^

à tous autres et
!,^'^*'?"^ent des d?oits1S«f^ ^""P"»^

."-'^ntl'enregistSt
eff ^'^^^'tu/^ns'S^ S"'

"X testament-^ DO. fil P'*''^'^'diers établie «

W«. Sont tenus d. f •

"^'""'«^^ «on dëcès.

Le g^Sv^Vu rompre r'f"^^" "v^^^^^^
LLaPPelé majeur''^ f>iî«? ?" le leJ/pda,. - QUI est iui-même%hargé

de

'v.-â
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i. Les tuteurs ou curateurs au grevé ouanxi
a)>pelés et le curateur à la substitution

;

4. Le mari pour sa femme obligée.
Ceux qui sont tenus défaire effectuer remplis.

troiuent de la substitution et leurs héritiers (>t l('ir;i.

taires universels ou à titre universel ne peiivem .<ej

prévaloir de son défaut.
Le grevé qui a négligé de faire enregistrer est en l

outre passible delà perte des fruits, comme pour la

négligence de faire inventaire.

943* Les actes et déclarations d'emploi desl

deniers affectés à la substitution doivent aussi être!

enregistrés dans les six mois de leur date.

Section III.—De la substitution avant Vouvertu

ïfYTÎ'

*tv>

re.l

944. Le grevé possède pour lui-même àtitredel

pt'"l)i'iétaire, à la charge de rendre et sans préjudice|

aux droits de l'appelé.

945. [Tel qu'amendé var Vart. 5802, S. R. CI
Tous les appelés, nés et à naître, sont représentea

en tout inventaire ou partage par un curateur à la[

substitution, nommé en la manière établie pour 1'

nomination des tuteurs.
Ce curateiir à la substitution veille aux intéréti

des appelés, et les représente dans tous les cas aux|

quels son intervention est requise ou peut avoif

heu.
Le grevé qui néglige de provoquer cette nominal

tion peut être déclaré, au profit des appelés, déchi]

du béoéfice de la disposition.
Toute personne qui a qualité pour provoquer!

nomination d'un tuteur à un mineur de la iiuml

famille, peut aussi provoquer celle d'un curateurj

la substitution.

946. Le grevé est tenu de procéder à .ses propn

frais, dans les trois mois, à l'inventaire des bienl

substitués et à la prisée des effets mobiliers, s'ils

c

sont compris comme tels et avec semblable pria
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dans l'inventaire c-^nf^pni f^;*- i,

de la succession?^ Les Tnf5rL''«ï- ^ "^'^' ^^^ ^'«"'^
senis ou avoir été dûmen°tlpp|fi^°'^^«t être pré-
Au défaut du «rêvé 1h« «.«^oI - i

cuiatemvs. et le en iX\u.à ïï.f, S:J^r'^
^"^^"''^ «»

et lis sont tenus, à l'eVceiVimi rt "'^'"V."';'^
'"'"i^

n'est pas lui-n.éine tli uS" l '^"^ ' "^PP"'^^ 'oi'squ'il

derà?et inventa L^^?,^^^ fit"^!'^''
^^

^''^V/*
P'"^"'^-

lantainsi que les autres iniSelsér^'"^» ' >' '^PP^"

..•à ce qu'il £it^A^l^^:^^^^^^^ ^^^^^

\2Irs-t^S^7eit^r^r''''-'''- nécessaires à la

reLfrel^i'anTsVtTrrKsrh'"^? ^^« ^-'^^^'

I 11 fait les paiements recoftLt^;!f^^««n temps.
Jboiirscinent

, fait l'emnir.^ i
créances et reni-

S™lfe^r,,"ef'"alL«-^?S£pôvr frai, de

|fe la restitution- ^ '' *^' *™'"''^ J'iste lors

1 Si le rachat ou le naiempnf o c
K'.^té fait par antStfon^f '^l ^«»«« «"«-
Nexif,Whle lors de l'onveK P''^^'' ^"core
k, jusqu'à l'époque où fit a rî^îv^'P^'if P*'"^ ^'^^ '>"''-

servir la rentre 2u payeWes'intéSS"' ^^•^"^"•té.

»vf^ôfcSz!;ïSî;^;:!i^/-n-^p--s

>' il
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peut avoir heu, et dans celui du remboursement
des rentes et capitaux, le grevé ou les exécuteurs
testamentaires qui ont pouvoir d'administrer en sonheu, sont tenus de faire emploi du prix dans l'intérêdes appelés, avec le consentement des intéressés ou
à leurs refus, suivant autorisation en justice, aDiès
les avoir dûment appelés. ^

»4». L'obligation de rendre, les biens substituésdans leur intégrité et la nullité des actes du eiwéau contraire, ne l'empêchent pas de les hypothé-
quer, et de les aliéner sans préjudice aux droitsde 1 appelé qui les reprend libres de toute hvDo-
thèque, charge ou servitude et même de la contl-nuauon du bail, à moins que son droit ne soit pres-
crit conformément aux règles contenues au titrede la Prescription, ou que le tiers n'ait droit de
se prévaloir du défaut d'enregistrement de la subs-
titution.

950. La vente forcée en justice ou par licitation
est également résolue en faveur de l'appelé, par
1 ouverture, si la substitution a été enregistrée àmoins que cette vente n'ait lieu dans quelqu'un des
cas mentionnés en l'article 953.

^^y»h^ grevé ne peut non plus transiger sur la
propriété des biens de manière à obliger l'appelé
SI ce n est dans les cas de nécessité où l'intérêt dé
ce dernier est concerné, et après y avoir été auto-
risé en justice comme pour la vente des biens de
mineurs.

„ ?.?^» ?^® substituant peut indéfiniment permettre
I aliénation des biens substitués; la substitution!
n a d effet en ce cas que si l'aliénation n'a pas eu
heu. ^

953, L'aliénation finale des biens substitués peut
en outre avoir lieu validement pendant la substitu-
tion :
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1. Par suite du droit d'pvnt.^^ • j.-

, 2. Par vente forp«^ft en n-.,c,+
-

F^i-miL
,

substituant ou poïrhvnn.'VA'''*' P""^ ''^ ^^"^ du
possession. LdZatiofH ^"^^ antérieures à sa
Ue ou la charge gvSche nfr'^^

d'acquitter la
détre valide à l'Snconïïl de K'^''* '•f-^^'^'''

'''• ''''"*''

|f-d..neure paisible de lo.rs"ar«':'s '^n^^ei^

(autres; ^ ^^ concerne, sans préjudice aux

jquéreur; °® 1 éviction envers l'ac-

Ipitre.
°° première du premier chu-

Isfr. ; . Il pput également V o.y-' .• ' ,^^ ^- «^^^ '^-^.

Ideflnitive des bifnsTubstituér'ni''!!' ^ l'aliénation
tution. aux conditions suivantes f

^^""^ ^^ '"^«t'"

peié/u'etL'L'i?é^It!;ra?t*îferi.'" ^'^^' ^' ^« ^'^P"

Uus^ce^Tn tbt;?a'nTt";or1S^^^^^ '''' ^"^--«^
[es articles 13il à 1^1 £i„„7"'''''^^«P''«scritespar
|p")cédure civile. ' '"^'"«i^ement, du Code de

^4^ ^''orlSntn^àllS'gVï^j,^^^^^ conformé-
Nés de la substituSon loit Jn

P."."^ ^^^quitter les
hte province, soit sur p?êm?eînr^^nL^°'-^^"^« ^««s
hypothèque sur des bieKndsXnffi?" P^""?'^''^

i

uaiis Celte province,

• t

^^^^^^A^

,^/
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évalues à un montant n'excédant pas les trois cin-
quièmes de l'évaluation municipale, laquelle éva-
luation doit être corroborée par un expert.

4. Si l'emploi du prix de vente se fait en ménie
temps que la vente de 1 immeuble substitué, la;.

quéreui- de cette immeuble est tenu de voir h m
emploi, et il doit payer le prix de vente, selon IiMas
entre les mains du vendeur de l'immeubU' at(|iii>'

pouracquitter leprixde vente de ce dernier, oiietitip
celles de l'emprunteur, et il doit être fait mention
de cet emploi et de l'ordonnance du juj^e, dans la

quittance du prix de vente de l'immeuble substitiif,
pour que cette quittance soit valide.

à. Si l'emploi du prix de vente n'est pas fait siii-

le-champ, ce prix de vente doit être déposé pai

l'arquéreur, à titre de déjiôt judiciaire, entre le>

mains du protonotaire de la cour siipérieiuc du div

trict où est situé l'immeuble vendu, et le piotono-
taire carde ce dépôt pour l'employer conforiuéiiKiit
aux dispositions de cet article.

6. Les biens-fond» acquis par le grevé, ou le prix

de vente placé pur hypothèciue, selon le cas, sont
|

sujets à la substitution, comme l'immeuble vendu,

7. Tout remboursement du capital prêli' confor-

mément aux dispositions ci-dessup. doit se fuifeaiil

protonotaire de la cour supérieure du district où e<t

situé l'immeuble substitué, et celui-ci re(.oit ce

capital à titre de dépôt judiciaire, et ne peut le payer
jque sur ordonnance du juge autorisant un nouvell

emploi, à moins qu'un nouvel emploi n'ait étéj

autorisé par le juge avant le remboursement.

<S. Dans le cas de dépôt judiciaire, la quittance!

donnée par le protonotaire est finale et autorise le|

régistrateur à faire toute radiation nécessaire.

9. Les frais encourus pour la vente et l'emploi diij

prix de vente sont à la charge du grevé.

î»5». Les
Jtiers contre
Iles appelés
la mis en ca
jturateur à
jteurs et adi
lavait en exe
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|
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954. [La femme du irrevi^ n'o r.»» ^
sidiane sur les biens suhstiu.îJ^ °® recours sub-
son douaire ou de sa dot.

j" P°"'' '* «^reté de

955. Lejçrevéqui détrrai^a ^:i j
p.;ut être assujetti à do^mer ' caiZn'

""''
f'^^'P^'

frir 1 envoi en Dossofisin» ^ caution, ou à souf-
sâiuestre.

Possession de l'appelé à titre de

droit éventuel aux biens sulK.ff'^*"".^"*^' de Jon
que d'effet par cadicfté eV f^^"^^' ^"J^<^ au man-

apièslui.
"i^ion lorsqu elle continue

^^^^^iu^^^^t^^^^-t peuvent faire
seranportent à s.n droft évpn*n«r^''^^^"'^«« q»i
jfievtTsoit contre les tiers!

^'^^"^"^'' «O't contre le

l^'"'^'^^^^^^
en sa

est autrement deveni caduc nJf^ '* substitution
droit à ses héritiers non Plus m.pHÎ?","'"^* P*^« ^e
autre legs non ouvert? ^ ^^ ^*"^ ^® ^^s àe tout

l^'k ?uT^ép?,?tioirru^irpU°"eti« «'^^^ -'

P»«àre™phy«oS?„rHrt'iciL?5|?^'tïS ""' ^^P"

l> mis en cause, ou leurs fnt.?.^
'"''o"' « "" les

mrateur à la substlti.Hnn T "^ «^''^teurs. ou le
\l«"s et administras» t'~^ *" ?""* '"' ™^™^
oit en exercice. ™ testamentaires, s'il y en

Ks il

*îi
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il

Iwl^

Si les appelés, ou ceux qui doivent l'ôtre pour eux
n'ont pas été mis en cause, ces juiçements peuvent
être attaq^ués soit que le jçrevé ait défendu ou non i
la poursuite contre lui.

5MJ0. Le grevé peut faire la remise des biens par
anticipation, à moins que le délai n'ait été établi
pour l'avantage de l'appelé ; sans préjudice aux
créanciers du grevé.

Section IV.-Z>e l'ouverture et de la restitution

des biens.

9(11. Lorsqu'aucune autre époque n'est assif?née
poàr l'ouverture de la substitution et la restitution
des biensj elles ont lieu au décès du grevé.

Î>«r-J, L'appelé reçoit les biens directement du
substituant et non du grevé.

L'appelé est, par l'ouverture de la substitution à
son profit, saisi de suite de la propriété des biensi
de la même manière (lue tout autre légataire

; ii

peut en disposer absolument et il les transmet dans
sa succession, s'il n'y a prohibition ou substitution
ultérieure.

963* Si par suite d'une condition pendante ou i

autre disposition du testament, l'ouverture de la

substitution n'a pas lieu immédiatement au décès
du grevé, ses héritiers et légataires continuent jus-

qu'à l'ouverture à exercer ses droits et demeurent '

chargés de ses obligations.

964. Le légataire qui est chargé comme simple
ministre d'administrer les biens et de les employer

jou restituer pour les fins du testament, bien que
dans les termes sa qualité paraisse réellement être

celle de propriétaire grevé et non simplement]

iiircession.
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iirectement du

fH. IV. DFfl fiUBSTITlTTIONS.
216

Lns dans !.. cas Tc« Incf/fA "f «'."««''ve pas les
Irieureou de IMmposs.bntfdl ,.!

'* disposition ulté-
Ivoulue., à moins que e tPstâfpnP'?''?*'' '^'"^ «"«
Vn intention à ce sujet C^LiV

" '"^ niunifesté

p à iH^ritier ou aVlJatair^ n.
^""'^»* «" ^^

turcPHsion.
't^gataire qui recueille la

f inté,rtH échus deplTs f'oU^,^ ;:?,^«"V"1
'"''"'^^

Wsà moins que l'aDDeM mil ',
*"'^ '^^ ""t

fpter c, de rëpudierK iSL ^? demeure d'ac-
fiendre qualité. ° '^^^ » ^it manqué de

iSi^t^f^^^^tr/^f«teur ou créancier du
Ihéritieroùde^éiSairrun^l^^^^^^ ^" ^"«•'tè'
'HselJait confu4m en sa Z?nn "' "/* ^ *'^'^« "n»"-
esa créance, cette dette m,^??"*' '^^ «» ^""e ou
ke l'appelé et leerevé o"r^l*!<'*rnance ''^vivent
^^titntion^ des bienfsubsUt.fés ^nonn?';

'°''« ^^^ ''^

'nfusion considérée cotnrne tfn,.!
""''^^^"*^ '«tte

'<erêt« jusqu'à l'ouvei ture norr'"'''''.'''
."«"f '^'^

ion subsiste.
"^"ture pour lesquels la confu-

I
Le grevé ou ses héritiers nnf A^r.,^ x i

h patrimoines dans l'exercice ielJ" ^^^P^V^tion
fils peuvent retenir les bien, w^ .

'^"^ créance,

lu» To .

^^'^"^ jusqu'au paiement.)
Vhl, Le jrrevé mineur, inteiviit «., ,Imme grevée sous puissance 5l' ' "°" "^' ^^ la
[faire restituer coi^tre rSmissfn^^""''

ne peuvent
fe cette section et la précédente ?«.^^' obligations

} nian, au tuteur, ou'Lu curatenf^^
"uposent, ou

Icours. .
u ttu curateur pour eux, sauf

F^.'Ceni\^K!!f,^f;if»- -ntenue dan. ,.„
iMion et mêm.. en°o"->%?-, '"''""' ^ ""e «"hs

" ^" ^""cncuei- une.

13
- t

/jf
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Elle peut aussi être faite pour des motifs autres!

que celui de substituer.

Elle peut être en termes exprès, ou résulter des
|

conditions et des circonstance de l'acte.

Elle comprend la prohibition d'hypothéquer.
Dans les donations entre vifs l'engagement denel

pas aliéner pris par celui qui reçoit a les mêmes

|

effets que la prohibition.

969, La prohibition d'aliéner i^eut avoir pourl

cause ou considération l'intérêt soit du disposant,!

soit de celui qui reçoit, ou encore celui des appelés»!

à la substitution ou des tiers.

910. La prohibition d'aliéner la chose vendue ou|

cédée à titre purement onéreux est nulle.

911, La prohibition d'aliéner peut être siniplej

ment confirmative d'une substitution.

Elle en constitue une, quoique les termes a eetj

effet ne soient pas exprès, suivant les lègles cil

après exposées.

9T*4. [Quoique le motif de la prohibition d'aliéueij

ne soif pas exprimé, et quoiqu'elle ne soit paseif

termes de nullité ou sous quelque autre peine,

volonté du disposant suffit pour y donner effet, i

moins que les expressions ne se bornent évideiij

ment à un simple conseil.

Lorsque la prohibition n'est pas faite pour d'autri

motif, elle est interprétée comme constituant u|

droit de retour en faveur du disposant et de i

héritiers.] 1

913. Si la prohibition d'aliéner est faite en faveuj

de quelques personnes désignées, ou que l'on puis

connaître et qui doivent recevoir la chose après!

donataire, l'héritier ou le légataire, il y a substitt

tion en faveur de ces personnes quoiqu'elle ne i

trouve pas énoncée en termes exprès.

914. Lorsque la prohibition d'aliéner est

duelle, et qu elle est en même temps interpréta

comme comportant une substitution, ceux àql

cette prohibition est adressée subséquemraent)^
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premier qui recoif-, b«»,<-

S étendre aux uns et aux anfl» "^^ **^ ""«^'^ "»
autrementmodifléesiiivwi ,®' °" «^ncore être

;'s=L;'™" ™ -" »' d4?fs te.v„ïJers!.«

970, La simple défensp rio f^^^.

faveur des héritiers nSpll^^^ ''''^^'"tution en
ceux de l'héritier ou du léSt^p^''"^^^'^!' «» de
estera des biens à son décès' ^"^°^ ^ ^e qui

autre fan) lie, ne s'étendfà mmwl"'^' ''^ î^^ ^""tê
lindiquent la graduai il é, quwSi on ^''^f

"*"« ^"i
lachessee; ceux de la famillï ^»- ^"^^"«^1'^ elle est
enx n'y sont pas assujetSs ^"' recueillent après

1 i»i cette prohibition d'aliéner nWf ^Isonne en particulier, elle est 1 ,noL ^i^^ssée à per-
lexpressions, réputée adresS'pJ?'"^ de semblables
lest gratifié le premier seulement à celui qui
!

La substitution faire dan^ lo i' •.- ,r ""'» '"^ ™^ d'après tï^am'î.îr^|,i;"'"=-P''^'^<'

h"x en faveur de ceux d
»«*'''

f,™'"'*- »" "> I
hrt plus éloigné. '" '""'"'^ «ui sont en

tepa%i^ïflfe«^.«on limité s-apnh-qu„ *
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suivant la loi ou dans l'ordre indiqué, sans qu'il y

ait lieu néanmoins à la représentation autrement

que comme dans le cas des legs.

080. Dans la prohibition d'aliéner, comme dans

la substitution, et dans les donations et les lej;s en

général, le terme enfn7its on petiU enfants, employé
seul soit dans la disposition soit dans la condition.

s'applique à tous les descendants avec ou sans gm-
dualité suivant la nature de l'acte.

081. [Les prohibitions d'aliéner, quoiciue non

accompagnées de substitution, doivent vive eniv

Îfistrées, même quant aux biens meubles, coiiuiie

es subtitutions elles-mômes.
Qelui auquel la prohibition est faite et son f iiteui

ou curateur, et le mari pour sa femme obligée, sont

tenus de faire eiïectuer cet enregistrement.)

Leff chapitres snwar^s comprenant les artirhs

981a à 981r ont été ajoutés au Code par Vartide 5803.

S. a» Qt

CHAPITRE QUATRIÈME (A).

DE LA FIDUCIE.

08 la. Toute personne capable de disposer libre-

ment de ses biens, peut transporter des propriétés

mobilières ou immobilières à des fiduciaires, par

donation ou par testament, pour le bénéfice des

personnes en faveur de qui elle peut faire valable-

ment des donations ou des legs.

081&. Les fiduciaires, pour les fins de la fiducie,

sont saisis, comme dé^ ositaires et administrateurs,!

pour le bénéfice des donataires ou légataires, des

propriétés mobilières ou immobilières à eux trans|

portées en fiducie, et peuvent eu revendiquer iaj



.

^'^"^ f'^)- DE LA PIDUCIE
possession, même conf... i .

^lO
1res pour Je bénéficpVÎlo .'' donataires nn u« . •

Cette saisie ne dni^'^"^'^ '« «ducie a JJ '^'*l^'-

I
7"*ï^- Le donateur ou u f„ . .

Icie. peut pourvoir an i.«J i
^^^^^^"f crëanf lo fi^

les conditions du do™ "^f
^^^^ remplacer ^'n^ <

lorequ'on n'a n.,o
"'^cument créant I^ «^' ".^P^'es

|.Alac"our%gSe "" ^-"P'a'emen?"touï
laires pour les remr lo

^ P®"* «ommer dij «^"^
[artiesbénéfici'aires"''''^'^^'' ^P^'^s avi" Xn'né al.ï

]me. Les pouvoirs d'un «^ •

98Ï/, Lorsqu'il v o ^i .

fins qu'il n'fl f ^! <^ «S:Jssent ffrafii.>^»« .
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autorisés à renoncer, par un juge de la cour supé

rieure, et ils sont responsables des dommages résul

tant de leur négligence à l'exécuter lorsqu'ils ni'

sont pas autorisés à renoncer.

981i. Les fiduciaires ne sont pas personnelle-

ment responsables envers les tiers avec qui ils con-

tractent.

081./. Les fiduciaires, sans l'intervention dcv^

parties bénéficiaires, gèrent la propriété qui leur

est nonfiée et en disposent, placent les sommes d'ar-

gent qui ne sont pas payables aux parties bénéfi-

ciaires et changent, modifient et transpos(;nt, de

tenpps à autre, les placements, et exécutent la fidu-

cie,' conformément aux dispositions et conditions

du document créant la fiducie.

A défaut d'instructions, les fiduciaires font les

placements, sans l'intervention des parties bénéfi-

ciaires, conformément aux dispositions de l'article

981o.

981^. Les fiduciaires sont tenus d'employer,

dans la gestion de la fiducie, une habileté convena-

ble et d'agir en bon père de famille, mais ils ne sont

pas responsables de la dépréciation ou de la perte

dans les placements faits conformément aux dispo-

sitions du document créant la fiducie ou de la loi,

ou de la perte sur les dépôts faits dans les banques

ou banques d'épargne constituées en corporation,

à moins qu'il y ait eu mauvaise foi de leur part en
|

faisant ces placements ou dépôts.

981?. A l'expiration de la fiducie, les fiduciaires

doivent rendre compte, et délivrer toutes les som-

mes d'argent et toutes les valeurs entre leurs mains,

aux parties y ayant droit en vertu des dispositions

du document créant la fiducie ou en vertu de la loi.l

Ils doivent aussi exécuter les transports, cessions

ou autres contrats nécessaires pour transférer laj

Sropriété tenue en fiducie aux parties y ayant}

roit.
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98Iw. Les fiduciairpfl c^n^^ *

et solidairement de ÏSc^n .^nTp'.
^«"iointement

à moins que le donaf"i,r«,i *
' ®'"^^™e compte.

la fiducie n'ait divlé^ursfoncfnn^*"^'' ^"' ^ ^^S
a;eux ^ne se soit renfe.il fc^'eâles^ri.^f ^onî

des placements en-onïï ?a'ff fe cas «.^li^"'!"^ P*^
lises a agir séparément • pV oi^ " "^ ®"nt auto-

S'So-Vui te™ '£S?r'-" '"-îS
re-ponsabie. po\. eeTe SaîJtSrot'-^-L!'"''
.I»I?«. Les fiduciaires sont smVf« à i» . .

par corps pour tout ce Qi?ih Anî,l^i\^°»*^ainte
iMiradminrstration,àceuxàan?n<=^°- ^ ''*'"«» ^e
-jet aux dispositions

Su'ëoline'tïoTérre^^'r^î,^'

CHAPITRE QUATRIÈME (B)
DU PLACEMENT DES BIENS APPAHTENANT A AUTRUI
î)81o. Excepté dans 1*. nac a^ e

tajres^ autrem^ent autorisés^^Ht^^i^^^^ testamen-
celui de grevés de substitiition «ff

^*™®"^
' dans

par le document créant a subsHfnH^'"*'';^.^"^°"«^s
de fiduciaires, aussi autremem au or^-«à^^

^^"'^ ^'«^'"i
ment cr^^nt la fiducie leïrlï^^"'^^P'*'' '^^^ocu-
quelque degré que ce soit etTotelmf"^^^^'^A'^ion ^

!

la substitution soit établfe TevS"^ "^^"'^''^ ^"e
nistrateur en vertu d'un tekim.nr^^V "" '''^^'n^-

,

curateur, ou le flduciairp A?! !°a'
®^ ^^ ti^tenv, le

session ou l'administraiïnny''/'-^ ^ ^^ ^'^^'« la pos
autrui ou dont?ls° ont «"fsifDou?'l'^PP^'•*^ ^

j

'e^ ^onds ou les ^^enï^^^i^^^^^^^^^^s

r

2'ut:. 1

1
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province, ou dans les effets publics du Rovanm» rou des Etats-Unis d'Amérique, ou dans ^es S, "'

débentures de municipalités, ou en biens fond,
1°"

cette province, ou sur premier privilègrouDremi/''

é^iluh^TlT
des bi^ns.fond?dansTet^teSSévalués à un montant n'excédant oas lA^ Tr^cmquièmes de l'évaluation municipal?.

^'''•

98I/Ï. Le grevé de substitution, l'exécntpnr iv^

f^nr^':."'' ]' '"'^"'•' le curateur ou le fiSii-raisant des placements conformément à iw T'

ments onf Sf4 f.-^^'"^"^"'^ ?"^ lesquelles les place'

SrSs suiet «nv H-' '°"f- P^^"f d^ l»" contrainte parcorps, sujet aux dispositions du Code de ProcédSre

do^nr^ ^11''!^''^''".^'^"*^ ^"^ institue'ces personnes

entier o^i h miff'^l'î? "" P''"^"^^ discrétionnai
'

entier ou limité, relativement à la nature du ntZ'ment ou à la manière d« l'nn^t.^». Jii r P''^'^^"

avoir 1p màZ^A^^-l ?? opérer, elles sont censées

llive de cS.nln ^^/^ 1^ "^^""î P°"^o»'' discrétion.imire oe cnanger, de temps à autre, ce niiVlb»

lZZulZ^±^' ^f'^'
en%endanries bie^ï

I
lesquels elles avaient appl que les fonds et Pn
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

'lU' elle existe, et quille StSnobje^t'''^"""'
^"<^^'^

;i"Sontmî'/&;iS ^^^ contrats, des
loi seule.

"*^"^''' «^es quasi-délits, ou de la
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^J.Dela capacité légale pour contracter.
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980. Sont incapables de contracter :

Les mineurs, dans les cas et suivant les disaosi
tions contenues dans ce Code;

"

Les interdits ;

Les femmes mariées, excepté dans les cas sDéoi
nés par la loi ;

'

Ceux à qui des dispositions spéciales de la loidétendent de contracter à raison de leurs relations
ensemble, ou de l'objet du contrat

;

Les personnes aliénées ou souffrant d'une abem
tion temporaire causée par maladie, accident
ivresse ou autre cause, ou qui, à raison de la fni'
blesse de leur esprit, sont incapables de donner û i

consentement valable
;

Ceux qui sont morts civilement.

îfcS'T'. L'incapacité des mineurs et des interdits
pour prodigalité est établie en leur faveur.
Ceux qui sont capables de contracter ne peuvent

opposer l'incapacité des mineurs ou des interdits
avec qui ils ont contracté.

% 2. Du consentetnent.

988. Le consentement est ou exprès ou implicite
Il est invalidé par les causes énoncées dans la sec-
tion deuxième de ce chapitre.

§ 3. De la cause ou considération des contrats.

989. Le contrat sans considération, ou fondé sur
une considération illégale, est sans effet; mais il

n est pas moins valable quoique la considération
n en soit pas exprimée ou soit exprimée incorrecte-
ment dans l'écrit qui le constate.

j

990. La considération est illégale quand elle est

prohibée par la loi, ou contraire aux bonnes mœurs 1

ou a lordre public.
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§ 4. De Vobjet des coniraia.

Voir chap. V. De l'objet des obligations.

SECTION U.-Des causes de nullité des contrats.

[g^tes au. restriction^Sl^^^'^^-^^:-^

§ 1. De Verreur.

L'.b,.a„ce de la çhôsf^i''^rtti^''iSlr\rÀ^.
quelque chose qui soit iinp r.nr.a;riiL*- ' ' • 4 ''"^

liiiaitengagéÂ le faire
^°"«^^^^^t'«» principale

§ 2. De la fraude.

parties ou à sa connaissanrp «««f ^^n ""^ ^^^
cela l'autre partie n'aSS"pa\ entrai ï ^'"' ^""^

I
II ne se présume pas et do^t être prouvé.

§ 3. De la violence et de la crainte.

Inu'K; s^^yqu'dîe'ort t^rT"^ ^''""T '^"^^^ ^^
partie ku profit de HonX^. ou produite par la

par toute Tutrepe^soS" ^' '°"*"^^ est fait, ou

J 993, La crainte produite nav vîni«v.««
ment doit être une crSnfP rJf^L u."^® °" '*"^»"«-

d'un mal sérieux On a élaSf " fIf
^^' P^?««»t^^

à l'âge, au sexe, au caractfrt et S f«
"^

"^^^'^^'^'i
^

(personnes.
i-aiactert, et à la condition des

m. La crainte que subit le contractant est une

«

' )

n

:i mm " :h
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cause de nullité, soit nue le mal appiéhendù se rai,porte à lui-rnônie, ou à sa femme, ou a ses ..ntiu
'

ou a quelqu'un de ses proches, et dans queldiu-s km(ime à des étrangers, suivant les circonstances.

ttîlT. La seule crainte révérentielle en vers le nèiP
l.'i mère ou autre ascendant, sans aucune meriiin'ou sans 1 exercice d'aucune violence, ne sunit iminipour taire annuler le contrat.

'

existe SI on emploie les tormalités de la loi, ou si onmenace de les employer, pour une (;ause in juste h
ill^-gale. afin d extorquer un conseiitement.

î)«î). Un contrat ayant pour objet de sonstiaiie
celui qui le lait, sa femme, son mari, ou (iiifldumi
de ses procues à la violence, ou à la menace de'iHtlque mal, n est pas nul par suite de telle violence oimenace, pourvu que la personne en faveur de uni
ce contrat est fuit soit de bonne foi et n'ait pas t'^il.

ludë avec la partie coupable.

1000. L'erreur, le dol, la violence ou la crainte
ine sont pas cause de nullité absolue. Elles donnert

seulement un droit d'action, ou une exception poiir
taire annuler ou rescinder les contrats qui en sont
entachés.

§ 4. De la lésion,

1001. La lésion n'est une cause de nullité de<
contrats que dans certains cas et à l'égard de cer-f
taines personnes, tel qu'expliqué dans cette section,

ipO^. La simple lésion est une cause de nullité 1

en faveur du mineur non émancipé, contre toutes
espèces d actes lorsqu'il n'est pas assisté de son
tuteur, et lorsqu il l'est, contre toutes espèces d'actes
autres que ceux d'administration

; et en faveui dui
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dentles bornes^ ««iëii^S^K'^: ^"^^ïï^-
^Imorité, delà r^S" /êîl 1^ /..^"'^''^

If les exceptions ^../rVnLtllî J' '""7^-

au titre «e /a ^wiitori^^ w^ /^ tî^i i7' "";"" m'« '"(""iie

dans ce Code.
^^^^-puons spt^cialoinent énoncées

(le

('

.«isionpourcaSsodeSn. " ""'P'""'"' P"» la

nisiu'i ..t inipiivu. '"" ''"" "i '"1 CTénomcnt

1005i Le nn'nenr hnii<^i,:„
san, n'est pasrSuSS c^^^^^^^^^

«" -^ti-
l<'s engagements qu'il a iC V?. w ^"^

L''^'"" *'"»^re
"'ems ou de son irt ou mJtier.

'^'' '''" ^o™'

;es?"î;^Sron"s"nrti?;iVr "T*'*"'!^''^ -"^re
ors(,nVllesontitéSe,\;eP^^N^^ ''*' '"'"•'•«ge,

«ans ohsci'ver les fnpmal;* • ["feurs ou ciiraten,^

ven;éf,;.annull:sarq^r
ver la lésion. ^ " ^°^^ nécessaire de i^rou-

' ".'ition d'immeubles soit nn»; ^'*''' ''"'^ PO"r l'alié-
^'on, ont été remplies tdsconfrir'^^^^ ^^ «»^•^•^'«-
iiienie force et )p V»a,

^^'^ contrats ou actes ont la

>i

»"

I' 'I
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1011. LtJmiue les mineurs, les inteitUts ou i,,
fenimes uiurufes, sont admis, en ces qualit.'.s VUfaue restituer contre leura contrats, le renilx'.ins,ment de ce qui at^té, en const^iuence do ces vuml''nients, payé pendant la minorit^n l'interdicti.m

,

,"

le mariaKe nVn peut (\tre exi^é, à moins ,,„•
soit prouve que ce qui a été ainsi payé a t(i„'ié Ileur profit. ^ "

lOia. [Les majeurs ne peuvent ôtre rpsfitn.!,
contre leurs contrats pour cause do lésion J, ,ment.J -«Miit.-

Section IIL—De Vinterprétation dea contrats.

1Q13. Lorsque la commune intention des i.aifi.sdans un contrat est douteuse, elle doit êtiv (l,:t

.

minée par interprétation plutôt que par le se, slittéral des termes du contrat.

1014. Lorsqu'iuie clause est susceptible de deuxsens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec leaiiel
elle peut avoir (luelquVffet, que dans le sens avelequel elle n'en pourrait avoir aucun.

1015. Les termes susceptibles de deux s.'us doi-vent tHre pris dans le spns qui convient le plus à lamatière du contrat. ^

1010. Ce qui est ambigu s'interprète par re quiest d usage dans le pays où le contrat est passé.

101 T. On doit suipléer dans le contrat les clauses

mées
^ ^^^^^^' 'luoiqu'elles n'y soi^^ntpasexpri-

1018, Toutes les clauses d'un conférât, s'in - 'wè.
tent les unes par les autres, en donuant à cuacune
le sens qui résulte de l'acte entier.

1010. Dans le doute le contrat s'interprète contre
celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a con-
tracté 1 obligation.
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"^ "" ''""
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'"*• '"^ turiiiBs
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SECTION IV.-Be iV#rt d«, ™«6afe.

,Xuklf/;,7%:ltr ^S?'"T\t" ol-ligations et

lell,-,;,'i'',l" pTÀ.H.'^r''""''
""• ''««» O" '-'"'-«••er

!»,«.«. Les contrats n'ont d'effet nu'eiitno l„.tm tontractiintes
; il, n'en n„t ,?" i '"^^ P"""'

licrs, excepté dam le, eî-,^,.v •;""',' 1"""' "'«
b,. la ci.ï,ui,,rs,'5ioi' deïe'Sapit're'^'

P""""

n..Seî;rinfà't!'f,r^ ef^-™^'-t s'étendent

.
V. '

,
tradition actSI'ï''era1fp£ uSS"''"''

""'"•

»n e, l'enregfsTreTent^s v-aLTuT"""' '" '»^-
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1086. Si la^chose qui doit être livrée est incertaine oa indéterminée, le créancier n'en devlZ
propriétaire que lorsqu'elle est devenue certaine edéterminée, et qu'il en a été légalement notifié

'•*^^; ft^®
règles contenues dans les deux articlp.qui précèdent, s'appliquent aussi bien aux fqu aux parties contractantes, sauf dans les cent apour le transport d'immeubles, les dispositionsSticuhères contenues dans ce Code quant à l'eSi !trement des droits réels.

^«"legis-

Mais si une partie s'oblige successivement enversdeux personnes à livrer à chacune d'elles une chosepurement mobilière, celle des deux qui en aura émise en possession actuelle a la préférence et enSpmeure propriétaire, quoique son titre soit de date"

Se bonne fo'i.f
"'''" *""J°"^« 'ï"^ sa possession soi?

Section V.- -De Veffet des contrats à Végard des

tiers.

1088. On ne peut, par un contrat en son proprenom, engager d'autre que soi-même et ses héritie^
et représentants légaux ; mais on peut en son pro-pre nom promettre qu'un autre remplira une obli-gation, et dans ce cas on est responsable des dom-

"Sfon
^^ ^^^^ indiqué ne remplit pas cette obli-

108». On peut pareillement stipuler au profit

^,!l^' I'
.^«^«^"6 telle est la condition d'un contratque 1 on fait pour soi-même, ou d'une donation que 1

1 on fait à un autre. Celui qui fait cette stipulationne peut plus la révoquer si le tiers a signifié s»
lonté d en profiter.

*Ç^^».^" 6st censé avoir stipulé pour soi et pour
ses héritiers et représentants légaux, à moins que
le contraire ne soit exprimé, ou ne résulte de la na-
ture du contrat.

r038. u
tention de
bonne foi d
tracte, ne

' particulière
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ïts à Végard des

1031, Les créanciers r.o.,„„ ^
et actions de leur dlbite^fr Tp ^''^"^^^ '«« droits
qui sont exclusivement Star.>,\S'^/P"°" ^^ ^«"x
l-que.à,eur préjudice', fl^'â^tl o\l^é^^,TaTU

Section VI Dp v„^^ , ^.

3032. Les créancier-? w^.,,, j.

nom attaquer les actes £îf/ °*' ,®" ^^ur propre
fraude de leurs droUs /oiï. ^^x ^^"^ débiteur en
prescrites dans cetïe section ""^^^"^ ^"^ règles

1033. Un contrat ne n^nf a*.
qu'il ne soit fait par l^rfi^I^ ^*^® annulé à moins

mu ir
'^'''^^'^^^^^

S^*"^^^«°dl*frau^der'si ïnl^^ ^^^ /^P»té fait
le débiteur est insolvable? ^"'P^ °"^ '1 est fait,

!dSMSî>I?K\V,^et^.^ °"^^^"- ^-t par un
cette insolvabilité! est îéSé^f^T""^ ^"^ «"««aîî
de frauder. ^"^ réputé fait avec l'intention

vaKuJeïé^SSrnSi'cîfi'P^r "« «débiteur insol-
,

^st réputé fait avec^7„ï^»n^îfc cette insolvlbn^ti

I

^-éanciers -itS Cr^d^^^tr^erp^s'^"^^^^^^

hention dFfVuXï^deViJ''^","^'"^"^ fait avec l'in
bonne foi de la part de ,

a
a,^^^ du débiteur, mais de

h;acte, ne peut A^re ««„ ,P
''^°"'?^ ^^^^ Q'» '^ ?4

P^ruculières au cas detaulfe
'^"* ^'' disposïtions
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So"!?«A"" '^°°^^** °." ^^n paiement n^ p^ut ij?demandée par un créancier postérieur en vertu drquelque d.sposition contenue en cette section àS an?éHeur.
'°'' '"*^'°^' """ '^^«'^^ '^'"» ^n'

^x*?*9* t^"c"ïï contrat ou paiement ne peut êtr*-déclaré nul, en vertu de quelqu'une des dispositioncontenues en cette section, à la poursuite S
créancier individuellement, à moins^ue te e pou,suite ne soit commencée avant l'expiration d'uî^a

„

à compter du jour qu'il en a eu connaissance
bi la poursuite est faite par des syndics ou autrp<ireprésentants des créanciers collectivement elldevra être commencée dans l'année à compter dujour de leur nomination.]

"'upier au

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES QUA8I-CONTBAT8.

1041. Une personne capable de contracter oentpar son acte volontaire et licite, s'obirger enversune autre, et quelquefois obliger une autre enveelUs sans qu'il intervienne entre elles aucun S
I04îj. Une personne incapable de contracter neutpar le quasi-contrat résultant de l'acte d'une auteêtre obligée envers cette dernière.

SECTION l.—Du quasi-contrat " Negotiorum
gestio."

1043. Celui qui volontairement assume la ge



assume la gev
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tion de l'aflFaire d'un aiifro
ce dernier, est tenu de contSPi

^a connaissance de
commencée, jusqu'à ce auer«ff^ ^^•"°" ^"'"^
ou que la personne poZ^i^^X T^ terminée,
e at d'y pouvoir elle-même f^f]'^.'^, ^^'^ ««'t en
charger des accessoires de ceVfit^-'*'

également se
Il se soumet à toutes Ip« oKiÎ ^.*^"^*^ affaire.

d'un mandat exprès.
obligations qui résultent

^

coînt VaTerSf ^^u??iS^-t ^^^«-' ^
«ant que l'affaire soit term.ïL

'*''' "ff" me"re
IVritier ou autre représenTi^f u ''i^'>"> ™ «"e
i.n prendre la direction ' '"^K"' ^°" *" «at

fa*t,/Ul„T„TaPCS*'.* ''/^"™ de IW.
Néanmoins le trihn^.i P.*""^ <'« famille.

m rtsuitant de sa nSfnTe'o'ïl''";''^ """""a-
I». .reonstanees danf ,f

™«„™ t ïes'ï^i'o^-^^

s.--; f.r il:--ê„~Hr" Œder'
pris et lui rembourser totf/plj'''''""''^^ ^»'e"e a
ou utiles. ^^ ""'^^^ Repenses nécessaires

I

Section II.-Z)u 9va.t-con^,v,< r^s..?/«„/ ^ 7cep^zon d'une c7toseUffS. ^ ^ "'^^

. 1041, Celui oui rpnr^if ,.„
feit. ce qui ne huést Ss 'dS

"^

T^Yï- ^^ ^^oit ou de
tu^r; et s'il ne Denf^l«^? l-f*^*^^ «^''S'^ de le resti

[payer la valeur ^ "^ ^^ restituer en%ature, dïn
,[Si la personne qui recnif oof ^ 1
est pas obligée de restitua f ^^ *'2"»e foi, elle

P«\'us de la cfiose,]
'^^^'^^^^^ les profits qu'elle a

\^^tÉ^^^^ t%^l^roy.r.t erro-
réitucier.

—
*- "e ^épétitiou contre le

•
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Néanmoins ce droit cosse lorsque le titre a ét4 riobonne foi anéanti ouest devenu 'sans effet par «iïdu paiement
; sauf le recours de celui qui a milcontre le véritable débiteur. ^^^

104». S'il y a mauvaise foi de la part de colui «„;a reçu, il est tenu de restituer la somme pav

i

la chose reçue avec les intérêts ou les profits mi'e 1aurait dû produire du jour qu'elle a ïté rer è oque la mauvaise foi a commencé.
«^"e, ou

105O. Si la chose indûment reçue est une chos^certaine et qu'elle a t péri, ait été^détériorée, on npuisse plus être restituée en nature, par la faute lcelui qui l'a reçue et orsqu'il était en mauvaisefî
il est obligé d'en restituer la valeur.

'

Si^ étant en mauvaise foi, il a reçu la chose, ou laretient après avoir été mis en demeure, il estmporisable de la perte de la chose par cas fortuit 1moins qu'elle n'eût également pérY, ou n'eût ée dé-tériorée en la possession du propriétaire.

*î*'A®^?f^"^ ^"^ ^ indûment reçu la chose lavend, étant -dans ^a bonne foi, il ne doit teSmque le prix de vente.
i«suiuer

1058. Celui auquel la chose est restituée, doit

LT^^""'*^^'' ^"
possesseur, môme de mauvaise foi

les dépenses qu'il a encourues pour sa conservation

CHAPITRE TROISIÈME.

DES DÉLITS ET QUASI-DÉLITS.

1053. Toute personne capable de discerner lebien du inal, est responsable du dommage causé parsa faute à autrui, soit par son fait, soit par impru-dence, négligence ou inhabileté. (1)
^

(1) 5550. S. R. 0- I-A présente section r.'affecte en rien !«pouvoirs et devoirs des conseils municipaux, soit lÔcaS sol



CH. III. DÉLITS ET QUASI-DÉr,,T8.
2.^,

iOUé» Elle est rpsnnncoKi
(lomn.a^e qu'elle 3e part nro

««"'^'"«nt cl„
encore de celui causd par^a fan. .P'Ï'P'''^ *'^"^^' '"'"«
a le contrôle, et parSTs chS\?nV;;''^- ^^""* •'"''

garde;
'^ «-noseh quelle a sous sa

Le père, et après son décès in «,;
sables du domuuige c.- usï'n- ?:

7^"'''' "''"^ '-^^1"'"
neurs; ^ '"''^^ I*'" It^ur.s enfants mi-

ipupmr; ^°"' *^^^'-"-«t responsables pour

de'des iSsés! pouTter"^ ''^^"^'^--'^ '^ ^-u'-
niers

;

^^"""^ ^^ donnnage causé par ces der-

ISteRV^ -ulcent que énoncé exp;:;;;

po?'pa'rlLSS; ilS^n'e'^a^^^^^^^^ de quelque devoir in,,rains et sur les irrèvea A^w f " «"i^r^r ni passer snr i,..*

rr5r.'i,K,"*î '"" ,fi™4°rr'é, ,r,arAT "«'"'là ,t cte

' £'y"te^î' "n>?eau dës^S «""«""^ •"."« «'^^^^

"-'^'^-''^''^i"ôi^c:2:zz::
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L'institiiteur et l'artisan, pour le dommage caus4par ses élèves ou apprentis, pendant qu^ils sonsous sa surveillance
;

^ ""'

La responsabilité ci-dessus a lieu seulement hv,que la personne qui y est assujettie re peut prouve;qu ello n'a pu empêcher le fait qui a causé Vdo,ïmage ;
"

i^es maîtres et les commettants sont resnonsa-
blés du dommage causé par leurs domesticrues etouvriers, dans l'exécution des.fonctions auxquelleces derniers sont employés.

-«-queuei

ou qui est trouvée sur une terre, une erève on nnp haff.,»^un grand chemin ou une route/àSt en fa uos^eSn ^aT
înitTitT^'^lr^ *'*'^*"''^' peut étrlVrrô^é'e .ans^i'n^d

t.soit parle propriétaire, ou quelqu'un de ses emTiwL VÎ. ''

to.ate personne qui a connaissance de IWense^t être tr^,!i?îdevant un juge de paix, lequel peut Spr sonner i«plus ample examen, pendant un temps n'excédant n^svin^f

«TA^^^nf^n^Z^V"®
ainsi arrêtée peut, cependant, prendre arran-

ffilaue fonl^lKn-f^^''"'^
°" ^« plaignant, et être déchS

ÎS'alo?"L\°SS^^^^^^^^
dommages et amendes encourus.us'

5553, S. R.Q Toute personne trouvée soit dan<? imo fn,.,réservée principalement pour le bois de chauS ou nonfaire du sucre, ou pour d'autres fins, ou siiriin chemin (Ci
nn'nn'V^f-f-?-^'^"^^''''^*'

^^^^^ en sâ possesKSuë quearbou partie d arbre, qui, sur un interrogatoiiepar la Dprsnnnpqui a droit de propriété dans cette forêt ou parUedSquelle soit divisée ou non, ou le droit d'y couper du Kipar quelqu'un agissant au nom de cotte personne ou mVgarde de la forêt ou de partie d'icelle. refuse de rendre comna une manière satisfaisante comment elle est devenue en m^session de cet arbre, ou partie d'arbre, peut être amende rar

h

personne qui l'a interrogée, devant tout juge de pa x •

etcette per-onne nejustiflepas devant lui la légalité d^ skisession (le cet arbre ou partie d'arbre, elle encoure et Date ^u^

nrwn,!""'^';^'*'''^^
cejuge de paix, enWtre aXvaleurdVtd

Sshultp^astrls^^'^^'^
"^"^^ ^'^°"^'^' "°« somme n^eicédaï!

Cette amende forme partie du fonds de bâtisses et de-- iur^pour le district dans lequel elle est imposée ' ''

J.
Les dispositions des articles 5561, 5562 et .lôes des Dréspm.statuts refondus ne s'appliquent pas aux p ai?aes pouSet amendes mentionnées dans le orésent articl"

PO^'^-^'^^'

dùùi, b. K, y. Si du bois de construction, ou autre bois de
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fût SOUS sa garde ou smm nï S^ ^
''"'"i*^'

^«'^ qu'il
' soit qu'il fûf égaré ou échappé

^^ '"' ^on^estiqies.

par sjnte du défa'it d'entr'e^tièn'^o^-^^^^^^^^^^^^^

fiœ%Pe^-fc^^^^ manière ou

oudeces fifrèves. peut afors le fa"re° â 0?';".^''".* •'^^ «« *e'-'-*in
heu de tûretô. "^^ "aicr, et le fau-o mettre en

2. Ce possesseur ou occunanf finîf „i« j
conformément au Code Scipi auTn '^°v!"?*^'"

^^»« P'^'^Hc,
Itepeee de bois et les marques m 'î b^o^?/ ^""'-ir <iés.gnant

!

son terram pu sa grève. qu'ii^èVt en toi ^^^^1 ^'"«"^'é sur
les dépenses faites Pour lapub oationdnîl ^P^^^it. et que si
en cet endroit, ainsi que 10^01^,^0^ Ji^'^ ""^ P°"'' ^^ '»âler
payes avant tel jour et avant la vonfô' L'I^-^'' *^' "« ««"t Pas
biqueincnt par l'inspecteur de vofrp'nn^'r^"'^ '^^^^ ^'««du pu-
au plus haut enchérisseur? °^ Inspecteur agraiie

.mages SÙ°a"occasi!.nné';"ceS ^e^''K•n^}*'''
^'^^«"««8 et dom-

reinis au secrétaire-trésorier do I.; ,?,,.''• ^ ,f^ 'lu suiplus, il est
trouvé, et s'il n'existe S«s do ?o^. hl«^ °ù le bois a été
aire-trésorier de la nunSaTifl h^'^ '"".'î^^iP^lité, au secré

excepté de la sciure, et les V In iL„ A-
"^"^ '"«but d'un ino Mn

nvière, ce ruisseau ou cour\Su Pnom ^^^ ^*^ obstruerSpus de deux piastres et do ;.^,^' *'"*'P"''^uneamend- donas
chaquejour que ces embarras H^/J?,?'"' 4'"n« Piastre pour;n.m par la partie iS"éo/e les onlof"*^'

^P''*" ^^'^ nétl
S S Tn^" résultant' "^

^"^^ ''"^^'^'"' en outre de toua

I^P^^tau^&SSrrS^^^^^.r^!^'; P- - avis

hMiS^^^=-So^ecou.rœ^^
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1050, Dans tous les cas où la partie contre nniio
délit ou quasi-délit a été commis décède en consi
quence.sans avoir obtenu indemnité ou satisfactinn"
son conjoint, ses père, mère et enfants ont npndantl année seulement à compter du décès drn^de poursuivre celui qui en est 1 auteur ou ses renii
sentants, pour les doinmage.<--intérêts résultant rl^
tel décès. "**

Au cas de duel cette action peut se porter de la

endévis sauvages, chicorées, chélidoincs et toutes autres niai,yaises herbes ou reconnues comme telles qui croissent surmterrains ou CD munes. "loat^uihurus

»„?u^^!î^
^*^

^^^a'^*',.-'»'."^
ou négligence, un juge de paix peuthuit.iours après l'avis donné, condamner le délinQuain;

Iplainte appuyée du serment d'un témoin digne de foi mque le plaignant, ou sur la confession de la partie pourvuS

^«^•,Z'îyi^P^''*u""u *ï"* répand ou fait répandre des graines
«^^^^"^""'^^^ herbes au préjudice d'un autre, encourt miamende de pas moins d'une ni de plus de huit piastres

4. loute personne peut, après avis spécial, contraindre sonvoisin à arracher la moutarde, même dans un chainp en°emencé. aussitôt après sa floraison sous l'amende imposée dan»le paragraphe précédent.
"npusee aans

ao^I'wf^-'^" -^'^y^ spécial, exigé par la présente sectionest de huit jours; et il est donné par écrit ou de vive voixTardevant deux témoins, dont le témoignage en constitue la

„„?}^-®''*^i°"'iâJ'^'',?,^î^*^'
aucune forme particulière n'est né-cessaire, Il suffit qu'il énonce d'une manière intelli»îible l'objetqu 11 doit faire connaître, qu'il soit daté et attesté devant deuxtémoins ou un notaire, si la perf^onne qui le donne ne peut

=ISÎ!2f^®*^
^"^^ mentionne, s'il en a, la qualité offlcieUedD

5^8, S. R. Q. Un juge de paix, sur plainte à lui faite qu'un

rSi^i?*®?!^
vicieux ou supposé attaqué d'hydrophobie, qu'il a

lih^i'**"**^^
de courir sur les individus, ou sur les animaux soit

libres soit attelés, hors de la propriété de son maître, peutaprès avoir entendu les parties dune manière sommaire, si
est convaincu que la plainte est fondée, condamneravecdépens
Je propriétaire ou le possesseur de ce chien à le faire enfermer
pendant quarante jours, ou ordonner que ce chien soit tue,A Si le propriétaire ou le possesseur de ce chien le laisse
libre, ou ne le tue pas, en contravention à l'ordre du juge, ce
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enfants ont, pen!
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et toutes autres raau-
qui croissent sur CM

un juge de paix peut
'

ler le délinquant sur
I

n digne de foi, autre
la partie poursuivie
chaque jour de refui

08 dépenses encourus
lent est rendu d'une

répandre des graines
.
autre, encourt une

huit piastres.
3ial, contraindre son!
ms un chuiiip ense-

mende imposée dans

la présente section,

ou de vive voix par-

ige en constitue la|

aarticulière n'est ne-

1

re intelligible l'objet I

attesté devant deux I

li le donne ne pentl

qualité officielle du
f

nte à lui faite qu'un 1

lydrophobie, qu'il al

ur les animaux soiti

le son maître, peut!
nière sonuuaire, s'ill

idaraneravecdépensj
i à le faire enfermer!

2e chien soit tué,

de ce chien le laissai

b, l'ordre du juge, cî!
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ont pris part au X3 soit rn.nl ^°"^ "-'^'^ ^''^

I

comme témoins. ^ ''""""'^ seconds, soit

deranitéetlei,gementflxeiï^"' °"*. ^^"»<^ ^ ^'"1-

[

dans l'indemnité ''' Proportion de chacun

LansVéjudice à ces dernières '' ^" ^"'ninel. et

KÏKdKSS'ÏÏSr ""« ^--'^^ ^"^- cloit pas

^j^^^^r^r^^^Z^ilTHZ'' ''f
•;^''?"' hors

paix doit condamner le propriéta?r . ou îo nr.t
,'""'^' '"•'."Sr-^ de

!

1. Il est néanmoins permis do tm>," ,n
P,"?'''^«'^«"r a le tuer.

pa.s8urle terrain de son maître "rce oHon^^li
"^"''"-'^ " "'^«t

réputé poursuivre et étran«ler loi mmitnn" P°"^^"it, ou est
plaintedevantuniugedenaiv fn^H^!^^"^''",*^= "" fl« Porter
taire à tuer ce chien et pay^r fns frai^ «^,

p'Î"^*?'"".''' '« P^Prié-
personne digne de foi. .san^préjuSce Vfn r rnu'î^^'^P^»» d'unedommages causés par la perte dès moiîtons^'

^"^ réclamer les

to?propriétSir?oïpoSseur de^l;^^^^^
^^' ^^^' «P<^cial,

domestiques, attaqiiés ou aKls 2o °« li"^
*"^''?'^ animaux

contagieused'enfermeretme^rrSpl^^^^^^^^^^^

priant
. elle-même ou^fC^p^orni'ïfrlPs^LTbFe^K

I
it^TV^A^âTr^^^^^^^^ un iuge
plainte appuyée du serment d'un f^ïiniî^®^- "^^K"^"»"*- sur
que le plaignant, ou sur la confession^^l'^'^l''' ^^ 'foi- «"tre
a une amende de cinquante cênUnsSonr ..hl"''"^'?

Poursuivie.
ou de négligence d'enfermer ou m^ffL''^*^"^ •"'"'' de refus
attaqué ou affecté de gale ou d^ut^Am^? ^-P''" <^out animal
outre des frais et des dK" Jncouruno.^i*' kT^*.«*«^ en
ment; ce jugement est re'ndu dCL^a^^èTsotSi'i^' J"»*"
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CHAPTTBE QUATRIÈME,

DES OBLIGATIONS QUI RÉSULTENT DE L'oPKRATIO.N
DE LA LOI SEULE.

1057. Les obligations naissent, en cerhln^ ^„

fnfiÏP-^"''^'""
'""'^ ^' ^''^''^^ de il lot:" S

lnWfT!î"*ï
''"'^"" ^^*^' ^^ indëpendamn,, de

de on.- t'nhi-^
personne obligée, ou de celle, ea faVe

n^u obligation est imposée
;

'^

lelles sont les obligations des tuteurs et «nm.
administrateurs qui Se peuvent refuser kchZqui leur est imposée

;

^'^e

,-«!^'^^"F^*'''" ?^^
enfants de fournir à leurs parentsmdigents les nécessités de la vie • ^ *

adjacents?
^^'^^^^"""^ ^^^ propriétaires de terrains

tes obligations qui en cer>\-^'-ncs circonstancesnaissent de cas fortuits
;

^'siantes,

Et autres semblables.

CHAPITRE CINQUIÈME,

DE L OBJET DES OBLIGATIONS.

«mI?''*** T''"^®
obligation doit avoir pour obietquelque chose qu'une personne est obligée de donner, de faire ou de ne pas faire.

^
1059. Il n'y a que les choses qui sont dans lecommerce qui puissent être l'objet d'une obligSn!

«Ï.1*®?* ^^ -^^^^ ^"^ l'obligation ait pour objet une

iTn^ZTrî^r T'""^ ^"^°t ^ so^ espèce

T _ ^—i.^ jpuioofc ci/fc uôterminee.
_, mi Le

fait ea cont
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tuteurs et autres
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itaires de teiraius
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EME,

["IONS.

.^oir pour objet

obligée de don-

lui sont dans le
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t pour objet une

3n espèce,
icertaine, pour-

CH. VI. EPt^T DES OBLIGATIONS. Ml

dKblFgation."'"' '"*"^^« P^^vent être l'objet

pareille succession "^Ome^vPpf'P"'''^'"" '^"'' ""^
^elnidela suecessio? d^q^ej ?! lw"i?'^^"^*''"^'Vfc de
contrat de mariage. ^"^^ " ^ *^K»t, excepté par

Ich^pôs^bl^^cp^ doit être une
contraire aux Cn?Imce«rs.^'^^^ ^^^^^' «^

CHAPITRE SIXIÈME.

DE L'E*^FET DES OBLIGATIONS.

SECTION L~mspositlons générales.

Idcliiteiir. ou la résobiHoM^
^^^"^ ^"^ dépens du

|lo''liM-.tion; sauf les exppnH-^'*
'"""^''^'^t d^où naît

f odcu^tsansVréjudiL ll?n "' "^"«^enues dans œ
(n'^.{,'e.-i.térôt8 d'ans tous'les cas'°"''

P°"' ^^' ^"•"-
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y a heu
;
et le tribunal peut ordonner que cela .nifta.t par ses „mcier8. ou autoriser la part e SeÏÏtaire aux dépens de l'autre.

^^ "'«

Section ll.-Be la demeure.

HM»1. Le dëhiteiir peut 6tre constifn.i «., j
nieure soit par les torfnes niônfes du contrat lot

rïènt dT
'""' """ stipulation que le seu ''/ôô'

iment du temps pour l'accomplir aura cet effet "01
par I ettet seul de la loi ; soit par une intVr 1 1

".hen justice, ou une demande q^ii do t être âr ? 1à moins que lo contrat lui-même ne soit verbal '

|

IO«S. Le débiteur est encore en demeure, lorsnnp 1la chose qu'il s'est oblige à donner ou »i f, 1 '.
'

pouvait être donnée ou^aite qi^edai^' u''^;,
.'^

qu il a laisse écouler. '

,.;ni®***^' ^^V'""
^"""^ contrat d'une nature c.mni,

, Iciale, ou un terme est fixé pour l'accomplir kïteur est en demeure par le seul laps du temps.]

Section llL~Des dovimages- 171 (ércts ré.sHltan( ,k\
Vinexécution des obligationH.

v\l^^^' l'"^^
dommages-intérêts ne sont dus noiirl

1 mexec-ntion d'une obligation, que lorsque le£teur est en demeure conformément à m.elqu'des dispositions contenues dans les articles deprécédente section; à moins que l'obligationconsiste à tto peint faire quelque chose, au Sele contrevenant est responsable des don ,nS ntérets par le seul fait de fa contravention. '

lOTl. Le débiteur est tenu des dommages-intérêts I

de 1 obligation provient d'une cause qui ne peut lui

fordèTpatt.^''''"'^
"*"'" ""'^^^^ ^"^""^ '"^"H

10T«. Le débiteur n'est pas tenu de payer fë]
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2^'i

dommages-intérêts Jo
gation est cau.sée par cu2 for n?r'''''^V^'"" ^^ VoUu.ms aucune faute de sa paîl "i^

"*" -f*""^'*' "'Hieiue.
so.tohl.géspécialeiuentïTarlecontmV' '^"'^ ''^ «>'

^oK:^S5t^S;;î^^^f ^- '--
créancier

modificationfi contenuern,.» ' '^"""
'^''^«"•^'t^^entionsef

hection qui suivent *^
"^""^ ^^» «''tieles de citty

I 1014, Le débiteur nWf f«
intérêts «lui ont été préîus on " '^."'' ^*^'' dommages
tnnps où J'obiiffati,,n a i^ "^'i"" ^^ P" pit^voi^m^
h-t point par Ln'dol qu efle Kr*'^' ^"''«'»"" ce
ion. Dans lo ,^, J ^'"«n^'^tpomt exécutée.

'^liK^ation rc%,.ltecrud,ïf, "':,;/! ''inexécution de l'o

""'••'i?
"e con.pren^nt (u

'';.^""'*'.''^'^ donnuages»— '.je et directe aJ^Jl-.- ^clitS;-

|'-!!^r'---l-^^^ '<•-'- cer.
Pir l'inexécutiou' de l'S '

l'-^'^^
Hle. et u.dle autr^p /s S^'""' '^^^^^ «""me
'cmrdee au créancier n„ f.i;?'^^'

"'^ moindre, "It

profit du créancier, et aul 1^ tl
"^^ ^n partie, au

"^t'ciition soit de m.n^H^;., *^'"Ps pour l'ent èrp
flm\^e peut être rJdV. te i f"'^•''""•^''

''"^ «'"nVme
|"eso.t stipulé.] '*'"^'^' ^ n»«'"s que le contSe
lOîl, Dans les nïiïir^..*-
ime sonnne d'a.genn-'^j'^ P^"»" 'e paiement
kant du retard nTl'^^f:J'''l^^^^^^

feS;;',s;5?S;,,?.' '- "•• i- .1Ftdus que du inn^^^j ^?' aucune perte ni -

l^r,
'- ea^^^^ÏÏ-iol", ^

,>:;;- en de.n^e^VÏ' /«J^.!
r»- a nature même de l'obiigXn """*'' * '''''•

•Mm
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^
Le présent article n'afiFecte point les r^o-Uc. . i

?iotn?J?liïs!'^^^
^"^ ^^"^^^ deVaU? Jtl'^l £*

au's^^lês^n?ir°ttf' '^^"^ ^^^ '^^''^^'^ Produisent,

effêt^"''"'^"'"
^''''*^ """^ convention spéciale à cet

2. Lorsciue dans une action ces nouveaux int^r^t.lsont spécialement demandés
;

^^^^^^^

f^;Â^
^^^,"'"5 *".^6"^ a ï"eçu ou dû recevoir des intérets sur les deniers de son pupille et a mannnVllles employer dans le temps fixé par fa fof'^"'!"^

«^^I

CHAPITRE SEPTIÈME.

DE DIVERSES ESPÈCES D'OBLIGATIONS.

Section Î.-Des obligations conditionnelles.

lo y^v^Jx^'^^'^^V^" ^s* conditionnelle lorsuuJla fait dépendre d'un événement futur et inmt ,3soit en la suspendant jusqu'à ce que l'év/nem „iarrive, soit en la résiliant, selon que l'éxéneSarrive ou n'arrive pas. ^ lt'^tnenleDi

n^T.'^A}-^^
obligation dépend d'un événemen

2l i ^t^^^^
arrivé mais qui est inconnu dPs partieelle n est pas conditionnelle. Elle a son effet ou eslnulle du moment qu'elle a été contractée.

'

1080. La condition contraire à la loi ou au

qur^d^p^nd!
'''"""' '' ^'"^ """^" ''"^"^''^^'«'

H^.^'riîî'^''*''^"
'ï'''''" fait ^^P«"^'"« del'exécutiono

éla/emenSTe!"^^"^ ^ ""^ ^^"^^ ^"^P''^^'^^'^ ''

1081. Toute obligation est nulle lorsqu'elle e»|

1083.
lacondit

lin temps
ce temps
vé; elle

'

certain qi

pas de t(

plie que 1

rivera pas

10.S4. ]

elt'et, l()i'S(

on empêcl

1085. I
tif au jour
le créancif

condition,

sentants It

I08«. L
nienr, de la
vatoires de

, I08r. Lr
limeconditi
1 livrer la ch
|dition est a

Si la chos
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jd'ohligatioi]

^i la chosi
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consiste à faire oi Inimlfîd^T 'l
^«^^^«"dition

quoique cet acte déoen^^it ^T ^.''J^^
déterminé,

est valable.
^^Pe"de de sa volonté, l'obligation

plE;nTie"il?oî;3it?o^n*^Kï^ T"-^
^'^^--

accomplie, et elle n'est ceSséedéfnMi''"^''!"'"
^^^'«

.tdevenu certain qu'e^^nt^frl^^t^ro^^lli"'^^

.m temps flx^, cette eondSL'^ Vl'Zt''^..P^^ dans

'"""-^SSfMsiSSjceteraps est expiitj sans oiiP i'Âv<A« •. -.---^"^
vé;plle l'est éLmleriiînt ^lî J

événement soit arri-
certainque l'é\^nemlnt n'nVn

'^"^ ^"^ ^^'•'"^' '' ««t
pas de temns dS^?„V\^, "^n^^. P^s- S'il n'y aaVdë emps Serminé"e^^''''^P^ «'iï n'^a
Jlieque lorsquîl est certain nuîîlS f^^^^^^ccL-
rivera pas.

i-ercam que 1 événement n'ar-

iritsq;^'ll^aéCeuroâ^î;rs"^"^ ,t
*°"^ -»

«> empêche l'accomplissenieiftf "' ^^"" ^ndition

tifTfo\,r auqudï'ohlf.'?^^^^^^ ^««^ rétroac.
lecréa'nciei^esTnorî aifnM^;'.'^^'^

contractée. Si
condition, sescholl%alilnt^^^^^ ^«^^
sentants légaux,

P^^^^n^ - ses héritiers ou repré-

hTt la'conS^rot ex^ercer fT""^
l'-eomplisse-

vatoires de ses droit"'.
""^ ^^^ ^^^^^ ^«"ser.

(!nl'ef^i?;?JSp^;;S!i?t"dén ^^"^^'-^^ --
J ivrer la chose quS est l'ihii v'^^^^

^^''^^^^ de
(dition est accompli? •'^*^ aussitôt que la con-

é!^JH-;-!^^:^ îStë^i;^^];?' -^ ?î^ ï^-t pn.
|d"!>îigatiou.

'^'^ "*'' débiteur, il n'y a plus
^' la chose s'est détériorée sans la faute du débi-

i
i,

^1
.

'.
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teur, le créancier doit la recevoir dans l'état oii aIIcse trouve, sans diminution de prix.
'"'

Si la chose s'est détériorée par la faute du déhitp,,,le céancier a le droit ou d'exiger la chose en Vu
cLfr'J^

^'°";^^' °" ^^ demander la re^solu
,

,

contrat, avec dommages-intérêts dans l'un et Stî

1088. La condition résolutoire, lorsnu'clle P.t

tmr'Èuè oKn'cf/",?'^'" ^'^J'^^
résolutiind. ce !

nn^Iiio? ^'V^® Chacune des parties à rendre .qu elle a reçu et remet les choses au même À ,21SI le contrat, n'avait pas existé ; en observai , Z'moins les règles établies dans l'article qui uS;

Section II.~Des obligations à terme.

«i J??>?* ^vV""^ ^'^^''^ de la condition snsnen-

pn^Lf " ^^ "1" '/ "^ suspend point l'obligation, ,^4en retarde seulement l'exécxition.

10»0. Ce qui n'est dû qu'à terme ne neuf Afroexige avant l'échéance
; mais ce qui I ?té ?oIn' J^^

TeutXfrirété!"^"-^ "" ''^^"^^ P^^^ ^'--" -

fo?*®'^H^?^™^®^''^*o»to"rs présumé stinnlépn

lu^jJ''
débiteur, à moins qu^il ne résuit de !stipulation ou des circonstances qu'il a été aus^convenu en faveur du créancier.

fi.i^j*^:
^^ débiteur ne peut plus réclamer le béné-

f^Un^ nHn'
^°'''^"'^ est devenu insolvable m"™

re es QuM nvIf^S'^ P^I '°" ^^^^ " ^ *^'"^i«"«^ les sui^etes qu il avait données par le contrat à son créan-

Section lU.-Des obligations alternatives.

Um'S, Le débiteur d'une obligation alternative



dans l'état où elle
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lf>flibëré en donnant nu «« *„•

B choses promises nn n^,? "?;".»_«'.,' "!» de
le

!es

de
ï^^i^ choses pTom,eTn^

alternative, si l'^n.

Ilobligation.
P'^^'"'"^* n« pouvait être l'objet

I 1096. L'obligation altprnafî.r^ ^ •

Jsiniple si l'une les choses proî^^^
P"re et

Ipliis être livrée, môme «!??«}„,? Pf"^ «» "^ Peut
(prix de cette chose ne pefiï pasïï. p nf? ^S^*^""" ^^^

I
Si es deux choses sontSs m,^5''''*'^^'' P'^^^.

létre livrées, et que le déhif^T,? Z ^% Peuvent phisL l'une d'eiles.^rdoit paver 1« 1^" ^^''ï^ ^^'^^«^'d
lest restée la dernière. ^^ "^^"'^"^ ^« ««"« qui

l£^^?Zi^^i^Si>S"«Par IWticle
lâu créancier:

"«rere par la convention

te;"^t'aC^r^tTs^nPir ?-- p/-*p-
feur, Je créancier aura celL Z1 'i""® <"" ^ébi-
biteurestenfaute lecSnn?„„ "'î'j' '""'' «' 'e
fl- n„i reste ou là vaërd'è'TeK'fSr''?'- '"
I Ou les deux chospsi onf r^^«: ^"^ ^'S'^ perie :

Us
: et alo?s,Tre déb&r e^^^^^^^^ V\h^^è

|es eux, ou même à l'égard de l'une H 'In^^^^^^^^^^
Jnent, le créancier peut demander, i^ .

^^^^.^ ^•^"^e-
pde l'autre à son choix.

^* '^^^^"'* <^« ^'"ne

It'Shltf dins?e??as'e?snLT* P'^j'- ^'obligation
fc l'article im, *^°"^ les conditions prévus

|1099,
lette

im choses comprises dans rôbirgat
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OU lorsqu'elle a pour objet de faire ou de ne mo
faire quelque chose. ^

Section IV.—DfiS obligations solidaires.

§ 1. De la solidarité entre les créanciers.

1100. La solidarité entre les créanciers donne àchacun d'eux le droit d'exiger l'exécution de l'obli.
cation en entier et d'en donner quittance au débi-
teur.

1101. Il est au choix du débiteur de payer à l'unou à l'autre des créanciers solidaires, tant qu'il n apas été prévenu par les poursuites de l'un d'eux.
fNéanmoins si l'un des créanciers fait remisé de

la dette, le débiteur n'en est libéré que pour la part
de ce créancier. La même règle s'applique à tons
les cas où îa dette est éteinte autrement que parle
paiement réel, sauf les règles applicables ami
sociétés de commerce.]

•^ 1103. Les règles qui concernent l'intesrruption de
la prescription à l'égard des créanciers solidaires
sont énoncées au titre de la Prescription

.

§ 2. Delà solidarité de la part des déhifciirs.

1103. Il y a solidarité de la part des débiteurs,!
lorsqu'ils sont obligés à une même chose, de manière
que chacun d'eux puisse être séparément contraint
à 1 exécution de l'obligation entière, et que l'exécu-
tion par l'un libère les autres envers le créancier.

1104. L'obligation peut être solidaire quoique!
1 un des codébiteurs soit obligé différemment des

autres à l'accomplissement de la même chose : pari
exemple, si l'un est obligé conditionnellement.f
tandis que l'engagement de l'autre est pur et simple;!
ou s'il est donné à l'un un terme qui n'est pas

accordé à l'autre.
'



t des débiteurs.
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,uœ„fe^p-ifS -^ P- = " faut

^ tâ^s îrSTJtt -i""'" «
la loi.

^^^^^ auiiQ disposition de

co't?cerd?nPiË,"|,P^^^^ ^ff^ires de
solidaire, excepté dans les PP^^^-°^^it^ présumée
par des lois spéciales

"^^^'^ ditféi'eniment

délifcL^s'pIfrux'teJ^^^^^^ ^^^'* - q--
daire.

*^ ^^^^ personnes ou plus est soli-

!
,ÏJOy. Le créancier d'une oblio-ifir.»o i-j •

s'adresser, pour en ohfPni., ,
""ë^'^^^on solidaire peut

codébiteurs^ q„'^iî\°StJhofsi?'''r"^°^' ^ ^*^^"^ ^es
puisse lui opposer le bénéfl?êïè^0^^ "^^"^"^

biKn'emp^SnfS ''"» des codé,
de pareilles cSntreleiSutres""' '^^'^ ^^^^^«^

1109, Si la chose due p«f n<i»:^
tre livrée par la fautfou p§^Sa„ÎV°;î P*"' P'ï^
loo ou de plusieurs <1oq Xii?? '* aeœeure de
a..tres codébïteurs ni sont n», ï"ï ^Mmiea, les
gatlon de payer le prix de if •h^'"''''""'*^'^^

''» ''"b"-

T'c;Se!''1,ff
'"4-°'^«"«' ""' " ^™'

ge.2„Ss'S„Sercod?bi?e?'^P'''=V^^-î<>"'™a-
qiiels la chose est^rfe ou ne „ "ff Pf

'' ^ faute des-
.. contre ceux quiPétâfeS? en lemeu^ra"'

*"" "'''^«•

»t énoncées au ti^TZVpre't^^^ ^"""'''•«^

, ri,

f



250 CODE CIVIL. LIV. III. TIT. III.

sont personnelles, ainsi oue cellpsi nui ^««j.
nés à tous les codébiteurs ^ ^°°^ ''''™™"-

Il ne peut opposer les exceptions oui sonf ..„

le créancier devient l'hlritler ouSsèntàn S'I
?fJnV" ''"r

.''"débiteurs, la confusion ^•é™i>K
oôdébitVur!"'""'

""'P""'- "'P-tetporti^'S^til

de'tL'*àî^éVatrdtï.2;î'rSéti't^e^-j't;;*''
son recours solidaire contre les autres pouHeto,',!

1115* Le créancier qui reçoit divi<5f5monf i

.

de fun des codébiteurs, en 7a spéèXnî a^m i"""la quittance, sans réserve de tes^droits? ne îenonS
li^rrSr

'•°^^'^^""! ^"'^ ^'^^^^d de ce coSébiLu. '
Le créancier n'est pas censé remettre 1p so i.ÏÏ .ifau codébiteur lorsqu'il reçoit dplnî,,^!"^^

Jgale à la part dont^ce derSer elt tenu si la'^Stance ne porte pas que c'est pour sa pât!
^"'^"

^
II en est de même de la demande formée rnnf,»•l'un des codébiteurs pour sa part si cpI.,? pf.'?^quiescé à la demafe, oS s'H n'est ptSterveïun jugement de condamnation.

1116. Le créancier qui reçoit divisément f-t «-An»réserve la portion de l'un des codébitS dans

ï

arrérages ou intérêts de la dette, ne perd son iSusolidaire que pour les arrérages ou7ntérê?s échet non pour ceux à ëcheoiis ni pouffe canitaUmoins que le paiement divisé nW été continuépendant [dix] ans consécutifs.
continué

cSn'p^^^s^jprt."
^" ^^"^ ^'^^ '-^- -^^^

ÎÎÎ8. Le codébiteur d'une dette solidaire qui l'a

CH.
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payée en entier, ne neuf ».^^ n.
que les part^ et porSon. de^chJcnn"SV« ^^"^ ^"^res
qnil soit spécialement subrogé auV 5

deux, encore
cier.

uuroge aux droits du créan-

[
^M ""d'eux se trouve insolvflhi^ i

casionne son insolvabilité se renir;.-^ P^*"*^^ ^"'oc-
tion entre tous les autres codé^^^o

Par contribu-

I

celui qui a fait le paiement.
"""^ «olvables et

11 19* Dans le casoiS la ««x
«on. solidaire co„??e l'^'n "^frd'éblV^

"""«^^^^ ï'ac-
pl.isiei.rs des autres codébiteurs hÎ*"-''''

^^ ^'"^ ««
vables, les portions des ,-n«-?i u, ^^'^^nent insol-
contribntoiïemenfentrl tous es a ft'

«°»^répartTes
excepte celui qui a été libéré dont

«''^' codébiteurs,
toire est supportée par le créancier

^^''^ ^ontribul

i^^e'so^^^^^ a été con-

[port à lui que comm^e"ses cS^'^''^'^ P^^ ^a^!

h'^Vt^^^^^^^^ lorsqu'elle a
I on exécution, est susceptible dp H

i''-''^'"'^" °" dans
[nelle on intellectuelle division soit maté-

onîÎfL^rlîJS'iTle^^^^^^^^^^ ^"^<^ être exécutée
Indivisible. L^div sa>?té iïï^S^Î^'^^/^

«"' "tïit

es et

Nancier ou le débiteur.
°''™'"^ représentant le

lolidaire qui l'a •eçoit'^^'^^l^^i^âZ^S^^^é^
8
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tauts légaux du débiteur, jt l'obligation doit êtreexécutée comme si elle était indivisible, dans les

trois cas suivants :

. 1. Lorsque l'objet de l'obligation est un corps c
tain dont l'un d'eux est en possession

;

2. Lorsque l'un d'eux est seul chargé par le fitt»

de l'exécution de l'obligation
;

» »^ «
""e

que l'obligation ne pût s'exécuter par parties
;

[Dans le premier cas, celui qui est en possession!
de la chose due, dans le second cas, celui qui est]

seul chargé, et dans le troisième cas, chacun dcscoJ
héritiers ou représentants légaux, i)eut être pour]
suivi pour la totalité de la chose due, sauf, dand
Éous les cas, le recours de celui qui est poursuivi
?ontre les autres.]

I1'34. L'obligation est indivisible . ,

1. Lorsqu'elle a pour objet quelque chose qui pai
sa nature n'est pas susceptible de division soit m\
térielle ou intellectuelle

; |
2. Lorsque l'objet, quoique divisible de sa natuiej

ne peut cependant être susceptible de division oJ
d'exécution par parties, à raison du caractère qui
lui est doné par le contrat.

11^5. La solidarité stipulée ne donne point
l'obàgation le caractère d'indivisibilité.

11S<». Chacun de ceux qui ont contracté conjoinl

tement une dette indivisible en est tenu pour le to

tal, encore que l'obligation n'ait pas été contracté
solidairement.

ll^l. La règle établie dans l'article qui précèdi

s'applique aussi aux héritiers et représentants 11

gaux de celui qui a contracté une obligation indivj

sible. '

11S8. L'obligation de payer des dommages-i
l'êts résultant de l'inexécution d'une obligation i

/isible est divisible.

inti

indi

|Section V

,^ 1131. La
Iflaire par h
ption de I

peine en cai

, mit, La
[Oiite autre
|Dtraîne la ]

fe,cette deri
principale.

^1133. Le,
[exécution

«

IÇmanuer la
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Mais SI 1 inex*5piifî««

uas codébiteinfo^*^^°°j,
P„r°v^ent de la faute de l'u„

sentants légaux, la totahtrf Ho'-'^^'*^''^*^'^^^ on repré

Il ne peut faire spiiiio .

dette oti recevôTr rvafeu7a,f' ^^
i^ ^«talité de la

l'iin.des cohéritiers orrIpré?p"ni'r.*^^'^ chose st
remis la dette ou reçu In \S °^5"^^ It^gaux a seni
très ne peuvent deSdtr laX^^>l,V^"««^les a
tenant compte de la pSon iî?^^',"^'^'«'»>'eqn'en
'émise ou qui a reçu lavaleSi^^

'^^"^ ^»' ^ fait la
1130. L'héritier on T>ar^^A

te;.r assigné pour la UlKédff»^ légal d" débi-
Mble, peutdeiDander un délai ^. obligation indivi-
les cohéritiers ou autrp« tf' P°"^»'ettre en caZl
moins que la dette nllnt ^^P^^«^"tants légaS a
êtreacquittée nnf ^L®°.f ^e nature à np^l"^' >

b"""^ ""''"'"''^ «- ^'"^~
r.uuH ae l'obligation nrinhne en cas d'iSexécutfoT
113^, La nullité dp I'^^kt ...

hao<ier la peine stîpiiée
P'^^'J^le, au lieuX
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Mais il ne peut demander en même temps les

deux, à moins que la peine n'ait été stipulét- pom
le simple retard dans l'exécution de lobligation
principale^

1134. La peine n'est encourue que lorsque ie

débiteur est en demeure d'execnter l'obliijatii.n

principale, ou lorsqu'il fait ce qu'il s'était obligé de
ne pas faire.

1135. [Le montant de lu, pejne ne peut être réduit
par le triounal.
Mais si l'obligation principale a été exécutée en

Sartie à l'avantajçe du créancier, et que le temps
xé pour l'eriécution complète soit de peu d'impor-

tance, la peine peut être réduite, à moins qu'il ny
|

ait une convention spéciale au contraire.]

1136. Lorsque l'obligation principale contractée!
avec une clause pénale est indivisible, la peine est j

encourue par la contravention d'un seul des héri-

tiers ou autres représentants légaux du débiteur etl

elle peut être demandée, soit en totalité contrej

celui qui a contrevenu, soit contre chacun d'euxl

f)Our sa part et portion, t.: hypothécairement pnurl

e tout ; sauf leur recours contre celui qui a fa
i

encourir la peine.

113'y* Lorsque l'obligation principale contractée)
sous une peine est divisible, la peine n'est encouruer
que par celui des héritiers ou autres représentanti
légaux du débiteur qui contrevient à l'obligationj

et pour la part seulement dont il est tenu danf
l'obligation principale, sans qu'il y ait d'actioj

contre ceux qui l'ont exécutée.
Cette règle reçoit exception lorsque, la clausf

pénale ayant été ajoutée dans l'intention quei

paiement ne pàt se faire partiellement, un da

cohéritiers ou autres représentants légaux
empêché l'exécution de l'obligation pour la totalité]

en ce cas la peine entière peut être exigée de lui,

des autres pour leur portion seulement, sauf leii

recours eontre lui.

113». Pa
livraison d'i

'''libation,

l'ielle les pg

1140. Toi
été payé s

^pétition.
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CHAPITRE HUITIÈME.

DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS.

SECTION I.~DisposUions générales.

1138. L'obligation s'éteint :
Par Je paiement

;

Par la novation
;

Parlareroise
;

Par la compensation
;Par la confusion •

Par l'impossibilité de l'exécnfpr .

\>^p'S^o^i-%'Lt^!^'' «^^ >»- "^ 'oi ou par

«K.?"^""""^-»-- ou du débiteur en cer-

™S..t«"qui?onreth?utfi'"'=''f'^^ ^ -"-ns
pectifs. ^ expliquées en leurs lieux res-

Section IL^Bu paiement.

§ 1. Dispositions générales,

l^^^r^SZS^^^^^t^^ -ulement la
fWigation, mais l'exécutim, lP?"^^^'^"i"er "«e
.*,e,p.r,e.30„tXe™i4Ve^r„t!l5e^

h'émïZr'^Sf^^^mo^ une dette ; ce oui
feiiélitioa.

"'
•

^'''^'^ «û8 dette est sujet à

i, . . , :

- ' ' •'•^*««» '*-*» il

,1.

h-
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La rëptHitinn n'est pas admise h IVgard clos obli
gâtions naturelles qui ont été volontaiieuiHt
acquittées. ^

1141. Le paiement peut ôtre fait par toute nersonne quelconque, lors môme qu'elle serait étiun
gère A 1 obligation ; et le créancier peut être inren demeure par l'offre d'un étranger d'ex(icuter
1 obligation pour le débiteur, et sans la cdiinais.
sauce de ce dernier ; mais il faut que ce soit nour
1 avantage du débiteur et non' dans le seul but dechanger le créancier que cette offre soit faite.

114'i. L'obligation défaire ne peut ôtre acquittée
par un tiers, contre le gré du créancier, lorscnie ce
dernier a intérêt qu'elle soit remplie par ledébitem-
lui-même.

i

1143. Pour payer valablement il faut avoir dans
la chose payée un droit qui autorise à la donner en
paiement.
Néanmoins le paiement d'une somme en argent

ou autre chose qui se consomme par l'usage ne
peut ôtre répété contre le créancier qui a consommé

i

Ja chose de bonne foi, quoique ce paiement ait été
fait par quelqu'un qui n'en était pas propriétaire ou
qui n était pas capable de l'aliéner.

1444. Le paiement doit être fait au cnniuier
ou à quelqu un ayant pouvoir de lui, ou atitoiisé
par la justice ou par la loi à recevoir pour lui.
Le paiement fait à celui (jui n'a pas pou\oirde

receA'oir pour le créancier (-,t valable, si celui-ci le

l'atme, ou s'il en a profité.

1145. Le paiement fait de bonne foi à celui qui
est en possession de la créance est valable, encore
que subséquemment il soit établi qu'il n'est pas le

véritable créancier,

\^ff*'
Le paiement fait au créancier n'est point

valable, s il était incapable de le recevoir, à moinsl
que le débiteur ne prouve que la chose payée af
tourriù au profit de ce créancier.

im. Le
Ifrné exprès
|tion.

Si le lieu
llii'il s'agit

• uiii ua
galion a été



TIT. III.

à IVgai'd dos obli-

é voloiitaireoieut

ait par toute per-

l'elle serait étian.
ùer peut être mu
ranger d'exëcuter
: sans la connais-
que ce soit pour
ns le seul but de
re soit faite.

)eut être acquittée
mcier, lors(|ue te

(lie par le débiteur

il faut avoir dans
se à la donner en

somme en argent
e par l'usage, ne

r qui a consommé
j

paienuMit ait étéj

as propriétaire ou
i

ait au créancier,

! lui, ou autorisé
I

[lir pour lui.

i pas pouvoir dej

ble, si celui-ci le

ne foi à celui qui
j

3t valable, encorel

qu'il n'est pas lej

ni. VIII. EXTINCTION DES OBLIGATIONS. 257

pas valable à Vigard des cîlnnnf'^
ou arrôt. n'est

arrôtants qui peuvent selon t^»*'':?
«aiaissants ou

die le débiteur à payer de nonulf '^''"'^f'
contrain-

-" recours seulement cont. I U " ' f^"^'-
*^n ^« ^'-^^^

ainsi piyé. ^°°"® ^« créancier qu'il à

;c;^ '« ehose offart'èrt'5t^'";iiriîal;s

1149, Le débiteur ne neuf n^ir,*^ *
fier à recevoir en nart.V Vf ^ '"^^ ^"^'^^ï* ^^ créan-
imme divisible. ^ ^'® ^^ Paiement d'une dette,

"n'it exigfble miip^yTe^^^^^^^
consentement du criancierîj

^^^^^ments, sans le

II.»©. Le débiteur r\\^n «^
,n.inéc..tlibéiépL!"L remise S!

'"
i,""

^'<= ^éter.
oùe lèse trouveau ten ns d^ I. r

''^°''' ^" ''^^^«^

h..e les détériorations quelle iJni-'^''''''' ,P«"''^^»
,l>;'sdnn fait ou d'une f^ite dont-Vl ^^>

"^ «'t^sultent
|et,.;;avant ces

détérior^îrj^^iVLr^^tTare^n^'d'l:

In^^î d?te^S!il^/^^:!^'^;8:^fn est une chose qui
n'est pas tenu, pour^" re^' J T^^^ '"^ ^'^^'^'^''^'

"jeiileure espèce: mais 11 .f^' '^*' '^f^onnerdela
[plus mauvaise. '^ "^ P"""'-! ^ ottnr de la
La chose doit être de qualité marchande.
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Dans tous les autres cas, le paiement ânh iffait au domicile du débiteur ; saSf 1™ rèllll ''

nues aux titres relatifs à des cZtrkïs pfrttXrr

débît^euV.^^'
*.'^'' *^^ paiement sont à la charge du

§ 2. Du paiement avec subrogation.

cieVfu Dmfirrltef•^°'' '^^"^ ^^' ^^°ît« du créan-ciei au proht d une tierce personne oui le naip Zou conventionnelle ou légale. ^
'

''^^

1155. La subrogation est conventionnelle •

H'nUo
^'^^^^^ ^® créancier en recevant son paiemenfdune tierce personne, la subroge dans to,T !droits contre le débiteur. Cette subrogat on dô^tre expresse et faite en même temps^e le ptî

I'pLÎ'^''®^"^
^® débiteur emprunte une somme à

ia?i^^r''^î''i^^ d^"« *^<^de subroger le Suîdans les droits du créancier. Il faut pour oSeTsubrogation en ce cas soit valable, que^lïcteTenprunt et la quittance soient notar?és, [ou ïiits?présence de deux témoins qui signent]
; que da

Infn^'lrP™"*' ^*'°*^ décoré que la 'smimeeempnmtee pour payer la dette, et que, dans liquittance, il soit déclaré que le paiement esîVi

mfntd'ul'réancier'"'^
^^^^^^ ^^^ ^—"^^

[La subrogation n'a d'effet contre les tiers dans les

vfnf l'/^''-^
d'empruntet laquittance sont faitsTvant témoins, que du jour de leur enregistreinemqui doit se faire en la manière et suivant les "S sprescrites pour l'enregistrement des hypothèques,]

I15«. La subrogation a lieu par le seul effet de
la loi et sans demande :

1. Au profit de celui qui, étant lui-même créan-
cier, paie, un autre créancier, qui lui est préférablea raison de ses privilèges ou hypothèques

;

,
115». L

joii produit
Icon-setitem

I
qu'il fait SI

[on intérêts

ms, mais c

[sur les inté

,
nco. Le

[accepté un(
injputé ce q
l'ement, le â
lation sur u
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2. [Au profit de l'acquérpnr A' •

g. un créancier a„,„l, cTi^^iUl'-^^]^^
3. [Au profit de cpIih* «.„• •

il est tenu avec d'autres^o^Pf^^^ "d'«^f*^^ ^«^««"e
intérêt d'acquitter •] ^ "'^ " autres, et qu'il a
4. Au profit de l'héritier hén^Hni.-

ses propres deniers une dette dp in*'''®
^"^ P^^e de

0. Lorsqu'une rente ou dpff! ^ ^"*'^^«sion ,•

époux a étérachetéeoupavéfdpJ"®- P^^" ^'»n des
iiiuDauté; en ce cas, lffi?rrnnio-"i®''^^^la^om-
jusqu'à concurrence de sa nnW°* ^^^ subrogé
aux droits du créancier! ^ ® communauté,

IpSnî^sYetKî!??,^?^^^^ d-ns les articles
tre le débiteur princkmr PU

'®' ^^"^ions que con-
a..x droits du créaS, lorsou'flP'^.*'^ p4udic?er
partie sa créance; il peut ^T. "^ reçu qu'une
droits pour tout ce qui^Iui ,'estp Â ""^^^ ^^«^cer sel

I

^'"' '^"' '' -^^ -Ç ' que^Sl de' sf^cfJatr^®
'

qi- I ait sur le capital dl^^^^P"*^^ ^« paiement
l»!' intérêts; le paiement Eff/^'"®",''®

^"^ arrérages
,rets, mais qui n^estSf • .

i^ ®"'' ^^ capital et inf?
!«"rles intéîêJs ^ ?«'«* mtégral, s'imgute d'abord

" ;/^

a

<* i

^#:

I". f-

4 » I « Il
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coStmtï^
quelqu'une des causes qui annulent les

. 1Ï6J. Lorsque la quittance ne comporte anrnnoimputation, le paiement doit être imp" é sm ïdette que le débiteur avait pour lors le pK'i,, érclacquitter entre celles qui étaient pareille «J,échues
;
si de plusieurs dettes une seule est eSï^^le paiement s^mpute sur la dette échue, qù?;

fchues.''"^''"'^
^""^ '"^^"' ^"^*"^ ««"t P«^^Se

Si les dettes sont de même nature et égalementonéreuses, l'imputation se fait sur la plus anS
lemeiît?'

""''" ^^^'^'' ^"^ '^ ^^^ Propoi tionnî

§ 4. Des offres et de la consignation.

IHÎÎÎ. [Tel qu'amendé par art. 5S0L S. R Q]Lorsque le créancier refuse de recevoir son païnient, le débiteur peut lui faire des offres réelles dela somme de deniers ou de la chose due ; et dantoute poursuite instituée subséquemment pouienobtenir le recouvrement, il peut plaider et renouvêler ses offres, et si la chose due est une sonimede
deniers, il peut la consigner ; ces offres ou offresavec consignation, si la chose due est une sommede deniers équivalent, quant au débiteur, à un paie-nient fait le jour des premières off- )s, pouivii au?depuis ces premières offres, le débiteur ait touiours
été prêt et dispose a livrer la chose ou à paver lasomme due. ^^ ^

Lorsqu'une personne désire payer une sommed argent et qu elle en est empêchée par le refus deson créancier ou par son absence du lieu où la dette
est payable, cette personne peut déposer cette isomme au bureau général de dépôts de la Province,
conformément aux dispositions de la loi concernant i

les dépôts judiciaires ; ce dépôt libè-o le df^hiteur I

Cn vxiiement des intérêts depuis le jour du dépôt,
j



CH. VIII. EXTINCTION DES OBLIGATIONS. 261

mS. Pour que les offres réelles soient valables,

i^;?!ll^^S?^.^t^--.aneier.ayant la
de recevoir pour lui •

^^^^q" «n qui ait pouvoir

d4w • '' """' '^^'^^ P^^ ""^ P--nne capable

clés, et d'une soXrpoùflt7fp±''^^,^ ^''^^^ "^ui-
à les Darfaire

;
^ ^^ ^^^'^ "*^n liquidés, &-auf

4. Qu'elles soient s pn rr,r.««„-
en espèces réglées < - / i,.,-

"^•?""'^'^'' courantes et
d'argent ;

^ ^^'' ^ »^ ^'agit d'une somme

/av;utdVc^4Sr'."^' '^^"' «'" ^ ^té stipulé en

eont?;crée%on°atrvr"" '^^"^"^ ^^ ^^tte a été

ieJtet'elle'l^lîiS^^^^^^^^ ?^' «"--nt
iDentdoit être faitf

^" °" "'''^^"t^ ^^ loi, le paie-

lol\%'£Lïnl d^ltltîllatt i;?''''g-î'?-
°." P- Ja

teur, l'avis par écrit donnai. V
^«""^ile du débi-

est prêt à faire le paiement ^^ ii"'
'- " C''*^â,"^'«r q»'"

offres réelles, po„?vi m,e snî J^T'"^ *?^^^ ^u^Ies
instituée, le débiteur nronv.n.vV*^ ''.'=^'?« «"suite
paiement, la somme ou ?apL^«o'i

''''**^: ^ ^'^^^^ du
et au lieu où elle était payabflj

"^"^ ^'^'^ ^" ^«°»P«

J
^J^

a^u^ieu'ôù il rtîoT/vrie1é1>t^^^ -^ "-a-
offres, requérir le créancier rl^t'*-"^'*^^*^' P^r ses
Si la chose n'est pasTivrphî/^"''"-^^ prendre,

natur. difficile à LSDort^ritïii!^ ^^ J^ de «a
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Il 'I

Si le créancier, dans le prenaier cas, n'enlève nu
la chose, et dans le second cas, ne signifie nas s!
volonté de la recevoir, le débiteur peut, s'il le l^t
à propos, la mettre en sûreté dans tout autre

^

au risque du créancier.
lieu.

1166. Tant que les offres et la consignation n'ontpas été acceptées par le créancier, le débiteur npi
les retirer avec la permission du tribunal, en lamanière établie au Code de Procédure civile et s'il

Jf-iait, m ses codébiteurs ni ses cautions ne soat

xJîix''^:
%oï"squeles offres et la consignation ontété déclarées valables par le tribunal, le débiteur nepeut plus les retirer, pas même du consentementdu ct-éancier, au préjudice de ses codébiteurs, de ses

cautions, ou des tiers.

1168. La manière de faire les offres et la consignation est réglée par le Code de Procédure civile.

Section lU.—De la novation.

1169. La novation s'opère :

1. Lorsque le débiteur contracte envers son
créancier une nouvelle dette qui est substituée à
1 ancienne, laquelle est éteinte

;

2. Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à
1 ancien qui est déchargé par le créancier

;

3. Lorsque, par l'effet d'un nouveau contrat, iiii

nouveau créancier est substitué à l'ancien, envei?
lequel le débiteur se trouve déchargé.

1110. La novation ne peut s'opérer qu'entre per-
sonnes capables de contracter.

^. HTL La novation ne se présume point ; l'inteii.

tion de 1 opérer doit être évidente.

IIT^. La novation par la substitution d'un nou.
veau débiteur peut s'opérer sans le concours dui
premier. '

Pas
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s'oblige envers le créanc S ST*" débiteur 'qui
t.0D, à moins qu'il ne so^t év^dïfr P°^?* ^^ "«va-
entend décharger le débS eur qu? fa?f"f« 'LT:^^"eier

f»»tre ce débiteur, si te^/i, '"'.ri / "î""" «"o >-«o"ra
™"^ <"• " »> » «" une atTxprir'™'''''-

-KUt!;iSlSp-fe'.e

t«te la Nouvelle dette ''" '^«'«•'iteur qûicon!

plŒrjgol:.* '•''«»^<' «'-débite.. pHnei.

I "•"• l-'^e^^on de» ood^biieïif ^^''^a'^^fe-

» 1

i>
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secqnd cas, celle des cautions, l'ancienne créance
subsiste, si les codébiteur ou les cautions refusent
d'accéder au nouveau contrat.

1180. Le débiteur qui consent à être délégué ne
peut opposer au nouveau créancier les exceptions
qu'il aurait pu faire valoir contre la personne qui l'a
délégué, quand même, au temps de la délégation, il

aurait ignore l'existence de ces excep ions.
Cette règle n'a pas lieu, si, au temps de la déléga-

tion, il n'est rien dû au nouveau créancier, et elle ne
préjudicie pas au recours du débiteur délégué
contre le déléguant.

Section IV.—De la remise.

1181. La remise d'une obligation peut être faite
soit expressément, soit cacitement, par des Per-
sonnes qui ont la capacité légale d'aliéner.
Elle est faite tacitement lorsqvie le créancier rend

volontairement à son débiteur le titre original de
l'obligation, à moins qu'il n'y ait preuve d'une
intention contraire.

118^. La remise de la chose donnée en nantisse-
ment, ne crée pas une présomption de la remise de
la dette pour laquelle elle a été donnée en nantis-
sement.

1183. La remise du titre original de l'obligation
à l'un des débite)irs solidaires s, le même effet au
profit de ses codébiteurs.

1184. La remise expresse accordée à l'un des
débiteurs solidaires ne libère point les avitres ; mais
le créancier doit déduire de sa créance la part de
celui qu'il a déchargé.

1185. La remise expresse accordée au débiteur
principal libère les cautions.

Celle accordée à la caution ne libère pas le débi-

teur principal.
Celle accordée à l'une des cautions ne libère nas I
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iL1ei^în^Si^rst°n^tr^^-« «^ ces dernier,
jusqu'à concurrencfde tel ïleou^^^'°" "*^"^«' «^

rXl^r^a^^^^^^ d'une caution.

ftre imputé à la dé^rg^dnébS "^ ^""'^^ ^^"

libérée et Jusq'ï.trcuTre^rt^^^^^^^^
Section V.~De la compensation.

m"ueimen1?"débitrices ?rcT''-<«« *^«"^ent
l'autre, les deux dettes sont étS"'''^^^? ^'""^ de
sation qui s'en fai^diriefcas et^'d^p l^'^*"^"^^ci-après exprimés. ^^ de la maniore

e/tîeL^deTtïs^St^^f-jP^^^^^^ plein droit
et ayant pour objet une somm!?H"^^^ ^^ exigibles,
quantité àe choses indTterSp.n/^^l'^^^ «" "né
et qualité.

""«œrmmées de môme nature

^n^its^'Téil^.îVS mu'ttn?'^^^^ «-"^^-^-
currence de leurs monLZT^tlt^^ff •^"«q^'à' con-

n.êai\VeTsdettef^Str-"^.^^ P«- '- Paie-
compensation. ^ "" ^^* P^^^* un obstacle à la

-"??û œn^SS^^'Z i:^ TM-^ -t la
lamre, excepté dans les cL -

*^^''^' ^" '^^ ^^«^ ou de
i- Ue la demande en restitlifmn a\.

sissables. ^ P°^^ ^'^J^* des aliments insai-

t'i
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Mais le débiteur principal ne peut opposer la com-
pensation de ce que le créancier doit a la caution.
Le débiteur solidaire ne peut opposer la, couinén-

sation de ce (|ue que le créancier cloit à son codébi.
teur, excepte pour la part de ce dernier dans la
dette solidaire.

1 199, Le débiteur qui accepte purement et sim-
plement la cession qu'a faite le créar cier à un tiers
ne peut plus opposer au cessionûaire la compensa-
tion quil pouvait opposer au cédant avant son
acceptation.
Le transport non accepté par le débiteur, mais

qui lui a été signifié, n'empêche que la compensa-
tion des dettes du cédant postérieixres à cette signi-
ficatipn.

1193. Lorsque les doux dettes ne sont pas paya-
blés au même lieu, on n'en peut opposer la conipen-
sation qu'en faisant raison des frais de remise.

1194. Lorsque la compensation de plein droit est

arrêtée par quelqu'une des causes mentionnées en
cette section, ou autres de même nature, celui en
faveur de qui seul la cause d'objection existe, peut
demander la compensation par le moyen d'une ex-

ception, et, dans ce cas, la compensation n'a lieu

que du moment que l'exception est plaidée.

1195. Lorsqu'il y a plusieurs dettes compensa-
blés dues pai- la même personne, on suit pour la

compensation les règles établies pour l'imputation
des paiements.

1196* La compensation n'a pas lieu au préjudice
des droits acquis à un tiers. '

j

1 19T. Celui qui paie une dette qui est, de droit,
{

éteinte par la compensation, ne peut plus, en exer-

çant a créance dont il n'a point opposé la compen-
sation, se prévaloir au préjudice des tiers, des privi-

lèges et hypothèques attachés à cette créance, à
j

moins qu'il n'ait eu justes causes d'en ignorer l'exis-

tence au temps du paiement.
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dSvlfSUltr„f,?„^| -'^"-ier et de

dV.,,,ter, 'eseffeCes/en't^Tsi '" '""'<'"'><"' -HZ

}"r^m.T!XZ^^y:r>^Z''-^ '« «..cours

.«»p„„o,pa,. „.,.ei„tVa"»
?obCr„",/p'Hti^f|'i-

* Obligation.

<^uelqu'autre cause ?« H,r« •
P^"*' »" Que. doi r

sible, sans le fait o'; fa^Se d";, T.K^f^'^"* '4o"'
qu'il soit en demeure lihif ?" ^^^iteur, et avant
est également S?è lors^mï°»

««* ^teinLTeUe
est en demeure, dans le c^ 0^1^'''^'^"^ ^^ débite ?ment périe en la posseL^S?, d„

''^''^^ «^^^i* égalée
que dans l'un et PaSre àe"ee,"deuî?""î' ' ^ "'^^««

ri ^°.ï.f
xpressëment charïé d " % ^^ débiteur

payer la valeur. _ .^,,

I ,tT ?~'sâ"i«?5t^„s ^"r^" "est

j

cette ubhgation. ^ '" ^^o» Par rapport à
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1^09. Lorsque l'exécution d'une obligation de
faire une chose est devenue impossible sans le fait
ou la faute du débiteur, et avant qu'il soit en
demeure, l'obligation est éteinte, et les aeuir parties
sont libérées ; mais si l'obligation a été exécutée en
partie au profit du ciéancier, ce dernier est obligé
jusqu'à concurrence du profit qu'il en reçoit.

CHAPITRE NEUVIEME.

DE LA PREUVE.
\

Section I.—Dispositions générales.

1^03* Celui (]ui réclame l'exécution d'une obliga-
tion, doit la prouVer.
Réciproquement, celui qui en oppose la nullité ou

l'extinction doit justifier les faits sur lesquels est
fondée sa contestation ; sauf les règles spéciales
établies au présent chapitre.

l/i04. La preuve ofiferte doit être la meilleure
dont le cas, par sa nature, soit susceptible.
Une preuve secondaire ou inférieure ne peut être

reçue, a moins qu'aii préalable il n'apparaisse que
la preuve originaire ou la meilleure ne peut être
fournie.

1^05* La preuve peut être faite par écrit, par
témoins, par pré -omptions, par l'aveu de la partie
ou par son serment, suivant les règles énoncées dans
ce chapitre et en la manière indiquée dans le Code
de Procédure civile.

1^06* Les règles conteni^es dans ce chapitre s'ap-

pliquent aux matières commerciales comme aux
autres, à moins qu'elles ne soient restreintes exprès-

fiémeat ou par leur nature.
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Section U.-De la preuve littérale.

§ 1. Des écHts authentiques.

.mi»[Tel qu'amendé par Vart. 5805 R Tf n^
J Les écrits suivants, faits mi nff^Jl - '.

** "• Q'I
lités requises par un offldër nnh''^

"''"'"^ ^^^ ^"'•°^^-

delesfireou'^attestei dansTn'' "^''•?* pouvoir
authentiques et font preuve d . if"

""^
'L^^^^'

«««^
qu'ilsoit néeessaiïe d'en nrouver i"' .^'«"tf»"' «ans
luscHiele sceau qui v e^st a7t«Ph ' '^'^V''*"'"^'

"«»
Iderolïicier, savoir • ^ attache, ni le caractère

jimntdela PuissanceX Canada ^^t'p«^
du parle-

edits et ordonnances et des ordr^'n^V ^P,'^'' ^^«
vincede Québec, des staw« il "f"^*"^ de la pro-

I.. territoires aZfA itS^dan^lfïf'^'''^'^^^
limprmiécs par un imprimeur de hrUn.^"""""'^'
lantre imprimeur par autnriti^ «« i

°" P""' ""
«tdec'esprovinPcesouterrUoiCr * 8°»™™«-

l.'f«t;'e??„Ce",5?l'SST'rt''?'-«"n.
iBfine ou du gouvernemeïïL i

*** Majesté la
(.„.da ou de llpuSncTd"u Canida?™"""-'» ""

i" BouVnementT ceHe p^vtnce"™'"''
'*™'"'*'"

I Les copies de Ann^^rr^^^fJ^^"^, '

,,r^ ufficicis, piûcJamations
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?^«ô "''^l' '"?P""?^8 par un imprimeur de kreme, ou autre imprimeur par autorité, n,, , !gouvernement d'une province dans la Pu smul'l ,

,

Canada, ou des provinces ou territoires aE.Ï
1 avenir dans la Puissance

;

^ *

Les annonces omcielles dans la Gazette du ( 'n„n,i,

autoîrtél''
' '^'*'"' de Québec, ^U^^^l

Les archives, registres, journaux et documPnt.publics des départements du gouve. omen " tparlement de la province du cTanada et de la l'„s
!?",''^^'î/^'^'î^^^ ^'"s^ q"<^ ceux du gouverneniénf"et de la législature de cette province ;

^'^"^"'^«t

Les archives et registres des cours de iustice et rlpprocédure judiciaire dans cette province •

Les livres et registres d'un caractère public, dont

iS p° ovIScêT *'""' P^' ^^" "^''^^"^ P"^"'^^ ^^"^

Les livres, registres, règlements, archives et

?iiii!fc f.''"T°^'*
^^ P^'P^^^^ ^«« corporations muni-cipales et autres corps, ayant un caractère publ cen cette province

;

"^

.

Les copies et extraits officiels des livres et écritsci-dessus mentionnés, et les certificats et aiitr

du nrZi,P^"J^,"^ ^^'^ ^"™P»'« dans le sens légalau présent article, quoique non énumérées.

1808. [Telqu'amendé par S. Q., 1893, 56 F.,c/i.39,

*V ." acte notarié reçu devant un notaire est
authentique s il est signé par toutes les parties.

Si les parties ou l'une d'elles sont incapables de
signer, il est nécessaire, pour que l'acte soit authen-
tique, que le consentement donné à l'acte, pour cha-que partie qui ne sait ou ne peut signer, soit reçu
en la présence d'un témoin qui signe.
Les témoins peuvent être de l'un ou l'autre sexe

et doivent être âgés d'au moins vingt et un ans,
• sains d esprit, n'être pas intéressés dans l'acte, ni être
morts civilement, m réputés infâmes en loi. Les
aubains et les femmes sous puissance de mail

,

(1) Le St£
"Loi pour
•^ect. 1 et 2 :

nooaires, oi

TiSfueur de
à lacté que

I

du notaire e
le faire, apr

I res en prés(

I

témoins, à v
considéré co
de mention,
faite à l'act(
aurait dû rr

accomplies.

I
2, Les disn

peDUances.
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,i.nf.Set;SZit K,f/Ptio„, contenue,
ustaments. il ne s'annn.?,!! '''" °"' rapport nux

tatspainnnotairerauelan„^fP "*• t""-" être
il. .e font ait ou noi^y|né Pacte"

*" """' " """"•"«

>u«savou^8. •'™'"'* '^"^ q» Ils soient contredits

é..ïLtép„t^e7e".k''per,t;;t''r^ '''•', ''^'''' ~»>™«
» fait preuve oontîe"r:ire"rS.â,X"' '^X t'Y'^ît

{Il Le Statut de Québec d« i«qi st -n-j .
"^

'

i°\K r'i?^« ^"' idlfs ceîS i,falt^;j- n^^il^P-..^^ i°titnlé :

' diS'i'
'ï"® '« testateur a si^néen^.. ^1.1?

"1" " ««'t fait int'nîion

I
2- Les disDositions de rpt*-» j- > -

jf^naauies. " -'-°°^ ^« «^"^ ^"^ n'aîlecteront pas les causes

N
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sondomicflï''
"°*"*^'' «°°^°>er ou protester, ou à

Il n'est pas nécessaire de délivrer à la nartipadverse une copie du procès-verbal de significition
ce procès-verbal peut être rédigé et signé plus tard!

1«10. L'acte authentique fait preuve complète

fé aSx^^
parties, leurs héritiers et représentants

1. De l'obligation qui y est exprimée
;

^iflf
*Outce qui y est exprimé en ternies énon-ciatifs. pourvu que renonciation ait un rappoJtdirect à telle obligation ou à l'objet qu'avaieKvue les parties en passant l'acte. L'énonciation

étrangère à l'obligation ou à Tobjet qu'aSt evue les parties en passant l'acte ne peut servir qScomme commencement de preuve.

lail. L'acte authentique peut être contredit etmis au néant comme faux, en tout ou en partie sninscription de faux, en la manière prescrite au Codde Procédure civile et non autrement.

l«l». Les contre-lettres n'ont leur effet qu'entre
les parties contractantes

; elles ne font point preuvecontre les tiers.
H'c">f

1313. Les actes récognitifs ne font point preuvedu titre piimordial, à moins que sa substance ne soispécialement relatée dans ces actes récognitifs
Tout ce qu ils contiennent de plus que le titre pri-

Fencontre°"
"^"^ ^"^ ^^^''^' ""^ **'* ^"''""^ ^'^^^'^

«J^'^î ^'^^^® de ratification ou confirmation d'une
obligation annulable ne fait aucune preuve, à inoinsqu il n exprime la substance de l'obligation. Ja cause
d'arnulation et l'intention de la couvrir.
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tre contredit et

)u en partie, sur

fescrite au Code
ir.

r effet qu'entre
nt point preuve

ît point preuve
ibstance ne soit

écognitifs.
que le titre pri-

jeune preuve à

Brmation d'une

)reuve, à moins
cation, la cause

rir.

§ 2. Des copies des titres.

offider pu*blic dépositaire léealdp f^Si''"- ""^ ^"^^^
authentiques et font Dreuvp hA®- "^ minute, sont
dans la minute. ^ ^ ^^""^ ^"* ««t contenu

Ipal^Sfno'SrL'^o'fplrtn?^^^^^^^^^^ ^^ ^fP^<^'^«
Supérieure des m nutes â'acter«.î?r^^-^^ ^^ ^^^'^
ils sont légalement les H^nnfîft-

*^**»entiques dont
ques et font preuve de &?"*?' ^°°^ authenti-
tels extraits co^nTennent Kat^ Si^""vP°rr." ^^^
ilaété passé. la nature de iw/? ^^^^^^ le lieu où

Uaation des partiesTe nom -Sf,' ^f noms et dési-

Pacte, et textuellementle? ni.
"°^^'''^ *î"^ » ''«Ç"

clauses dont l'extraTt est rpn,^ ^'f ""à ?.*''*•«« ^^^

,
l'extrait est expéSé dont m^pntl

^^ ^"S^^^ J""'' «^

I

ment faite sur îa minute.
*^'°" *^°'* ^^''^ ^«^ï«-

^-^e^ivfâV^,,^^^^^ a été
tique de telle iSnutI Vilf T® ^ "°f copieauthen-
cettedernière, pôSrvSQSeceî?«? ^" ''^?^^"» ^^
par le notaire ou ant?p nffi^^

copie soit attestée

c^es^ tel qui réTt'^kr'^^X'i^g^.^^^^

diceJx; de%SS^lcte? au'thPn/?°'^"^? f* ^^^^aits
autres, des pS?esdino«21?'ï'1"^^ judiciaires ou
autres ëcritr mêmeE? ?* ^^ ^•''"^ documents et

Jé'noins, lKm'^ntTn?e3rL'"a? lo^telle copie est revêtue dii rSrHfiVf ^a *°P^' lorsque
estune preuvrauthpnHnn!^^?^ ^"^ régistrateur.
originauï e^lont dlfnn?f^^ ^^.^^} document si les
de^t. ou son" Se^T^^^l^ ''" °" ^"^^^ -^-

-J?*^*^®^
d^"^ ^«^s mêmes ras le ^ornmf.,^f • •

.«.» est en la possession de là pa«ie"aTv"U"SÙ'
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Il

d'un tiers, sans la collusion de la partie qui l'invo-
que, et ne peut être produit, la copie certifiée comoie
en l'article qui précède fait preuve également.

§ 3. De certains écrits faits hors du Bas-Canada.

l^'^O. Le certificat du secrétaire d'un E)tat étran-
ger ou du gouvernement exécutif de cet État, et les

documents originaux et les copies de documents
ci-après énumérés, fa. ' i hors du Bas-Canada, font
\)reuve primd facie de leur contenu, sans quïlsoit
nécessaire do prouver le sceau ou la signature
apposée par l'officier à tel original ou copie, ou l'au-

torité de cet officier, savoir :

1. Les copies de tous jugements ou autres procé-

dures judiciaires de toute cour hors du Bas-Canada.
revêtues du sceau de telle cour ou de la signature
de l'officier ayant la garde légale du dossier de tel

jugement ou autre procédure judiciaire ;

2. Les copies de tout testanient fait hors du Bas-

Canada, revêtues du sceau de la cour où l'original

du testament est déposé, ou de la signature du juge

ou autre officier ayant la garde légale de tel testa-

ment, et la vérification de ce testament sous le sceau
de cette cour ;

3. Les copies tirées sur une copie de testament et

de sa vérification, certifiées par le protonotaire de

toute cour dans le Bas -Canada, dans le bun
duquel la copie du testament et vérification a < te i

déposée à la demande d'une partie intéressée, et par

ordre d'un juge de cette cour, et cette vérification
|

est aussi reçue comme preuve du décès du testateur; i

4. Le certificats de mariage, de naissance, dej

baptême et de sépulture de personne hors du Bas-

Canada, sous la signature de l'ecclésiastique ouj

officier public qui a officié, et les extraits des regis-

tres de tel mariage, baptême ou naissance, et sépul-

ture, certifiés par l'ecclésiastique ou officier puWic
|

qui en est légalement le dépositaire ;

5 1 v»a f%r pu ^Al ivrées par notaire de toute prc
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Ictiration faite hors du Bas Po»,»^™
j
d'un ou de plusieurs tLofns et wï'o ^° P^^^^nce
ie maire du lieu ou autre oX:iernnhW*^"^^^P*^
elles sont datées, et dontîSn?l « if/?<P^5^l ^ "^

huées par le maire ou Sp offl?""'""' ,^,^ «uthenti-
J'oùelïe est datée lelleTopie ?tant Kh^""/" P^^^

Icause où l'original est nr?i!„-f
P"se dans une

refuse de s'en §essaisTreK«nf^n^^^^^^ *^°^°in q"i
dans cette même cïuse •

certifiée et produite

pat^ithfs'5%r6'"c?iàir
- dan, ,es

prouvé; mais la vérité JefconL^'i^-fi'^^'?'^"^
Icertiflcats ou extraits mentinn^i' ^^^'^cations,
ainsi que des originaux fS-SÎ! âTi'-L^''''^^

Jrations, peut être contestép ^f it
^ ' es procu-

lêtre exigée en la mSrf 'r,^
la. preuve peut en

|Proeédure civile.
'"^'^'^^^ prescrite au Code de

§ 4. Des écritures privées.

koesou prouvées fonf ?™f.^. ^'®'""" P""' "«con-
Jprties, ^et entre leSL'^hXL™'™.'™'' V" ^ »™'
fta., de même qu "des^c'^ra" th'enïîq^r'''"''

jlfsi fa'';'e'rï^„r'ft„",':5A-i«^. «0 V: "A. 60.

.- nature privée „ë d-é^viue"pa7KeïeSt

« f'

^l<
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son écriture pu sa signature, en la manière ,.^cupar le Code de Procidure civile. cetTrit est 'fn*^'pour reconnu. Ses héritiers ou rpnré«ent,!r,f?i ""
sont obligés seulement deXc^Kr "oSs s.m?

'''''

qu'ils ne connaissent pas son écriture ou ^nli^nS.
IS'^4. Dans le cas où la partie dénie snn .i,.,.;.

ou sa signature, ou dans lï cas où ses hé i e "ifreprésentants légaux déclarent ne les po t onnaître, la vérification eu est faite eh la L;l
prescrite au Code de Procédure civile?

"'"''

ia85. Les écritures privées n'ont de date contrples ners que du jour oh elles ont été enre-ismt?

Së.'^iT"'"
^^

'''-'V""^
^^ ^'""*' d^'« parties ou dérides téhioins qui les ont souscrites, ou du jour n"lenr^substance est constatée dans un acte Zl7

La date peut néannioins en Atre établie contre Vtiers par une preuve légale.
^"'uie .c,

r,J?^^*' ^^ V^^'®
contenue dans l'ar' ,;ie qui nr^cède ne s apphque pas aux écrits d'une ..ature ciï"merciale Ces écrits sont présumés avoir été S" 1au jour de leur date, sauf preuve contraire.

'

18«T. Les registres et papiers domestiques nelfont point toi en faveur de celui qui les a écJits IIfont preuve contre lui :

1. Dans tous les cas où ils énoncent formellementun paiement reçu ;

'"«iieuient

2. Lorsqu'ils contiennent la mention expresse oupla note est faite pour suppléer au défaut de titre en

obirg^adon." ^" P'°"' ^"^"^^ "^ énoncent';;!

1ÎÎ88. L'écriture mise par le créancier a" d- onisur aucune autre partie d'un titre qui e -

oureresté en sa possession, quoique non sig.n e : ^tépl

Çf^uv'î
lait preuve contre lui lorsqu'il" t.

établir la. libération du débiteur.
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d'un titre pu d'une q,?iuXe,n^,^ du doub?e
I soit entre les mains du débitèu? "^"^ "'^ '^^'^ble

I
183Î). Nul endossempnf «„

ment écrit sur un biïet nV"^""" ^^ d'un paie-
chans:e ou autre écrit par celS? A n ' •^.''.^' ^^^^^'^ de
été fait, ou de sa part, i?Lt rpi.t

'^"^ ^^' Paiement a
tel paiement, de manfèrfà ^ ''^"'î»^ Preuve de

[Les articles 1230 12r{l ^^ 1000 ..

1897. 60 V„ ch. 50, a, m] ^'^^ "^^''^fi'^* ^«»' ^S\ Q.,

2. Dans toute ma^fèreoùTn'-^''?'' ^'^«^•"«'•ciales '

I

ou la valeur demandérnlxcèr n«Tt'
-^^ '^ ''««"»«

très]; " excôde pas [ciquante pias-

avVclaperm'ssîoVdu'^propdé^^^^^ «^'eupés
q.:e pourvu au titre du^iouaçe' ""^ '^"" ^^''' tel

4. Dans les cas de d*5nAt «x ' .

jfaitspardesvovae-PiirLS ^^^cessaire ou ae déoAts
ca. dï même iSer "°' hôtellerie, et au?res

contrardélitfe??S ^^^ Q^asi-
cas où la partie réclamantp !^' ' ^^ *^*n« tout autre
preuve écrite ;

^'''•^^ante n a pu se procurer uni

.s P^plTouV^&7 fritte a Jté perdue par

J:^«.u'il , aZ^m^^en-c^S l^^vï^L^

t/'rye'n"l4^^tT^oïVaril'^ ^^^^ ^-^ - faire
ladverse. °" Pai* le serment de la partie

i-e tout néanmoins sujet aux pv.o .•oujeii aux exceptions et ras-
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trictions spécialement énoiiRées dans cette section
et aux dispositiot s conter \;f dans l'article 1G90,

1^34. Dans aucun cas la preuve testimoniale ne
peut être admise pour contr^^dir. ou aeanger les
termes d'un écrit vahiblement lait

1^35* Dans les matières comraer -iales ?>ù la

. sofinne de «leniers ou la valeur dont il s'agit t. vcède
imxquçntxi piastres,] aucune action ou exception ne
Y'Uai êl e maiTii. nue contre une personne ou ses
repv.ésetjt,ints bans un écrit signé par elle dans les

cas Kiuivants :

1. De toute promesse ou reconnaissis ace à l'effet

de scAistrairo une dette aux disp)ositJons de la loi

relatives à la prescription des actions;
2. De toute promesse ou ratificatioîj îiar un ma-

jeur d'obligations par lui contractées pendant sa
«linorité ;

3. De toute représentation, garantie ou assurance
en faveur d'une personne dans le but de lui faire

obtenir du crédit, de l'argent ou des effets
;

4. De tout contrat pour la vente d'effets, à moins
que l'acheteur n'en ait accepté ou reçu une partie
ou n'ait donné des arrhes.
La règle qui précède a lieu lors même que les

effets ne doivent être livrés qu'à une époque future,
ou ne sont pas, au temps du contrat, prêts à être
livrés.

1^30. La preuve testimoniale ne peut être

admise sur la demande d'une somme n'excédant
pas [cinquante piastres], si cette somme est la

balance ou fait partie d'une créance en vertu d'un

contrat qui ne peut être prouvé par témoins.
Le créancier peut néanmoins prouver par témoins

la promesse du débiteur de payer telle balance si

elle n'excède pas [cinquante piastres.]

VZSl, [Si dans la même instance une nartie fait

plusieurs demandes qui réunies forment > > somme
qui excède cinquante piastres, la v e fH
témoin» :? ut être admise, ei cer cré, es procè-

dent de
des épf
i 'lacune

'ifS.]

ou résuit

du tribui

1S39.
I sont 8pé(
faits. El

j
en faveur

Ivent être

j d'autres S(

[preuve ne

1240. î
jsoniption

]

jtion, la lo
jeu justice,

(contraire,

(serments e

1241. L\
lest une prc
Iqu'à l'égarc
lorsque la c

Tesr entre lei

balités, et
Jugée,

1342. Les
Nf ia loi s
lii ment di

-</..! LaveL
«Ut être div

'%i
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dent de différentes ca ne-o ^
des époques diffère^' et "éta'lL"/^

^.'ontractées à
uacune d'une somme moindre S originairement
ics.]

"iomare que cinquante pias-

^^^'^^o^iv.-Des présomptions.

j

ou ré^uûe^n?d?lTtÏÏiir .'?".* ^^^^"^« par la loi

I

du tribunal. *'^' 'ï"^ «°»t ^«^ssés à l'appréciation'

Isofspéda^rS^trTicai'^"^^^, -»* -elles qui
faits. Elles dispeLent deto^J? a, ?

'^^ ^ '''^^^^^
en faveur de qui elles exisflnî ^"^i^® preuve celui
vent être re^oussée' par un

e''

S;!f^^"^«-"»^« Peu-
dautres sont présomptiSnlS, 55""^*" contraire

;
preuve ne peut leur être opposé! •^'*''^ ^^ ^"-""^

J 1240, Nulle preuve n'oof «^ •

Isoniption légale lorlnMi a
admise contre une nré-

tion! la loi annû e certains'«n'f''"
^" *""^ p""'«C

Jen justice, à moins que laloi nW ÏÏ '"^"x'f ^'^-<^«n
Icontrau-e. et sauf ce qui est r^^il i'^^'^''^

^^ P^^"^^
-ments et à l'aveu ^udictir^lL'lI^arJîr^°* ""^

Jqu'à l'égard de ce qui'^rfïït l'ohV.'r'- ^"^ "'a 'ieu

fc^ et pour irm^rœeTu^e&VStS

i'îih!,nrrb3tnSi"î/S?^ P/? ^^-blies
' ment du tribunal ^* discrétion et au

Section V.-Z>e ^ai^m.

f
-^•J Liaveu est p^troi.,'/!'-"'-' ^'' ^°"'' "^ r., c7fc. 50,

Une
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Néanmoins, l'aveu peut être divisé dans les cas

suivants, d'après les circonstances et suivant la

discrétion du tribunal :

1. Lorsqu'il contient des faits étrangers à la con-

testation liée ;

2. Lorsque la partie contestée de l'aveu est in-

vraisemblable ou combattue par des indices de

mauvaise foi ou par une preuve contraire ;

3. Lorsqu'il n'y a pas de connexité ou de liaison

entre les faits mentionnés dans l'aveu.

1/S44. L'aveu extrajudiciaire doit être prouvé pat

écrit ou par le serment de la partie contre laquelle

il est invoqué, excepté dans le cas où, suivant les

règles èontenues dans ce chapitre, la preuve par

témoins est admissible.

1945* L'aveu judiciaire fait pleine foi contre celui

qui l'a fait.

Il ne peut être révoqué à moins qu'on ne prouve

qu'il a été la suite d'une erreur de fait.

[Les articles 1246, 1247, 1248, 1249, 1250, 1251, 1252

1253, 1254, 1255 et 1256, abrogés par S. Q., 1897, (30 F,,

ch. 50, s. 21.]
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L'EFFET DU MARIAGE SUR LEs biExXs

DES ÉPOUX,

foi contre celui
CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

I85T. Il est permis de faire, dans les contrafc» H^mariage, toutes sortes de conventions Se ^pUp!
qui seraient nulles dans tout autre actfen^Pv If
telles sont

:
la renonciation à uni tuccessiornonouverte, la donation de biens futur!. l'f^aiv J-

™ntractuelle et autres dfspo3i&l"'<.rsë"3e

Puissance paternelle etnar lo f,NV.^^ 7 ^^î? ^^ ^

i^a^Tr ^-^^^^'^^*:^^''''^>^au préseiit Code.'
1,.60. A défaut deconvr.uons ou en l'absencs

,n

ji

•* )

* t



;'f

282 CODE CIVIL. LIV. III. TIT. IV.

de stipulations contraires, les époux sont présumée
valoir se soumettre aux lois et coutumes générales
du pays, et notammer-' , ait entre eux com-
munauté légale de biens et douaire coutuuiier ou
légal en faveur de la femme et des enfants j\ naitie
Le mariage une fois célébré ces conventions inv!

sumées font irrévocablement loi entre les parties et
ne peuvent plus être révoquées ni changées.

lîîCl. Au eus de l'article précèdent la comniu-
nauté se forme et se régit d'après les règles expo-
t ées au chapitre deuxième, et celles du douaire se

trouvent au chapitre troisième du présent titre.

190^. Cette communauté de biens, dont les époux
sor'^ libres de stipuler l'exclusion, peut être changée
et modifiée à volonté pa" leur contrat de niaiiage,
et se nomme, dans ceca.-*, communauté conventi V
nelle dont les règles principales sont exposcis Uaus
la section deuxième du deuxième chapitre de ce

titro.

lfS63» Le douaire coutnniier ou légal, qu'il est

également permis aux parties d'exclure, peut aussi
être changé et modifié a volonté par le contrat de

mariage, et dans ce cas il se nomme douaire prétix

ou conventionné', dont les règle» les plus ordinai-
res se trouvent énoncée? en la section première du
chapitre *^roisiètre de ce itre.

1964. .. jutes conveni ions matrimoniales lioivent

être rédigées en forme notariée, et avant la celé

bration ou mariage, à laquelle elles sont toujours
subordonnées.
Sont exemptées de la foi /ne notariée les contrat'

de mariage faits dans certaines, localités pour le

quelles l'exception à cet ' divâ existe en vert de

lois particulières.

1865. [Tel qu'aih 'é ir art 5809, ^. R. q,]\

Après le mariage ae . it être fait aux conven-

tions matrimoniale, ontei ues au contrat, aucu

changenoentj pas même par don mutuel, ' iuel est

aboli.^
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Les époux ne peuvent non plus s'avantager entre
vifs SI ce n'est conformément aux disnositionsIlM iT
loi qui permettent au mari, sous cmaTneL îestri
tions et conditions, d'assurer sa vie pSe bé„éflcô
de sa femme et de ses enfants. (1)

oenenco

VmU Les changements faits aux conventionsmatnrnoniales avant la célébration du mariage doi-vent, à peme de nullité, ôtre constatésMa? actenotarié, en présence et avec le consentement de

auune personne Posn.^de autrement nar la Inf^'î^ À''\ '^''°'^^

polie?Wt ?"
p.. ;eir^°^''«

d'assurance sur sa vie. de laquelle
i

1 profit et au b< -<4ttce de Ha femme, ou

De sa cmSe e
''

'"n^n^^f'^S'^
généralement

;

enfants deTdeux e„éraler"'nt^
^"'' ^"' enfants à elle et des

ieViT'"" '' '''' «"^" ' ^"' 0" des enfants à elle gêné-

ellîoudeZ^sInSts?!"*' ^^"'^"^'^'^ ^'' enfants à lui ou à
2. Et à tout père ou mère,
a. D assurer sa vi(^ ou

de leur» entant».
™ """"" » «1= ou àe lun ou de plusieurs

.£'polî(;6tcîiZS"e°S„t"ai'Sa';[l:y^^^^^
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toutes les perHonne? présentes au premier contntqui y ont mtérôt. ^""u.it.

ia«T. [Le mineur, habile à contracter mariai.peut valablement consentir en faveur de son fZ;conjomt et des enfants h naître, toutes conve.Z
«t donations dont ce contrat est susceptible, nourvqu il y soit assisté do son tuteur, s'il en a un et dlautres personnes dont le consentement est nér.K

nn'if ^?«iti^ r^i- ^^^ ^^ "^'"^^'-'^^^
' ï«« avantages"qu 11 y fait à des tiers suivent les règles applicabl saux mineurs en général.] * '

"^''""^

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA COMMUNAUTÉ DE BIENS,

.
1«68. Il y a deux sortes de communauté debiens, la communauté légale dont les lè-Wcs sontposées dans la section première de ce chapitre etli

conipnçnic qui a omis la police, ot unc! note de ce tlénù' (!,iendos.ee par cette compagnie Biir la police, ou sur kdedara'tion.

.r,i','^''At^"
^'' % ^^^}^ assurance peut ôtro effectuée et la doIIpp

Se son mai-E^
''"'"• ^"' ""' ^^'"'"° ^*"*^'^' «^ns l'autoriS

ôâSti, S. II. Q, Quandlemari.oulepèreoulainèrccffi'pfii.Mino

fn 'S"fl'' °^ aPPliqiH; une police d'assurance au protir et ple bénéfice de plus dune personne, il peut, par la deman i

5587, S. R.
*".ÇJi,tig,"5u'il ju^e convenable. "

"
'
"" "— ""'"'"

uo87, S. R. Q. En l'absence de distribution, le nartasc dumontant delà police se fait entre les parties SUcomme suit :

*".ii/it-o miwebsiis
|

1. Si l'assurance est au profit d'une femme, et deq onfanf;Issus de son mariage avec l'assuré, une moitié'va à h'S
égilesf^*"''

""*"°^' ^"* '^ partagent entre eux par ïâïts

.,h ^* l.'a^3urance cet au profit d'une femme et do ses enfantaune moitié va à la femnie et l'autre i-.ux onfaniVlssu. du £1^
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priufipaU s ft les Plus f.rSr "^""^ '^''^ tu,nditioi.«

'"•'liage; on ne peut sti.» iL ^,^t->«5hration du
a uue autre époque]

"^'^'"'^^ ^"«"e commencera

Section I._/>e Za communaw^^ %„/..

.1 f'

itu^ïalcï; """'^*^-- ^-''"'^J^ la subdivisent entre eux

man nés d'un ou de plusiour^n ariL J^'"n ^ '^"^ ^'"f«»t« du
eux par parts égales

;

n'anaRts. qui la partagent entre

.on mal-rrt"d;'s'^e^'H'SrnrouK""*^.^«'""^« «^ dos enfants de
aux enfants du niarï et do là^.^.'^l"'^''-""'

'^ ^^«""neet ^ufre«rents n,arlaKes^^^.^i'k^r'i^n^'^^^^^^^^^^^

Plusieurst;K?s%'lZŒd^;r;^^"','"'^ «^ ^l'"n ou de
femme et l'autre à l'enfunt nomn^^"'"'"'

''' ™«'"é va à la
en-emblequilaparta?èS"4aTement" ''"'' ««fants nommés

-^-d'u!.^eï.aS4%"éra^{!,4^^ -n nom ou

-ne^tÇâepaTCe! SourffKC ÎJ^PP^'^Won faite sans
desonfants.et q#o li?eL!^e'ttTa^SirraS2^^^^^^

- »

-mi l-i'iiiiÉrriiîiItli
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époux, par le seul fait du mariage, quant à certai-
nes espèces de leurs biens qu'ils sont censés avoir
voulu y faire entrer.

1811. La communauté légale s'établit par la sim-
ple déclaration faite au contrat que l'on entend
qu'elle existe. Elle s'établit aussi lorsqu'il n'en est
fait aucune mention, qu'elle n'y est pas spéciale.
mnt ou implicitement exclue, et aussi à défaut de
contrat. Dans tous les cas elle est soumise aux
règles expliquées aux articles qui suivent.

§ l.—De ce qui covipos" la communauté légale, tant
en actif qu'en passif.

<

I271i, La communauté se compose aotivt>ment;

1. De tout le mobilier que les époux possèdent le

jour de la célébration du mariage, et aussi de tout

accroît à cet enfant ou à ces enfants ; et si l'enfant meurt ou Itous les enfants meurent avant le mari, sa part accroît ou leurs
paris accroient à la femme.

5590, S. R. Q. Il est loisible à quiconque a ainsi favorisé une Ifemme seule, ou une femme et un enfant ou des enfants, ouun enfant et des enfants pculs, de révoquer en tout temps, et

de temps à autre, le bénéfice ainsi conféré, soit quant a une
soit quant à plusieurs, soit quant à toutes les personne'! qui I

auraient ainsi bénéficié de cette faveur, et de déclarer par la

révocation, que l'avssurance est seulement pour le bénéfice de
personnes non exclues par la révocation, ou pour le bénéfice
de ces personnes non exclues coniointement avec une ou d'au-
tres personnes, ou entièrement pour le bénéfice d'une autre
ou d'autres personnes non originairement mentionnées comme
devant bénéficier.
Cette autre personne ou ces autres personnes doivent néan-

moins être du nombre de celles au profit desquelles une assu-

rance peut être effectuée ou appliquée en vertu des présentes
dispositions.

|

Ô591, S. R. Q. La révocation peut se faire par un acte annexé
à la police et dont un double est remis à la compagnie qui al
émis cette police ; une note du dépôt de ce double est endossée
par la compagnie sur la police, ou sur l'acte retenu, ou par uni
testament dont copie authentique doit être signifiée à la coni

'

papmio après le décès de l'assure, I

À défaut de ce dépôt ou de cette signification, la compagniu
j
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llemobilier qu'ils acQuiprpnf «., ^ • i

dant le mariage, à titrfdp s„ni^"- ^^'^^'^'^hoit pen-
tioD. si le donateur ou test^^^^^^^^

""'} ^^ ^ona-
traire ;

testateur n a exprimé le con-

,i:/eV«?que%'S^^^^^ et arréra-
Ipendant le mariage! ^proven a

n^^^^^
lappartiennent aux époux ÎSrsdMn nTu^'î^^ ^^i
Ideceux qui leur sont échus In^i f^'^'bration, ou
(quelque titre que ce soi? •

Pendant le mariage à

|di?;S|l.-""^^"^^^^ 'i"'^'« -quièrent peu-

im. Tout immeuble est réputé conquêt de com

lppliquée.ou l'enfant 8u?W?anft,mL?"f, '^ *^té effectuée ou

[lenl.en vertu de il pâYce 5 '^"^*^"«e appartient exclusive

K'T'R'n''
ou Bans enfants ^'^^ attribuée meurt avant

ation, la compapiopierâépTdoit

esprecédèSrp^^f^^»/?„'ï^^ mentionnés aux arH
olarationdvi&StfoTou

p^^^ ^^\ Police^pal-la
pu ée payable aux personiiPqmH 5^ ?'^*^'^/î« révocation être

Pf^nommés pour elK ^'" ^°»^«"t bénéficier oS à des

pandeet&n7lf/Se'^Ln°s'Vi"Hi"?"^«. fiduciaire dans la

[e, qui doit être annpv-i'à o n?iF-*'^'*' > J assuré, mr nn
^^•^i^fe^nti^les-rnains de Ftoo^.ll±^±,Y?'^.onpfe

9
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munauté, s'il w'est établi que l'un des époux eil

avait la propriété ou la possession légale an térieuiel

ment au mariage, ou qu'il lui est échu depuis pal
succession ou à titre équipollent.

communauté
égard, ai

bitation.
Le produit de celles qui ne sont ouvertes surl'ln

ritajj'e propre de l'un des conjoints, que pendntiH
mariage, ne ton be pas dans la communauté;

anti

mai

retenu, ou par un testament dont copie authentique doit êtJ
signifléo à la corapaRnic après la mort du testatétu-, de noJ
mer égalemont dos tiduciaires pour le^ personnes q;;i doive!
bénétlcier de l'assurance, ou pour quelques-unes d'elles.

ôîiXî, S. li. Q. Au cas do décès de l'assuri'i sads avoir noninl

de tiduciaires, pour les enfants mineurs bènéHciairesoupoï
d'autres bénéficiaires incapables d'exercer leurs droits, f
paiement du montant de l'assurance échéant à ces enfàis

mineurs ou à, ces autres perdonnes incapables, doit ,se faire al
exécuteurs testamentaires de l'assuré, qui deviennent il

fiduciaires des bénéâciaires incapables.
jAu cas où les fiduciaires ou les exécuteurs testamentaiJ

refusent d'accepter, ou au cas ou l'assuré meurt ab inksi
le paiement doit se faire aux tuteurs des enfants mineurs (
aux curateurs des incapables. 1

Au cas où les fiduciaires nommés pour les bénéficiaires faj

blés d'exercer leurs droits refusent d'accepter la fiducie,]

paiement se fait aux bénéficiaires eux-mêmes.
;w97, S. R. Q. Le paiement d'une assurance ainsi fait à i

bénéficiaire ayant 1 exercice de ses droits, à un fiduciaire à|
exécuteur testamentaire ou à un tuteur ou curateur, decliaiî

validement la compagnie d'assurance du montant ainsi pai

La compagnie n'est pas ensuite tenue de voir au placerai

de l'argent, ni n'est responsable du mauvais placement de J

argent par les flduciaircis, exécuteurs testamentaires, tutei

ou curateurs.
5598, S. R, Q. Les fiduciaires doivent payer le montant |

l'assurance reçu par eux pour des personnes ayant l'cMn

de leurs droits, à ces personnes si l'assuré n'a inijiose, pa

police, par la déclaration d'application ou par la révocatij

aucunes conditions et stipulations quant à ce paiement. JAu cas d'imposition do conditions et stipulations, les âJ

claires exécutent K" fiducie et l'administrent, et âouœeîîeni
paiement de l'assurance à ces conditions.



OH. „, D« ,.^ ,.„„,^^^^^^ ^_^ ^^^^^ ^^^
I
quant k celles qui étai^nf «.,
antérieurernent^'expStion

nT. f ^^ .«^P'oitées
nuée au profit de la cSmmunautr ^° ^^""^ '^°"^'-

I3T5. Les immeubles nno i^o
.jour de la célébration "du '^Vt?«°"''

P^^^èdent au
échoient pendant sa durée ^«.^^^ *""

•
^"' ^^^^^

I
titre (^qmpollent, n'entrent no^nï

""^'^^s^^'ion ou à
,

Néaiunoins si un des énoux «v^> communauté.
meuble depuis le contre, f 52 ^-'^'^^ '"^^"Js un im-

'p..lation de communauté t/''*'"^^^^^^^*^n^"t sS
nii mnr.or,,. l':!r"

"
"r"'^^» ^t avant n n^l<iU..„.r

I
Le montant de raa<.iirnt,«o.

teur testamentaire, Lte»î''ou^?"r'- '°"t fiduciaire oxécu

'"'"taire., tuteurs oS Ste^iir^^""?^'''^^''' 1«« exécuteur. tot«

i;rrr '"" p**" ^«3 flduc

hntaire« Su tut^Vr^''^M^.iL"^ flduciairo.. ov.inn.e„
Fûranld, lassurâi; : \?,r^^'tf"i^'_ «:"^'' i« Jugent" ^n;.".,:,"'^'';^-

"^;':.ii"^ nauçiairo^ ev,4nn(p„.., .-.

ut eafantSurat\rs\"|,ï,S^
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tion n'ait été faite en exécution de quelque clause
du contrat, auquel cas, elle est réglée suivant la

convention.

r^T6. A l'égard des immeubles, les donations
par contrat de mariage, y compris celles à cause de
mort, celles faites durant le mariage, et les leu's

faits par les ascendants de l'un des époux, soit'à
celui d'entre eux qui est leur succes^ible, soit à
l'autre, \ moins de déclaration explicite au con-
traire, 1 sont censés faits qu'à l'époux successiblo,
et lui demeurent propres comme équipollents à

pour son établissement, son avancement ou pour lui procurer
une position avantageuse dans le monde ouïe pourvoir en
mariage.

56t»l, a. R. Q, Si une personne qui a eflFectué ou appliqrié ne
assurance pour le bénéfice d'une femme, ou d'une feinnie et
d'un enfant ou des enfants, ou d'un entant ou des enfants seu-
lement, devient incapable d'acquitter les primes, il est loisible
à. cette personne de remettre la police à la comnagnie qui la
émise et d'accepter à ba place une police acquittée, pour le

montant que les primes payées pourraient représenter, et a la

compagnie d'accepter la remise de la police et d'accorder telle

police acquittée, payable à l'époque, de la manière et pour le

bénéfice des personnes indiquées dans la police primitive; la

part de chaque personne, lorsqu'il y en a plus d'une qui y a
droit, est alors proiiortionnellement diminuée. '

5602, S. R. Q. Quiconque a effectué une police d'assurance
j

avec profits, peut les recevoir pour son propre bénéfice ou, de
|

temps à autre, appliquer ces profits au paiement ou à la dimi-
nution des primes ou les faire ajouter au montant delassu-
rancr,
La part de chaque bénéficiaire, lorsqu'il y en a plus d'un, est,

j

dans ce dernier cas, proporliennellement augmentée.
Les profits acroissanc, après l'acquittement de la police,

peuvent être reçus par l'assuré pour son propre bénéfice ou I

être ajoutés au montant de l'assurance ; et la part de chaque!
personne, lorsqu'il y en a plus d'une d'appelée à bénéficier de lai

police, est aussi augmentée proportionnellement.
f

5603, S. R. Q. Toute personne qui a effectué ou appliqué une!

police pour le bénéfice d'une femme ou d'une femme et d'uni

enfant ou des enfants, ou d'un enfant ou des enfants seule-l

ment, se trouve incapable de continuer le paiement des pri-I

mes peut emprunter, de temps à autre, sur la garantie de lai

'^olics. les sommes nécessaires noiir îa Riîiînt.enîr fin visucuri"

Les emprunts doivent être constatés par un document dontî
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29.

'"••naute à moins qu'ils nVrwifl^"" '^ ^"n^'
( 'enient. ^ »

n en aient été exclus spé-

îWîS

tefar --- ru?Èr.sss,s^, ^^»ne

K.^,'^*-,"-^- Le montant dfil'n^c.,.,. .
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jf: i:

r^T8, L'immeuble acquis pendant le mariage à
titie d'échange contre l'immeuble appartenant à
l'un des époux, n'entre pas en conununauté et est
subrogé aux lieu et place de celui qui a été aliéné
sauf la récompense s'il y a soulte.

'

^
1^79. L'acquisition faite pendant le luariage, à

titre de licitation ou autrement, de portion d'un
immeuble dont l'un des époux était propriétai-'e
par indivis, ne forme pas un couquêt ;sauf a indem-
niser la communauté de la somme qui en a été tirée
pour cette acquisition.
Dans le cas où le mari devient seul et en son nom

personnel, acquéreur ou adjudicataire de poition
ou de la.totalité d'un immeuble appartenant par
indivis à la femme, celle-ci, lors de la dissolution
de la communauté, a Je choix ou d'abandonner
l'immeuble à la communauté, laquelle devient alors
débitrice envers la femme, de la portion apparte-
nant à cette dernière dans le prix, ou de retirer
l'immeuble en remboursant à la communauté le
prix de l'acquisition.

l'^80. La communauté se compose passivement ;

1. De toutes les dettes mobilières dont les époux
sont grevés au joiir de la célébration du niiiriage.
ou dont se trouvent chargées les successions oui
leur échoient pendant sa durée, sauf récompense
pour celles relatives aux immeubles propres à l'un
ou à l'autre des époux

;

2. Des dettes, tant en capitaux qu'arrérages ou
intérêts, contractées par le mari pendant la com-
munauté, ou par la femme du consentement du
mari, sauf récompense dans les cas où elle a lieu

;

3. Des arrérages et intérêts seulement des rentes
ou dettes passives qui sont personnelles aux deux
époux

;

4. Des réparations usufructuaires des immeubles
qui n'entrent point en communauté

;

5. Des aliments des époux, de l'éducation et en-

tretien des enfants et de toute autre chara-e du
mariage.
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qu'autant qu'elles Lntcon^fnîf'*'^^ P^^* ^^ f^mnie
tique antérieur au mfna/enntî ^V''''^^ '-^"^hen-
la même époque une dâfp^p'p?."-^^''"* ^'^^"'s avant
,istre,nenC soitpTie décès dTn'o^,^^^ ^^'. ^'?"''«-

signataires au dit acte, ou nL n ,«i
"' ^l P>"sieurs

satisfaisante, excepté dan? iô5'T.'>"tï'« P^'^^ve
claies, dans les(Ses la nrpnl"'^*'^^^ commer-
vant les disposit^onfdes^îtTdes'liS^^l^l^f^?^ ^"^-
Le créancier de la femme en vm.?*:!.' ^^^•

lada-.e n'est pas constltTtpWnl ?"i^ ''" ^^<^^ dont
en poursuivre contre elle le PO enfi;t''"''."f P^"t
solution de la communauté "'"''''"^ ^^ ^'^^

-Bpense ni à sa teT^eX^V^hti^^^^^ ^^

;^
sont pour li^^S,^ri/Kg^^ïï-^,SS:

^"ivre leur paiemeneïu?îes '
mn^^.'Sf'', ^^ P^"^'"

cession. ^ immeubles de la suc-

lefcXS teS:::TZliZ -^-^ueau mari,
soit sur tous les^ilms prSes"rm ';^^ paiement;
^^urceuxdela communauté <,îf?^' ^""'^ '"^"i'^

;-. -a éco.npen.e d«e"t"Ê' fS^^L^SSYlenS

*i consentement S son ?na,.i it" '>" .''"'•'Ptée

Si,.
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lîLT^i '.
créanciers, en cas d'insuffisance desbiens de la succession, ne peuvent se pourv. i,. Zles autres biens de la femme avant ladi«soluûoaXla communauté. ^ouiunoa ue

1885. Tiorsque la succession échue à l'un aépoux est en partie mobilière et en f^rtit mmotlière, les dettes dont elle est grevée nemnli'charge de a communauté que Jusqu'à concm mude a portion contributoire du mobilier dL.dettes, eu égard à la valeur de ce mobilierco,à celle des immeubles. i-inupaice

Cette portion contributoire se règle d'anrè^ l'inventan-e auquel le mari doit faire pvocédTZillson chef SI la succession le concerne persrm elment, soit comme dirigeant et autoHsan? les
"

échue. "'"^' ' '^ '''^'^ ^'""^ succession a èlîe

r.i}?^A%^
défaut d'inventaire et dans tous bs ca^où ce défaut préjudicie à la femme, elle ou ses hStiers peuvent, lors de la dissolution de 1 con m

'

nauté, poursuivre les récompenses de droir"ëtmôme faire preuve tant par titres et papiers dom.stiques que par témoins, et au besoinVim kHou
'

raune renommée, de la consistance et ialem Jmobilier non inventorié.
vaieiu au

1S8T. Les dispositions de l'article 1285 ne fnnfF.oint obstac e à ce que les créanciers d'une sucesion en partie mobilière et en partie iZiobSpoursuivent leur paiement sur les bieLT ircÔmmunauté soit que la succession soit échue au ma?soit qu elle soit échue à la femme lorsqurceHeSiacceptée du consentement de son mari ^e tout«^les récompenses respectives.

nar Uftt^l 'îî^'"^ ^' ^^ succession n'a été acceptéepar la femme que comme autorisée en iustice etque néanmoins le mobilier en ait été confindu dancelui de la communauté, sans un invenfaire préala-

|9tttt c: 1
-1 la succession n'a été acceptée par la
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femme que comme autorisf^e on i-ii=f :„^
mari, et s'il y a eu inventait IJl^^ ^" ""^^"^ ^"
vent poursuivre leSr paremèit^f^^^^^^^
tant mobiliers q.i'immÔbill^t L^ ^.^^"'' ^^^ ^^«"s
et, en cas d'inst?fflsancei s Vivent 1?.n"/'"''^°°'
le reste, la dissolution de la com^^î„ïu\'é

^^^' ^^^^

I38ÎJ. Les règles établies par les articles 19«9 ofsuivants, régissent les dettes déDPndnnfW' ?^ ^*
t.on comme celles résultant^rst^l'^siZ^""^-

^^'ès^ll^L'^^^^^^^^^^ le paie

rrtrq^eVuï ^c-e^,^'^îBF^^'--
sauf la récompense due à In ?o °" ^^ ^* femme;
demnitéduea^umad"^ ^ ^"^ communauté, ou l'inl

feimêqu'^n^teHu'de^la m^n^'
-«"tractée par la

spéciale%u"n;:irTe1t t faTalTlt'''''''' °"
nauté

;
et le créancier n'en T.Pnf^ ^ .'^ commu-

nient ni contre îrfemme^fsLP^Tl"''^"^ *^ P^^«-
nels.

i« 'lime, m sur ses biens person-

uement a ta société conjugale,

aaifdi pS^Uo^'emrfvffifP°r''
Pa'-'donation ou

ta«„ràeV.o°re°c'rpa^i;f?ersrœde".^ ^°" '»

nauté. * P "' *>"* ** part dans la commu-

-ew uest pmpriétaire'iue ,;;;up pâ°rtie."°'
'^ '""'"

§
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.
Si la chose est tombée dans le lot du testateur et

.11^1^^^ retrouve dans sa succession, le légatairedroit de la prendre eu entier.
hai^tire

,i

l«94. Les condamnations pécuniaires encoiirn.par le mari pour crime ou délit, peuvent se nonsuivre sur les biens de la communauté S
encourues par la femme ne peuvent s'exécuter msur ses biens et après la dissolution de la conuï

18ÎJ3,
Les condamnations prononcées contre ru.,des deux époux pour crime emportant la mo

civile, ne frappent que sa part de la communauTé Jde ses biens personnels.
«"auieei

IpO.iLes actes faits par la femme sans le consenternent du mari, même avec l'autorisation de ,isticP, n'engagent les biens de la communauté

n

^u a, concurrence de ce qu'elle en profite, à u)£
q e ,î.< t.nime naît contracté comVne marchandepub,; , :. uî) pour le fait de son commerce.
l}tm. jLa femme ne peut s'obliger ni engager lesbiens a.. la communauté, môme pour tirer Ion marde prison, ou pour l'établissement de leurs enfantcommuns en cas d'absence du mari, sans y etautorisée par justice.] ^

18»8. Le mari a l'administration de tous les bienspersonnels de la femme. "^ ie^ oiens

11 peut exercer seul toutes les actions mobilières
et possessoires qui appartiennent à sa femme.n ne peut aliéner les immeubles personnels de safemme sans son consentement.

Il est responsable de tout dépérissement des biens
personnels de sa femme causé par défaut d'actes
conservatoires.

189». Les baux que le mari fait seul des biens desa temme ne peuvent excéder neuf ans ; elle n'est

H?;„? !^^' ^'P'"^^ la dissolution de la communauté,d entretenir ceux qui ont été faits pour un plus long
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e tous les biens

. |:(00. Les baux de neuf ans et au-dessous, que le
Ifliari seul a passés ou renouvelés des biens de sa
Ifemrae, plus d un an avant l'expiration du bail
Icourant, ne lient pas la femme, à moins que leur
[«écution n ait commencé avant la dissolution de la
Icomoiunauté.

1301. La femme ne peut s'obliger avec ou pourIm mari, qu en qualité de commune ; toute oblisa-
Ition qu elle contracte ainsi en autre qualité est nullo
letsanseiiet.

im. Le mari qui s'oblige pour les affaires pro-
pres de sa femme, a. sur le« biens de cette dernière
lin recours pour s. faire indemniser de ce qu'il est
appelé à jiayer par suite des obligations qu'il a ainsi

''.uiitractees.
^

IJJOÎl. S'il est vendu un immeuble ou autre obiet
Ipropre a 1 un des époux, et que le prix en soit versé
Idans la communauté, sans qu'il en soit fait emploi
ou SI elle reçoit quelqu'autre chose ai)partenant
^«clusivement à l'un d'eux, il y a lieu, en faveur de
époux propriétaue, au préUH émeut du prix de
objet ou de la valeur de la chose ainsi tombé dans

I
la communauté. "«"o

I
^??^' ^\ ^" contraire l'on a tiré de la commu-

nauté des deniers qui ont servi à améliorer ou libé-
rer de charges réelles l'immeubl. ippartenant à l'un
des conjoints, ou qui ont été employés au paiement
es dettes personnelles ou pour l'avantage exclusif
delundeux, l'autre adroit de prélever, à titre de
recompense sur les biens de la communauté, une

I

somme égale à celles ainsi employée

lJ,?2^;'f •'^'"P'?'
^^i

P,at fait à l'égard du mari
toutes les fois que, lors de l'acquisition; il a déclaré
qu la taisait des deniers provenus de l'alië ation

[lleude Sploi:""'
^'^^ '''°^''' °" P°"' ^"^ '^"^^

Î30S. La déclaration du mari que l'acquis ion
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Ut07, La récompense du nrix de l'im,,, nappartenant au mari ne s'exerce qup «,.,.?
^"''''

de la comnninmité
; celirdrprixTl'Tmnn.SlT

en cas cl. insuffisance des b ens de Ja coinmnM ,Dans tous les cas. cette réconmense cZ Lfi ï '
'

ri, nl,ï.'. '
''•^',?'"' «». '-et époux a sur les l,iê , 1

l usufruit légal du conjoint survivant.

1. De la diasoluticn de la communauté.

n«'f nîSio^*o'"'"™\****"*^ «« disPout
: l. par !a mort

j

Son di r.;.n
P^''

'*,™°I*
civile; 3 par*^Ia sépara-tion de corps; par la séparation de biens ; 5. par
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le l'immeuble vendu
de remploi, ne suffit
liement accepté par
nisition même, soit
vant la dissolution

[•ix de riniiiieulilc
i que sur la ,„a,ssr
IX de riniiiieiil)!,.,],.

)ersonnels du niaii.
le la coninniDaiitc!
pense co?isiste dan,^
inte et non dans la

imeuble vendu.

nteinent avantage
la proportion pmn
er, ils sont ceibcs
soit que l'uhjet ait

e la comnni'nautf.
sonnels à Tmi des
a sur les biens de
'our la ni()iti(''(le(v

a valeur de l'elfct

lari seul h l'enfant

imnnanff', et dans
it en suppoiter la

ddclarë expresse-
.ntage pou rie tout

le la moitié.

mmunniitéetde
t survivant.

immunaiité.

lit : 1. par !a mort
j

: 3 par la sépara-

de biens ; 5. pari

f^H- ". DE LA C0MMDNACT.5 DER.ENS -l»

qu'en justirpS^'^,"tm^e' don^.^",^
^^Pe Pour^uivTè

m'senpdril, et lorsaueT^f "^ '^^ intérêts sont
man donne lieu de SaTndre ouo l^^'^î^'^

afFaires d„
ne soient pas sufflcsnn^o ^"® '^^ ^»ens de celui oi
reprises de?rf/m!Sa^' P°"" ^^^"P'r î^s droits e^
Tonte séparation volontaire est nulle.

^h''^'s}Si IZ^^^^^ 9-, 1897, 60 F
noncée en JusticeTsî sln» p^p. ^T' quoique pro!

'^^^^*àe%:g^^^^^^^^ Q; 1897, 60 V., ch 50
mscrit s"ivfnrfes^drsSEno°"H^^^>i«n« doit ôt?è
il'ire civile,

"'spositiono da Code de Procé-
l^a pëparation n'n ri'»^ *.
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1314b La renonciation par la femme à la com-munauté doit être enregistrée au taureau d'enreds-
trement dans la circonscription duquel le mari était
domicilié au temps où la dem inde a été intentée
ou, 81 le î-oari n'avait pas alors de domicile dans là
provmce, du bureau dans la circonscription duquel
les époux ont eu leur dernier domicile commun
avant l'institution de l'action.

1314c. Lorsque les reprises de la femme consis-
tent en mobilier, le mari peut exiger qu'elle en
emploie le montant ou partie en achat d'immeubles,

1314c2. Si le mari abandonne des immeubles à sa
femme en paiement des reprises de cette dernière
elle doit poursuivre et obtenir une sentence de
ratification de l'acte qui contient cette stipulation,
suivant les formes prescrites dans le Code de Pro-
cédure civile.

1314^. Si le montant de la sentence en liquida-
tion des droits de la femme n'est pas payé volontai-
rement, l'exécution forcée a lieu comme dans les

cas ordinaires.
NH.inmoins, le mari peut contraindre "?mmo à

recevoir en paiement des immeubles, s^î imation
par expert, pourvu que ces immeubles ê,o'enl con-

venables et ne rendent pas la condition de la femme
désavantageuse.

1315. La séparation ne peut se demander quepar
la femme elle-même ; ses créanciers ne le peuvent
faire, même avec son consentement.
Néanmoins, au cas de la dtconfiture du mari, ils

peuvent exercer les droits dj leur débitrice jusqu'à
concurrence de leurs créances.

1310. Les créanciers du mari peuvent se pourvoir
|

contre lu séparation de biens prononcée et même
exécutée en fraude de leurs droits ; ils peuvent
même intervenir dans l'instance sur la demande en,

séparation pour la contester.
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a femme à la com-
Il kjureau d'enregis-
luquel le mari était

ïde a été intentée.
le domicile dans la

onscription duquel
domicile commun

î la femme consis-

exiger qu'elle en
ichat d'immeubles.

les immeubles à sa

} de cette dernière,

une sentence de
. cette stipulation.

ns le Code de Pro-

CH. II. DH LA COMMUNAUTE DE BîBNS.

ntence en liquida-

pas payé vojontai-

i comme dans les

-indre "emnie à

les, s'î imation
îuble& t,.''eiVi con-

lit ion de la femme

demander que pa""

îrs ne le peuvent

it.

iture du mari, ils

débitrice jusqu'à

uvent se pourvoir

ononcée et même
îits ; ils peuvent

[

iur la demande en

,

30J

,

bie'ns'^dolTcoXTbueT^ ^ro^'T ** ,1^P^r««on de
facultés etàcellesX^'son £^r.*T°!"®"^*''^'^ ^ «es
méf ce Qu'à ceul d'éducaHon'' A^""^ ^".^ ^^*^« ^u
muns. Elle doit supDoïter «Sn-2^^

^"^*°*« ^o°»-
s'ilnereste rien au mari

«*»tièrement ces frais

I

^''i'h^^^^^ biens,

leconsentement du'^Smri o" ^Lf^^"'^"bles «^ns

I

justice à son refus. °^ ^^^^ autorisée en

I

^m% hl "elmXi^du Sr?"'^ ^".^^^-^
ia femme a aliéné sm?s lîauïoJfsîthfn ri''^-"^'?

'*»«
moms qu'il n'ait concouru au r^n/r»^

la just ce, à

1
tement. J le^ence et de son consen-

so!^?corpsTde"rn1 to1?'t l"^'
'^ «^P^'-^'^on

poutêtre rétablie l,crsen?ementdr' «^^H^ement,
premier oas, le retour de la f^mma^'' P^î""^'^^' ^u
du mari effectue de plein drnîf,^ ^ans la maison
ai' second cas. il n'a Z„ n?i

""^ rétablissement
;

devant notaire avec min.îtpanSfP^" "" ^^'^^^ P^ssé
[déposée au greffe di?trhnna^°^

""^ expédition est
ment en séparation et iWa a' "îi"*'"*.''""^"-^

'e juge-
'di.q'.el dépôt mention ist f«1f?/"'T^ ^« '^ ^^u'e

;

^"if<^ 'le ce jugemen? ain5 «„/''' ^^ registre à la

estmscritelis^épa?rt^on"r
Sir'dV^aSllIl^ïei;,^

llf^s choses sont remise^ an 1a '^"•'P."^^» «mariage;

ni
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de l'exécution des actes qui, dans cet intervallp
ont pu être faits par la femme en conformité de

Toute convention par laquelle les époux rétablissent leur communauté soua des conditions diffé"
rentes de celles qui la réglaient antérieurement 9^^,

nulle. *^^'

1383. La dissolution de la con^munauté opéréepar la séparation soit de corps et de biens, soit dp
biens seulement, ne donne pas ouverture aux droitsde survie de la femme, à moins que le contraire
naît été spécialement stipulé par le contrat de

II. De l'usufruit légal du conjoint survivont.

[Les articles 1323 à 1337 inclusivement ont été uhw-
gés et remplacés par les articles suivants, lôZi a
rSH'Z, par S Q„ 1807, 60 F., ch. 52, s. 1.]

1383. Après la dissolution de la communauté par i

décès et en l'absence de testament à ce contraire, le

survivant des conjoints a la jouissance des biens' de
la communauté venant à ses enfants du chef du I

conjoint prédécédé ; cette jouissance dure, quant à
jchacun des enfants, jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge

de dix-huit ans accomplis ou jusqu'à son émanci-
pation. '

1384. Les charges de cette jouissance sont :

1. Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers;

2. La nourriture, l'entretien et l'éducation des|

enfants selon leur fortune ;

3. Le paiement des arrérages ou intérêts des capi-

taux ;

4. Les frais funéraires et ceux de dernière maladie!
du conjoint prédécédé.
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I

i*mSge.''°"'««*"«« ««««« <Jans le cas d'un

I

Um. Elle ne s'étend „nc
i légués sous la condmon eÎD^,i^'^"^^°"n^s ou
fflère n'en jouiront pas

^""^'^^^^ que les père et

I lesllL'iresrtentd^tir" ^'"'^ ^'"» ^^^ ^Poux
I

et effets communs! ^*'^^ inventaire des Wns

I

^" '" ^^°- «"-« qui °«t «^vfsa con?e'ct1Sni"'''''

I deSs''âe'r&VuD,r^^»ête présentée
par l'article 1327 peut o^bténrà^r!,^^ ^^^^^ «^é
juge, que ce délai sSit prSlonSé?

discrétion du

t£%^%fi?e"i Î^V"or^sTv'^"? \« ^^^- -en.
des revenus de ses enffi a^lneuVs*"*

^^ Jouissance

sSnt'^IfltTvt&^e^.tï'f
"".T'-

°»>''^^ le
dairement tenu avec lui de to„/i°^,

^^ ^^^^U est soli-

«.. peuvent éU, Prol;"Jnt^nr^-«r/etSr

«S*de1a'5o^S;î"*«"r, peut dmander la ces-

»nt,„„„ées résultai ^"^"^''/^Kat.or.s ci-deius

«.««uivrecettêdJmaide. *" "" ''<"' Po«
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#f

§ 4. De l acceptation de la communauté et de Inrenonciation qui peut y être faite, avec les
condxtxonë qui y sont relatives.

1338. Après la dissolution de la communauti^ !..femme ou ses héritiers et représentants légaux on?la faculté de l'accepter ou d'y renoncer : toute convention contraire est nulle.

1339. La femme qui s'est immiscée dans les bien,de la communauté ne peut y renoncer.
Les actes purement administratifs ou conserva.

toiles n emportent pas immixtion.

'?f?•! ^* ffmme majeure qui a une Tois pr-s laqualité de commune, ne peut plus y renoncer, ni se
fijire reètituer contre cette qualité, à moins quin y ait eu dol de la part des héritiers du mari,

1341. [Si la femme est mineure, elle ne peut ac-cepter la communauté qu'avec l'assistance de H)ncurateur, et l'autorisation du juiçe, sur avis du
conseil de famille

; accompagnée de ces formalités
1 acceptation est irrévocable et a le môme effe^ rmp
81 la femme eût été majeure.] ^

134«. La femme survivante doit, dans les troismois du jour du décès du mari, faire faire un inven-
taire fidèle et exact de tous les biens de la commu-
nauté, contradictoirement avec les héritiers du
mari, ou eux dûment appelés.
[Cet inventaire doit être fait en forme notariée, enminute et clos en justice de la manière requise pari

1 article 1324 pour empêcher la continuation de
communauté.] '

1343. La femme peut cependant renoncer à la 1communauté sans faire inventaire dans les cas sui-
vants : quand la dissolution a eu lieu du vivant du i

mari
; quand les héritiers de ce dernier sont en

possession de tous les effets ; s'il a été fait un inven-
taire à leur requête, ou s'il y en a eu un peu del
temps avant le décès du mari ; s'il y a eu récem

s
I'

k
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ment saisie et vente générales des biens de la mmmunai.te; ou e il est justifié par un nrotls v«,Ti"
de carence, qu'il n'y en avait aucuns.

P^°^^«-^«'bal

m..

134.'S. Dans ces délais de trois mnia of Ar. ^
rante jours la feunne doit faTre rrenoncfatloS'
i .quelle se tait par acte notarié ou par uSe dédSlratjon judiciaue. dont il est donné aVe parleS-

ISIO. La veuve poursuivie comme communopeut cependant, suivant les circonstancerobtenir
du ribunaj la prorogation des délais fixés nai îiJ
articles précédents. P*^ ^®^

I34T. La femme qui n'a ni procédé à l'inventairem renoncé dans les délais prescrits oi acSés*
n est pas pour cela privée de fa faculté de le îlire-
»
lie jr est ail contraire admise tant qu'elle ne s'estpas immiscée et qu'elle n'a pas fait acte de commu-ne

;
elle peut seulement être poursuivie comm^tXnsqu à ce qu'elle ait renoncé, et elle doiuTs fraifaits contre elle jusqu'à sa renonciation

J?*^*®' ^^ femme meurt avant l'expiration des
uw"i'-''^"^^''°'^ ^^'^ «" terminé f'invenfairi
les héritiers ont pour le faire et terminer un nou'veau délai de trois mois, à compter Si décès de la'

•Cêl1^nrnîS*rl^"°"^^
^°

'^ délibértfaprt !^

Si la veuve meurt ayant terminé l'inventaire, ses

M9 i. . Sm «

.1".

.1
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héritiers ont potir dëlibérer un nouveau df^L.i ,i„quarante jours après son décès.
"""^'^^ ^^''" 'le

Us peuvent au surplus dans tous les cas renon.orà la communauté dans les formes établies à r ,de la femme, et les articles im et 1847 en ce fi

'

leur sont applicables. ^ ^^^^^

Sa";sroé* """'""—
t
"ù -r,*?

1351. Les créanciers de la femme neuvenf nft.,

2ar «1? S°?»^"^^'i«n qui aurait été faSe par elle ."

par ses héritiers en fraude de leurs droits, et acceter la communauté de leur chef. '

Dans ce cas, la renonciation n'est annulée nuVnfaveur des créanciers et jusqu'à concurtnce lîleurs créances. Elle ne l'est pas au St defemme ou de ses héritiers qui oSt renoncé.

«oî^*** ^^ veuve, soit qu'elle accepte, soit Qu'ellerenonce, a droit, pendant les délais prescSs m q ,

i

lui sont accordés pour faire inventaire et dél 5^de vivre avec ses domestiques sur les Drovilio.Nexistantes, et à défaut, par emprunt au cî^mpS Je

pSpT."h^>'^' ^ '^ charge d'en user n.odé Se.Elle ne doit aucun loyer à raison de rhabitatiqu'elle a faite, pendant^les délais, dans la ma sonôïelle est restée après le décès de son mati ^A^aZcette maison appartienne A la communauté sôtqu'elle appartienne aux héritiers du maiiou n'u'esoit tenue a titre de loyer ; danc ce dernier cas afemme, pendant les délais, ne contribue pas aupaiement du loyer, lequel est pris sur la masîe.

leD*??4V^«°!^l^'î^^f
communauté est dissoute pnrlep.édécès de la femme, ses héritiers neuvent v

critTaToitT^^" ^^^ ^\ ^r« ^^« formes^qS^pre'

Qu'ils npin/*^**"^ ^^ ^* *^°'°^« survivante, sauf

?aire!
^^^ P"""* ''^^^ ^® ^«^^^ inven-
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§ 5. Du partage de Ut communauté.

307

laSt^e^o^^tr^^Si^Ji^^^Vi? —"-"té par
passif e8t supporté en Ta n'»"'i

^® .Partage n \e
minée.

^^ ^^ '* manière ci-après dëter-

I. Du partage de l'actif.

la m!f;e'îlstie"„rcoiZrni^t''r .^^PP^^tent à
débiteurs envers la comm So Ix".^

""? ^°"<^ "» sont
pense ou d^ndemnité ™^" S ll^ 'f? ^^J^^om-
pentes au paragra^/SSitellt ^.'r^

doter personnelleSTenTr^SLlircoSnl''' "" P""''

soffitferp|.éiè;r" ^'' ^'""« ^^^q"« «^poux ««

dit 'im"^u^nISîrs'iis%"iCnr"^ ^^' -^^^-
c^'x qui ont été acquis In remploi"'

'" "^^^ure. ou

pendantTcotmuniut'S'^'t'd;'»?^; "«"^ ^^^*^ ^^î^"^-
remploi

;

"^»"unauté, et dont il n'a pas été fait

munautV"^'"^"^'^^ ^"' ^»i «ont dues par la com.

avln?';u'i''du'' mtTX'sw" ^^ ^"^'"'"^ «'«^-^ent
qui n'existent phfs en naturî ï!iî' 5°"^ ^«'^ ^«««^
comptant. ensiV^^te sSr le mohnfi'°'''l

sur l'argent
ment, sur les immeubles d^?i^ - ' «"^«^diaire-
Çe dernier cas, le cho"x des immr'îr'""*"^^ ' ^^n*
la femme et à ses héritiers

"""^^^^^'^^ est déféré à
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13.10. Le mari ne peut exerrer «ph i«>n»:„
sur les l,ion8 de la co,!.mnna" é

^'"^' ^"«

L<a feiijine et kps héritiers en rnorl'ino.fn.

1300. Les remplois et rëcomnonspH rli- ... icommunauté nuxVimux et 1p« ÎX!!,.
'''^'' '"^

l.tO'^.'Si les héritiers delà, f^mmo «««4- j- • .

de sorte que l'on ait^cœpté Konrumnlu'"'laquelle les autres ont renoncé celuimii .ne peut prend.e dans les biïns qSiéc^ "e t"u'C

j^errïï''i;.,??S^-^„g:>i;jf--^c^^^^^^
femme aurait nu exereer Pn r..,« /i«; „ '

•
'"

aux rtgies qui sont établies au t tre da Siirri'»sions, pour les partages entre cohériUers

nnVlnnt«^^''V' "îf
^
f^'"'''' ^"^ ^"'"'^it diverti on recelé

^!^îft.^?^r^„-n?Tîâit?^ 'Z^lorsque le prix de son bien a été emnlovTà XpÎune dette personnelle de l'autre'Tp'oSxf ou'pàuf
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8P8 reprises que

«d'insuffls'Micpde
les biens person-

pnses dus par U
^cnni penses et in.

n.nnauté, .'iiipor.

jour de sa dissn.

aits et les dettes
imrtnpe pur moi-
repi'ësentciit.

me sont divis»'.s,

communauté h
ni qui a accepte
éclitîent au lot

lirait eue si tous

Jemeure charge
droits (|ii(' Ifi

e renonciation;
t de la portion
:ant8.

laiitë, pour tout
;ion des imnieu-
du partage, la

es, sont soiuiiis

tre des Succès-
itiers.

iiverti nu recelé

?st privé de sa

né, si l'un des

l'autre, comme
iployé à payer
poux, ou pour
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toute autre cause, il exerce ha r.r^o«
()iii est dchue A celui-ci rïi.n«^

crérnee sur la paît
m biens personneil^*

'*""* '* communauté ou surses biens personnels

13(h{« Les créanepR i»ii>a<.>,»«ii

""tH.xercerl^mtontrrra ?.?n^'
'^"^ '^« ^P""X

que«uivantlesrôglero,Vinairer" *'"''"""' »"'^'»'^^

UUi7» Les donations nitr> v,,^ ^ j,

m» seulement sur la part uV a
.?"""""",""«,

mm ou sur ses biens ,,eSnnels ''"'"' ''""''•

l.n"-d,!,t;!',,;lt;,i;JS""- -t au. „,i, des
^L,v,,|eurdeeedeuile,. réglée selon la fortune

iMmmuai:""""* *'" '«""- 'i"i énonce à la

iiéritiers.
^ i-natun des opoux ou de leurs

Les frais de scell(5« iii„„,,* •

l'ili^'-, liquidationriLtta on prr''/"""*^« ^^^ «^o-
tie de ces dettes.

"^*' I^^rtage, font par-

'
hon et fidèle inven a re S pn*!""".''"

^i"'" >' '-^^t eu
d" cotitenu de cet inventait e Z^""^ "'"'"P^^' ^^n^
•^cli» pur le partage ' '^"^^ ^^ ^^ «Ji» lui est

laSté d^^detfes de^K^"^"''^
'"« créanciers pour

,

^'^î^es; sauf so"rec^>uis 'Zrr"/*^ P^'''"^ ^oS-
' héritiers, s'ils accent^ni JT ^f ^^ femme ou ses
dettes ou jusquTcSS-'reS'di" ^^"t^ dites
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lA^A^'J^?: feniniÈ peut être poursuivie nnnr l= »„.

i'nti?
^/"«qui procèdent 5e son chef™ on l»,'

de«e^s,^si elle accepte, et P^V\St î^^

ro^rL^i'i.a"£F£~=Fr
aucunement si elle renonce?

''°°'''^*^^^^' «t ne l'est

I3T5. La femme qui a pavé une deffp Ho lo «

par l'effet de

en

'une

recours pour
époux ou ses

obSé à''ce"^!,T''™ "î P-^ûëdentes ne font p»

derXtarearsJjrcl^lrKlU^^un^e^dl^

ae lun et de 1 autre, et ces héritiers exercent les
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.S'pSïarfestierârii To^"' P^'*-"^-
Bêœe dans le mobilier qui TeTt ^XS'a'^"^- P'^

d.utres bijou. ,LL T^^ïtTLl^;sL, -

^ nature, ou rimmeuble'^Z'TSÎk' "'"^i^"»"
remploi;

-'^^ h"^ a été acquis en

dessus en rarticle là» •
'^"''P'^ ™"">ie il est dit ci-

l.immint'S:"^^ ->"'««"-«»' '»' «'^^ dues par

.«Sn^Si/Slufd™TesVl' "^"•""•«^e le
MM à l'égard du mari ou^ô l'L. ..'''^™'"'>"'na"W.

communauté que sS les hfonf^
^"'' ^^^ biens de la

Ses héritiers^L peuvent de LE°^"'i' ^" ™^"-
concerne le prélèvement des IwT.f'^^u^'î? ^"^ Q^i
que le logement et la nourriture npnH ^V^^^^'^'^i
donnés pour faire inventaTre et dSwh!"^ ^^f

^^^""'^
droits sont pnrAmo^^^pr^int ®f «^/i^frer, lesquels
vante.

' " Fersonnels a la femme sûrvi^

r
'!•

S'.:?:"-:

U_ » ''i
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Section II.~De la communauté convenUonneUe
et des conditions les plus ordiruMlres qid peuvent
modifient ou même exclure la communauté Ivijuk,

1384, Les époux peuvent modifier la comiim
naute légale par toute esiiéce de conventions n,,,,
contraires aux articles 1258 et 12r)9.
Les principales modifications sont celles Qui ont

heu en stipulant : .
^ "

1. Que le mobilier présent ou futur n'entrera msen comnmnauté, ou n'y entrera que pour uaiHp
par voie de réalisation

;
^ ^'

2. Qu'on y comprendra la totalité ou partie dpsimmeubles présents ou futurs, par voie d'auieuhlis
sèment

;

3. Que les époux paieront séparément leurs dettes
antérieures au mariage

;

4. Qu'en cas de renonciation, la femme pomn
reprendre ses apports francs et quittes

;

5. Que le survivant aura un préiiput;
6. Que les époux auront des parts inégales

;

7. Qu'il y aura er)treeux communauté universelle
ou à titre universel.

§ 1. Delà clause de réalisation.

1385. Par la clause de réalisation les partie^
excluent de la communauté, pour le tout ou nom
partie, leur mobilier qui sans cela y tomberait.
Lorsqu'elles stipulent qu'elles en mettront réci-

proquemment dans la communauté jusqu'à concur 1

rence d'une certaine romme ou d'une valeur déter
'

minée, elles sont, par cela seul, censées se réserver
le surplus.

1386. Cette clause rend l'époux débiteur enveisl
la communauté de la somme qu'il a promis dv
mettre, et l'oblige à justifier cet apport.

1387. L'apport est suffisamment justifié, quant
au mari, par la déclaration portée au contrat
mariage, que son mobilier est de telle valeur.

•''»--U3.rJfe
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a ceux qui lui on?fait l'raitiT^' '"'^ ^ ^"«' ««^^

«««s. Chaque épo^a leZ T""^"""'"^"-prélever sur l^bieSrdVî'nrn.^*' ^^ reprendre et
;iL^«olution, la vale u- dS nob hpi""^"/^'

'"^« ^« ^^
iorsdu mariage ou qui ui .«f - "^''J^ ^ «- apporté
de ce qu'il s'es^t oblig^J'i'^J^fjrre'emrerfP"''' ^° ^"«

1«{8!)« fDans le Pin.^ riti r.,.*- i

Wlierqui'éclK^itrc^h^cSn S'conP'^".^'^"»^^' I« «^o-
manage doit être constaté n^r^"'"-^*^

pendant le
autre titre équivalent ^^' "" inventaire ou

tit^leTenteïêceÙtfet ^^^ ?-»^-- «u
ninhilier qui lui est échu pendantT';.^''' ""P^'^^^ ^"
Si au contaire il s'amtrW inT ^ '"anage.

§2. De la clause d^avieubUssement.

(communauté tout ou nartie^"''',
f«nt entrer en

I présents ou futurs. ^ ^ ^^ ^^^^^ immeubles

ImU L'ameublissement est général ou particu-

|eess:ons qui leur aviendront 'seronT.^n^''^*^^'
'^" «»^-

I ,U est part culier lor^mi^L ? *^ comnumes.
Ijapporter à la communanf^*'"^ P.'"""^ seulement
^terminés.

^"«munautë quelques immeubles

|iSu£r'"''^"^«"'^^* P-«t être déterminé ou

- t
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Il est déterminé, quand l'époux a déclaré amen
blir et mettre en communauté un tel irameublp pn
tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine sotniT
11 est mdétermmé, quand l'époux a simpIementX'
claré avoir apporté en communauté ses immeul)U
jusqu à concurrence d'une certaine somme.
13»3. L'effet de l'ameublissement déterminé Potde rendre l'im meuble ou les immeubles qui en son Ifrappés biens de communauté, comme les jneuhumêmes. '" '

Lorsque l'immeuble ou les immeubles de 1.1femme sunt ameublis en totalité, le mari en dpi H
disposer comme des autres effets de la commiinauté et les aliéner totalement.

^""
Si l'immeuble n'est ameubli que pour une cprtame somme, le mari ne peut l'aliéner qu'avec ijconsentement de sa femme ; il peut l'hypothénupr

sans ce consentement, mais jusqu'à concurrence
seulement de la portion ameublie.

M394. L'ameublissement indéterminé ne rendlpas la communauté propriétaire des immeubles ouien sont frappés
; son effet se réduit à obliger l'énoux

qui 1 a consenti à comprendre dans la niasse loi^de la dissolution, quelques-uns de ses immeubles ius-lqu à concurrence de la somme qu'il a promise
Le mari ne peut aliéner en tout ou en partie sans

le consentement de sa femme, les immeubles sur
lesquels est établi l'ameublissement indéterminé!
mais il peut les hypothéquer jusqu'à concurrencé
de cet ameublissement. f

1395. L'époux qui a ameubli un héritage, a, lorsldu partage, la faculté de le retenir, en le précomp-I
tant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors, et
héritiers ont le même droit.

§ 3. Delà clause de séparation de dettes.

*.M^** .^ ^^^^î^ P^^ laquelle les époux stipulent]
qu Ils paieront Soparément leurs dettes personnel-f
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lies, les oblige à se faire lor« ^«1 ^ •

communauté, respectivpm««f •
'^solution de la

«nt justifiées avoir étlr^onlfT'"" ^^^ dettes r, il
oaiité, à la décharge de rpÏÏ?ï:f ^^^ ^^ commu
débiteur.

"""^^^ "^^ ^e^"» des époux qui en étS
Ciîeoîlr qu'il y ait eu
les époux n'a pas été cons «f/ ^'''®^ apporté par
[«atauthentiq'ue antéSl Ln^;!.';"-"

î^vJntaire^ou
Jçiers de l'.m et de l'autre épo1:,x nï^ff^!'

^*^« ^'''^an.
hm\ a aucune des distincUons on """î' ^'''"^ ^^^oir
fconrsn.vre leur Paiement s ?"f 3"Vlr"^ réclamées.
iorié, comme sur tous les autr^ï ?'?'''^^non inven-
[miinauté.

^'^'' autres biens de la com-
I
Les créanciers ont lo r^A^ 1

^i»™itech„n™épo"AT„^.™iS-- '' """'lier

&t-^rate'SaWortent dans ia o„„,.
k, »n tel appert emporteI-' -

"" '"''P^ '''^'™-
fcr n'est point ffrevéT Vf, <:"»Vfntiou tacite
famge, et il doit être fait Jf'* ""Wrienres au>r à l'autre de toutes 'eîf'f'" Ç^j'-Spoux dëb"
Iwort promis. '""«^ «"' diminueraient

te ^"et"r„;îfml!;S^"'»''«^<-'"es n-emp..

^ndsoitsurla part de ml^ '"'^^'"«'tt^. Qui sehx débiteur, Lit su? ses b^nT"'^ «evenlnt à(cas d'msufflsance cef<ï !î!^"^ Personnels; et
|^.uvie par voie de'garant.P rï'^"'*^^ P«»fc ôt?e
Jifladéflo'-ij'-sV-n j r È»***antie contre f^iv r . .

'^'^^

m
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mari durant la communauté, si la dette provient dJ

SaL , 1

^^/^"^">«
?
^a»f en ce cas le remf)„„ • eï enJdû par k- femme ou ses héritiers au garant nila dissolution de la communauté. ' P"^'

§ 4. De la faculté accordée à la femme do vern'nAson apport franc et quitte.
'

^.l^^^'J^^
femme peut stipuler qu'en cas de lennnlciation à la communauté, elle reprendra ton 1partie de ce qu'elle y aura apporté so'rio s d ,1rage, soit depuis; mais cette stipulation ne3s étendre au-delà des choses formH]lemen"ex, I

Sti^'néls^"
P'^*'' ^^ P^^«°""^« '^«^res ci^eSj

Ainsi la faculté de reprendre le mobilier qup IJfemme a apporté lors du mariage, ne s'étend II
à celui qui serait échu nendant le mariage '

Ainsi la faculté accordée à la femme ne sVtPnJpoint aux enfants
;
celle accordée à la feiiX et 1

TutTatTra^S^^'
^^^"^ ^"^ ^^^^^-- --"3

Dans tous les cas, les apports ne neuvent étnrepris que déduction faite (fes dettes pèrsonnelMla femme et que la communauté aurait acquUtM

§ 5. Du préciput conventionnel.

1401. La clause par laquelle l'époux survivani
est autorisé à prélever ava^t tout partage ij 3
taine somme ou une certaine quantité d'etîets rad

«,, nrom ^^*r®4?
""^ '^''^^^ ^'•''^ ^ ce prëlèvemenlau proftt de la femme survivante, que lorsnu'elllaccepte la communauté

; à moins que le contrat dfmarmge ne lui ait réservé ce droit même en renoîi

^
Hors le cas de cette réserve, le préciput n

^î^w"^^^^^^ ^"^ la masse partageable, et non sd
les biens personnels de l'époux prédécédé. 1

140«. Le préciput n'est point regardé comme J
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lirentage sujet aux formalit«is Hoc ^Imme une convention de mariage ^^^'''"'' "^^'^

] nos, La mort naturelle rî««»,« j . .

jodverture au précipnt. ^ ^"^' ^^ plein droit,

1 11 n'est ouvert nar snifo /i« i

lorsque cet effet résulte des term e^^'.î "^'^l'"'
^^"^

jiariage ; et s'il n'y est ripn Jf ; i f 9" contrat de
Lpens entre les ««a^sTes reSnîinrï"''^^ ^"
Invilement. ^'^P'^^s^ntants du mort

|nL?t*deX'ùx pt suïïeTla"!'.
''' ?>-"te du

Upset de biens, soit de biens i'lf,fP^^"^ti«n «oit de
.«olutiou, à moins destivuWuL K^^^P^' cette dis-
Lverture au précinnV^nJ ^ P contraire, ne donne
Lu. de raut?e cS^^ép^ux " L^Xn'^^

^'"" «'
"«

h)ens jusqu'à la mort du ^rilSnZ?'^'^^"^^"^'^ en
[Dans l'intervalle la somme on f "^"l"*'he le préciput reste provTo remen't^r^ ^"^ ''^'''

lo!Kr/e1aTr^- ^^ ont ton-

communauté. ^

)&¥;J\Xi, ïir^'^'r^^^ - partage
mvantouà se. héritiers dan

«7°^''^ ^ ''^P«"x
Juime part moindre que 1« ^J^f-}^ communauté,
poonant qu'une somn?efivf'

""^'^i^
î soit en ne lu

fcnauté
/ soit en suSflfnt au?f«^°"*

^^°^* ^^ ««'i-
pe, en certain ca^^^r^,3^}^ communauté en-
fant, ou à l'uï d'eTx s?uSLnf^'^ ^ ''^P«"^ «"^W-

1*0/. Lorsqu'il est stipulé que l'époux ou ses
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héritiers n'auront qu'une certaine part dans lacommunauté, comme le tiers, le quart, l'époux ainsi
iréduit, ou ses héritiers, ne supportent les dettes dï

la communauté que proportionnellement à la mi
((u'ils prennent dans l'actif,

^

La convention est nulle si elle oblige l'époux ainsiréduit ou ses héritiers à supporter une plus forte
part, ou SI elle dispense de supporter une part dans
les dettes égale à celle qu'ils prennent dans l'actif.

1408. Lorsqu'il est stipulé que l'un des époux ouses héritiers ne pourront prétendre qu'une certainesomme, pour tout droit de communauté, la danse
est un forfait qui oblige l'autre époux, ou ses héri
tiers, à payer la somme convenue, soit que la com-munauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non
pour acquitter la somme^

1409. Si la clause établit It forfait à l'égard des I

héritiers seulement de l'un des époux, celui-ci. dans
le cas où il survit, a droit au partage légal par

1410. Le mari ou ses héritiers, qui retiennent, en
vertu de la clause énoncée en l'article 1406, la tota-
lité de la communauté, sont obligés d'en acquitterl
toutes les dettes. Les créanciers n'ont, en ce cas I

aucune action contre la femme ni contre ses héri-i
tiers, i

Si c'est la femme survivante qui a, raoyennantl
une somme convenue, le droit de retenir toute lai
communauté contre les héritiers du mari, elle a iel

u?^^^*"i^^
leur payer cette somme en denieurantT

obligée à toutes les dettes, ou de renoncera la com-
munauté et d'en abandonner aux héritiers du mari
les biens et les charges.

1411. Lorsque les époux stipulent que la totalité
de la communauté appartiendra au survivant ou à

1 un d'eux seulement, les héritiers de l'autre ont]

droit de faire reprise des apports tombés dans
communauté du chef de leur auteur.
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[etformalités applicables à ?et?e espèce dWte^^^"'

§ 7. De la communauté à titre universel.

,
14Ï2. Les époux peuvent établir par leur rnntrnfenmr âge une communauté univerLueL^llt

biens, tant meubles qu'immeuble^ présents ef ?venir, ou de tous leurs hipnc r^.,A y^*^^^"}^ et a
«Jetouslea biens à'en^iïïeuClt'

^™'«'"''"-

\'>m>^liio»^cmmmcnesana,aHicles de cette,eclion.

«-dont est susceptible la cJLn^^^l^U H'S^t

,£sr,„';rer<fit'::L';^ SLriîit^s--
1411. La communauté conventionnoiiû-^c^

mise aux règles de la conimnnL .?i^^" i
^ ^^^^^ ^"u-

lescas où il n'y a pas été dé,w^ ^^^^,^'^' P""rtous
explicitementpK contrat! ^ miphctement ou

j§8.
Des conventions exclusives de la comnmnauté.

^'*tLi^^^^^ se ma-
biens. les effets de ces «Hn.iïif •

^^""""^ séparés de
huit.

^® stipulations sont comme il

1. De kl clause portant que les époux se marientsans communauté. "'^trient

l
salf œmmunauS ^ne 'donn^""

^^? 'P.°"^ «« "^"ent
N'Oit d'adSsïrer ses biens ^?'S' ^ ^^ ^^^"»"« ^«

I fruits, IPsquelo 4n^ !L.^^"^' ^^ ^J^ percevoir les

soutenir le\ cha^ges^ du maria^r'"' ^" ''^'' P°"^

h'
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141T. Le mari conserve radministration df.biens meubles et immeubles de la femme ft Z,
suite, le droit de percevoir tout le mobilier cmiul
apporte en mariage, ou qui lui échoit pendants,
durée

; sauf la restitution qu'il en doit faiiv ud.,'sa dissolution, ou après la séparation de biens m
serait prononcée en justice. ' ^

1418. Si dans le mobilier apporté par la fomnif.en ménage, ou qui lui échoit pendant sa durée il
•

a des choses dont on ne peut faire usage sfins \lconsommer, il en doit être joint un état csiiinatitau contrat do mariage, ou il doit en Otiofait unti,.
taire lors de 1 échéance, et le mari en doit rendre 1.

1

prix d'après l'estimation. '

141». Le mari a, à l'égard de ces biens, tous lesdroits et est tenu à toutes les obligations de rusu.

1430. La clause portant que les éponx se marientsans communauté, ne fait point obstacle à ce (mil
soit convenu que la femme touchera sur sesseulesi
quittances, ses revenus en tout ou en partie nourson entretion et ses besoins personnels,

1431. Les immeubles de la femme exclus de lacommunauté dans les cas des articles précédentsne sont point inaliénables. .

Néanmoins ils ne peuvent être aliénés sans leçon-
sentejnent du mari, et à son refus, sans l'autorisa-
tion de la justice.

IL De la clause de séparation de bieria.

1433. Lorsque les époux ont stipulé, par leiirj

contrat de mariage, qu'ils seront séparés de biens,
la temme conserve l'entière administration de sed
biens meubles ei; immeubles et la libre iouissan^
de ses revenus.

1433. Chacun des époux contribue aux chami
du mariage, suivant les conventions contenues ê^



TrT. IV.

dministration des
! la feinnie, et par
le mobilier qu'elle
ëchoit peiulîiiit sa
en doit fairc^ upie»
ation de biens qui

orf t^ par In fetnnip
ulant sa durée, ilv
ire usage sans leV

un état ostiiiiatif
{

en êlrofait invHi-
[•i en doit rendre li-

ces biens, tous les
i

îligations de l'iisu.

s ëpoux se marient
j

obstacle à ce (in'il

lera sur ses seules

ou en partie, pour
nnels.

aime exclus de la|

rticles précédents,!

aliénés sans le con-l

is, sans l'autorisa-!

on de hiem.

stipulé, par leur,

séparés de biens,

inistration de sesi

\ libre jouissanca

ibue aux chargesj

ons contenues 62

CH. III. DES DOUAIRES.
ggj

leur contrat, et s'il nV»n

îf
"« puissent s'entemfre fce?°iïî ^\ S"^ '^« P'"-

eternnne la proportion contH hnf*^'"^' l^
tribunal

de) es, d'après \envs faîuîtés if
'

i

""'"^ ?« ^''^acune
fiectives.

^o-^uues et circonstances res-

14^4. Dans aucun caQ «{ a i e
;;tip..laion, la femme ne 'neût iw/n

''^"'' d'aucune
blés sans le consentement WpSnT^'' ^^^ hxmx^n-
«son refus, sans ôtre autonËo ^ ^^ ^""^ ™ari, ou,
Toute autonsation^SneV

le rT'nî-
''""^'?^-

l'Ies, donnée ,Y la femme sot ni "'"? ^^^ '"^^ne"-
age, soit depuis, est nulle. ^ f-'ontrat de mari-
14'<}5, Lorsque la fpmrr.o „ «

^'"œ de ses liierus à so// mt^^f^ «: 'a>sé la jouis-
soitsurla demande o."«^/' ^^'«""Ci n'est tenu
soitàladissolutioufl ^o''-^^'"'"^ Pf»t lui Se'
tion des fruits exista s'T^t'ïïî'èS";;^ 1^ rspréseS
'le ceux qm ont été conJo^i/^iritLîuSoir^^'""^^

CHAPITRE TROISIÈME.

DES DOUAIRES.

Section I._i,^^^,.„^^^^^^^^

S/'f' 'efaSir "' '°-'-- -lui de ,a

fit'ie par le simple fait ri,, ». -^ convention, cons-

i"',^» profit^ de la femC^ef' ''V^^- ^'««« du
enfants en propriété. ^ ^"^ usufruit, et des
'«s. Le douais pr,fl, „„ conventionnel est

m

••îf

I'» - t
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de mariîg^ P"^""" ^°"' ^'venuea par le c„„,„,

I4'/J}K Le douaire préflx exclnf i*. «^ .
cependant il est pern,r, de stfpu lern ,e S,

,'"""''

Si elle meurt sans avoir fait ce choix In f i

il»' le faire passe aux enfants. ' '"^""''^

1431. A défaut de contrat de marine-., n,, • icelui qui existe, les parties ne sVn 3' n
'"'' ?^

quëes, lo douaire coutumier a licni de Xi. ' '''^''•

Mais il est permis de stipiiler m '

1 nV n
'•'"'^•

douaire et cette stipulation s4ênd 'an
v'"'

*';"""

comme à la femme.
««lenu aux enhiuts

««''*'??<• I^« douaire coutumier ou nréfiv nWfregardé comme un avantage suiet m.v / ^f''^
des donations, mais comme imesîmnl.'''''''.^'"de mariage. ^ simple coiiventiou

14:t3. Le droit au douaire prëfix rnnrf .i« i jdu contrat de mariaife et colni «n^ -'^
''"^ '''''^'^

mier à compter de la Sllbratiôn
^"

,^Ï>'V'''/""""-
contrat, s'il v en a un pT»»!T' ^" delà date du

stipulé. * y ^n a un et que le douaire y ait été

fru^M3tur'' la^Hme^Tt^c "ns^^^^^^
-^'^^ ''»-

enfan'ts de la Zmé dÎJ^Ll^SS! " """'^

mari est propriétaire 1,m, d^rnSe eV l«' '

dSSf^tt:^-—'té. ^s^°i,^-î^ i-
s-
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.•it'tifs se composant^^'d^fi/IIifî M>' immeubles
sVst réservées propre/ mi'l;^

"'"'"liers q„e le mari
.«.nies exclue.. Je ïï'eonHimmu.'ié!

"^^ ^^"''«'^tion!

o'X^!;:;.^'K-,^"^-;;- r.^u,tant d'un se-
niier. « . , , . dans la ij^^i^j^'^,*^;^; J^^ts nés du pre-
tenantau mari, lors du sp;.,1 i

"""'eubles appu,..
['^^""Hlouaire ântërieurS "ni '.""''-'''P'

»"» "»' -
W.;eet mère et autres âs'cSmf" ^'^f^'^nt de ses

!l en e«t ainsi pour tous « P^^"«'"Mtsadurt'^e.

.^iiilpHitcontracteïravant h:'.""''"'»^^ ultérieu.ï
Ipcédents. '

^^*"* ««« entants de mariages

I43T, Le douaire nrëflv ,\ /iAo i. i

oontraire, consiste aussi d.n^r"*^ 't^ convention
N'neetdansla pr Sté non/

V""*^'"*^ P«"'' ia
p.ition des biens^m?"blet m .''''^"^"*«'^«la
k(.tuedVaprè8lecon"ratde n rî!;;""'''**'^

'l»' ^«

,

lest cependant permisd« » i'^*''
vnonté, de «tip.der^piï exemnK'^-?" ^^ ^""«««^e à
« a emme en pleine pnSfc'^l' '/, appartiendra
enfants, et sans retour, orrnil'lf i'"'''""^"^ des
Jem.ers sera différent de cîl^J/'IeLnZ""'^

de ces

te.î;tif^;r/StrtT'^ '^p^^«-«t un
pli mari.

^ ^'^ P^^ ''^ mort naturelle

KS e;a^n1S%\TX^«^,^;-Je douaire ne soit
jargon par la séparaticms?ftdi^.'"°'*^ ^i^'^e du
witdeb.ens seulement orsonpl;''^.^^ ^^ ^^^^s,
termes du

. ontrat de marîag^e
""^^^^ '*^'"lt« des

|;™5. ans iS drc^^tS^ f^\^!,^? ^^hsenee
nées aux articles 1U9 etm conditions expri-

f

P'^""^^-^' possession de la prâpriëté.
*^

10

'^»H

™ "* (. . .
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Si la femme prëdécède, les enfants iouisKPnf idouan-e en propriété dès l'instant de son o ,ve" .f"An cas dn prédécès de la femme si n,, Vi '
"i"'niariil n'y 'a aucuns enffnTs où pet t. In^
^''^

vivants, nés du mariage, le dou-iirP^^J/
""*''""'

reste dans la succession du mai?
'''"'"^ ^'

1441. La femme et les enfants sont saisis H,, i
.droit respectif dans le douaire à conmJer c/:ouverture, sans qu'il soit besoin d'en faire don, '

en justice
; cedendant cette demande cÏÏJ ne ss"contre les tiers acquéreurs pour faire cou h;égard les fruits des immeu&es et les i û v^s

'

règle d'après les lois du lieu où sont situés kï,meubles qui y sont sujets. ' ""

, ,''*'*?v L'alit^nation faite par le mari do liimnBnble sujet ou affecté au douaire, non plusS "

charges et hypothèques dont il pouî. le grève nîou sans le consentement de sa femmf n'UtVaucunetnent le droit de cette dernière n ce i

t

ses enfants, à moins qu'il n'v air renonçaiexpresse conformément! l'article qui
.'^^^j"/'"'^"^^''^"

Sont également sans effet à l'égard de l'une et

iJ^H' '^ ^^^ cependant loisible à la fenniie ma.leu.e de renoncer au droitqu'elle peutavo àt ?de douaire coutumier ou préfix, sur leti mouque son mari vend, aliène ou hypothèque

lennil l/t!!""'''^"^? '?.^^*' ^«'^ dans l'acte ,.alequel le mari vend, aliène ou hypothèciue r mmeuble, soit par un acte diflfërent et po«té f nr

->''rsque

'fiiouaire

petit de ra

P"
Jiigeine

également
fWNJ !p .,5.;..
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^,,

144,"». Cette renonn.-o<^;^ ,

!to;..ouWe affecté aSdcuâfr/^'f"'' ^'^ <l<Scha,.»er

eue ni ses ftéritiers puissent- ^v^^ "^' sans que ni
biens du mari. aucEn recom .

%-^'^' '"'' '^« autresrecompense, en comnën^ÏÏ? ^^'^'"^t^mnitë ou rff
donné, nonobstant le^Jf^^'^P.^" ^''oit ainsi AU

"^

et toutes autres de ce cX''^r''.' ^" P^Sent nf
""

indemnités et récompentef^'^'^^^ ^"^ rem pïo
,''

..ux
partierreas^S: ^tî^^"^^^^.I440. Quant au donair.^ i

^^''^l'ige.

« rarticle 144I.
'" """'' f"""» la ma„'S/„X^J

Apres la mort de la fpm„. ,.
""..ce,, au do„ai,e dansTï/""'?'" "'ajeor nent

! llflf

!'P"ié. n^;et^'^|^?,la loi seule^ou q î/^i^^yî
tituent.

"""^ Pa« ^es immeubles qui « . .

^^
^rânnioins si le décret .a..
«'"cierdontle droit If o t ^ .P«"rsuivi par nn
douaire, ou si nn i ,

^^^ ,^ntt^î'ieur et n Â\ i
,"

P'océdum. ''
rî."

tel créancier estr^^^^'^^

ère

l'»„a'i;;Sri'l'M»-«'niercas du p,.,,,„t article' la vpnf«i ^„ ."^'î^'i-ie,

le juge-

le à la femme ma
3 peut avoir, à titr

sur les immeuble
nothèque.
)it dans l'acte i)ai»ii,iugem7nrn'iT/'!fo^'x '*^^J"dicatairron v"u[^ J"^^'
hypothèque rlmPaleâent fa?re rJ^Jj'l''^ ^ ^^use dS doua^v!"'^"^

t et postérieur. »i a !e m iï ïï ;
i^^P"^*^»" IsR créarufm"^''^^ Pe»t- t-^. et

.
I, douaire apparàj^ï^^r les^^^"?

l'edoualrere ÏX niïT'^''' ^^« ^" P^ésen
l'entderatiflcat&"MP^^^ ^^ veiîte ouK&-t gui SUi^f/,-5«i- ou l'obtenfelTr
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dures, les créanciers ne sont colloques qu'en donnant
caution de rapporter ce qu'ils ont reçu du douaire
Si les créanciers ne veulent pas donner caution
l'adjudicataire garde ou reprend le montant (uii v
était sujet en donnant lui-môme caution de ran
porter. ^

Le douaire coutumier ouvert ne tombe pas sons
les règles du présent article.

1448. Lorsque le douaire non ouvert est prëfix
soit qu'il consiste en un immeuble, ou en une
créance hypothécaire, il est sujet à l'effet des lois
d'enregistrement, et est purgé par le décret et les
autres procédures mentionnées en l'article qui pré-
cède, comme dans les cas ordinaires, sauf aux int(S-

ressés à exercer leurs droits et recours, et sauf les
cautionnements qui doivent leur être donnés.
Le douaire prénx ouvert est sujet aux règles ordi.

naires.

1449. L'acquéreur de l'immeuble sujet on hypo-
théqué au douaire ne prescrit ni contre la femme,
ni contre les enfants, tant que ce douaire n'est pas
ouvert.
La prescription court contre les enfants majeurs,

du vivant de la mère, à compter de l'ouverture du
douaire.

Section II.—Dispositions particulières au douaire
de la femme.

1450. Le douaire préfix de la femme n!est pas
incompatible avec la donation d'usufruit qui lui est

faite par le mari ; elle jouit, en vertu de cette dona-
tion, des biens y contenus, et prend son douaire
sur le surplus, sans diminution ni confusion.

1451. Si le douaire de la femme consiste en de-

niers ou en rentes, la femme a contre les héritiers

ou représentants de son mari, pour s'en faire payer,

tous les droits et actions appartenant aux autres

créanciers de la succession.
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<^H. III. DES DOUAIRES.

.
1453. Si Je douais o •

^
Idimecertaine portion /''"u'.^^^ dans la fonî^.o
(faire entre elle et ip^ If? > *^ns du mari 7l h

>"''''

partage Pf lequIfo^n'^i^rTà^ef, ^^. ^^ ^êr ie^."\f,^
de a droit de jouir.

''^ ^ ^«"^-ci la portion don,
I

La veuve et Jes hëritip
lartion pour obteni.. J. ^^^ ^^ciproanp.no^^-
[départ 'ou d'auïre."'' '' P^^^^^g^e» au ï^de" refSs
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.,/ieiiblesuia^au douaire t^ 'i^^ racines sur I^tï
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L !fL^-ydouairière est nKN„x„ /^ ^^^^67.

h est tenup ^p ;!,,ff
' ^omme tout autr- -Kf -
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douaire, ou qui peuvent y être imposées pendiint sa
jouissance, ainsi qu'exposé au titre de t Usufruit.
de l'Usage et de rHabitation.

1450* Elle n'est tenue que des réparations d'en-

tretien ; les grosses demeurent à la charge du pro-

priétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionuées
par la faute ou la négligence de la douairière.

1400. La femme douairière, comme tout autre
usufruitier, prend les choses sujettes au douaire
dans l'état ou elles se trouvent lors de l'ouverture.

Il en est de même des enfants douairiers quant à

la propriété, dans le cas oti l'usufruit de la femme
n'a pas lieu.

S^lsne la prennent qu'après l'usufruit expiré, ou

si alors il n'y a pas d'enfants douairiers, la yucces-

sion de la femme est tenue, au premier cas envers
les douairiers, et au second cas envers les héritiers

du mari, d'après les règles qui concernent la jouis-

sance et les obligations de 1 usufruitier à titre

ticulier.
par-

1401. Si, néanmoins, pendant le mariage, des

augmentations notables ont été faites à la chose, la

femme n'en profite qu'en rapportant la plus-value.

si son douaire est en propriété, et l'intérêt de cette

plus-value, s'il est en usufrviit.

Elle a droit toutefois de demander que ces aug-

mentations soient enlevées, si elles peuvent letre

avec avantage et sans détérioration a la chose.

Si elles ne peuvent être ainsi enlevées, la femme
peut, aux fins du rapport, obtenir la licitation.

Les enfants douairiers qui prennent la propriété

sans que la mère ait eu l'usufruit, sont dans la mê-

me position qu'elle quant aux augmentations.
Si pendant le mariage, des détériorations ont eu

Heu sur la chose affectée au douaire, au profit du
j

mari ou de la communauté, il est dû récompense à|

la femme et aux enfants qui se portent douairiers,

140!$. Le douaire de la femme s'éteint, comme!
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larticle 479. '^"'^' P^^ ^^^ causes énum^rées eu

IH^i^^^^ de'5éS' ^' ^^" ^°"''^i''«
Dans l'un comme dans l'Jnftl ^'°".-,

f'^««
soit plaint de smiVivan.T''^ ^'V'^ ^"« I^

depuis reconciliation
; les hSt. J""'

'^" ^' ^ '-^^teu

deilnt^aiSTu^P^^b^^ f.«'-ée déchu.
;ance, dans les circonstance^ eft/^'^.

^^ «^^ to^is-
tions énoncées en l'article 480

^es niodiflca-

T^t^n?c^S:^^^^ée déchue de son
'iessus, ou si, après que le dn.l •

'"""^^^ énoncées ci^
renonce purement eTïmpfen en? 1?^ ""T^^^' «"^ 7
I ers prennent la propriété à n^' ^^f ^n^antsdoiuii-

Sont réputés tels ceuv n,,,- ^ •

avant le mariage, ont été k^S'i^'^ï^'*^
"^^ des époux

^^"x.qui, conçfs lors du dirSÏ'^^' Parsoneffet^
f'epms, et aussi les petits .nf ^1 P^^^' ««"t Ss
Sî!^. -Wage. ^r^SS?^^%Je^P^^

fT^S^-fe^^r^^^ ^!-- Père, lors
tendre au douaire. ^ *ï"' ««t le droit d4 pré!

i,.l,*®^' L'enfant qui se nnrt- h-, v -
pi^iiie par bénéfice d'ïnvpnfo- ""^''^'^^de son père
l«it au douaire.

^"^^entaire. ue peut preïidrQ

;»;'.f.
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1468. Pour pouvoir se porter douairio.. i» ,est tenu de rapporter à la sucLsïion h?'
'"^'^'"^

tous les avantages qu'il en rreçuse„ »..''•" ''^''^

autrement, ou moini prendredS le doîîairé"^'
""

14«». Les enfants douairiers ne snnf ...de payer les dettes contractées par leur nè'JV'""^le mariage; quant à celles contraoSJJ ? "^"^f^"'-^

n'en peuvent ôtre tenus oTi'hvnnfif/nl •
'^'''"'^' "1^

recours sur les autrerbie^ns d?mai1?^"'""'^'^^'
^^'^^

1410. Le douaire préfix qui consista ,i.,.somme de deniers à une fois pa?ei est ? ""'
fins réputé mobilier. •

f^y^^' est a touttvv

f ''*î'',AP^i'^ l'ouverture du douaire Pf i-. .•tion de l'usufruit de la femme, lesS s cmn^f'"^'le douau-e tee partagent entre les enf^.ff '^"'Î'I»'»^^''""

enfants y ayant droit, de môme qup Îj
"^

K^'^''leur étaient échu, par succeS ^ '' ''' '"^'"^

Les parts de ceux qui renoncent resfpnf Hn ,succession et n'augmentent tvi« Ln V^
"'^"^ '»

enfants qui s'en tieSit a" do^uaire '' ^'' '""'''^
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^ÏTBE CINQ0I

DE LA VENTE.

EUE

CHAPITRE PREMIER.

I>ISPOSITIOX8
GÉNÉRALES.

'*'^* 1-^8' vente pssf
personne donne une cL^pa''""*^''^* P'^r lequel une

Wle est parfaite par le !,SmI
°^''"^ ^e payer.

iijelte néanmo ns aiv riî^J -iP^^ encore livrép.
larticle 1027, et eaux règles fn?-T" contenues en
cession des vaisseaux e^regi|P^g^]^« concernant la

et
^^^

titre rZea Obligations, k rnnV^J'"' ,.^»"ncees dans

n'y» T .
^""uaire des partipc:

1416. La simple promesse de vente JZ -vente n équivaut

'M hé

. ,t t.
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pas à vente
; mais le créancier peut demande^ ohp

le débiteur lui passe vin titre de vente suivant 1p,conditions de la promesse, et qu'à défaut par lui I
ce faire, le jugement équivaille à tel titre et en 1

1

tous les effets légaux ; ou bien il peut reciHurer (î,sdommages-intérêts suivant les disposHions contP
nues au titre des Obligatioris.

I4YT. Si la promesse de vente est accoinpii-niHP
d arrhes, chacun des contractants est iiiaîtjc ,i,rsV„
départir, celui qui les a données, en les perdant ef
celui qui les a reçues, en payant le double.

1418, La promesse de vente avec tradition et
possession actuelle équivaut à vente.

1470. Lep frais d'actes et autres accessoires à lavente sont à la charge de l'acheteur, à moins dune
stipulation contraire.

14S0, Les articles de ce titre, en autant qu'ils
affectent les droits des tiers, sont sujets aux niocli-
hcations et restrictions spéciales contenues au titre
de l'Enregistrement des droits réels.

1481. Les cabaretiers et autres qui vendent des
liqueurs enivrantes pour être bues sur le lieu àd autres que des voyageurs, n'ont pas d'action pour
le prix de ces liqueurs.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA CAPACITÉ D'ACHETER OU DE VENDRE.

148^. La capacité d'acheter ou de vendre est
aéterminée par les règles générales concernant la
capacité de contracter contenues dans le premier
chapitre du titre des Obligations.

1483. Le contrat de vente ne peut avoir l'eu
entre le mari et la femme.



peut avoir lieu

CH. .... CHOSE8 <,„, PEov„«, ^^ ^^^^^^ ^
.«iïiuili-s, savoir •

'^ "'"^ '"terposëes, les personnes

*; vente par a„to,.iM jud™.te ne "" '^'"" '" '^"^

Les mandataires dpsi hJu«J '-i

rendre ;

'
"^^^ ^''^"^ ^"^^s sont chargés de

Les administrateiira r>„ „„ j.
' leur sont confiés sorqxrecerhir' *^^« ^iens q;zi

à fies corps publics ou l clés n „&i- '''PP'''"^^^°n«n<^
Les officiers puolics dp« k?'^'^"''?''« '

vente se fait parW intltèrë'
"^*^«"^"^ dont la

L incapacité énoncée dans cet «rf.v.i
invoquée par l'acheteur .eHen'Pv^V °? Peutêtre

I

sas ",f.iSxB»'4«"^^- Sel

CHAPITRE TROISIÈME.
»KS CHOSES QUI PEUVENT ÉTBE VENDUES.

f»d!î:c„''.^11t:^ Str*r^J,^-'ï''i "--t pas
."-.par ..ne disp„Sj\^1l2Z ÎJ fof'-

I
î'SeL^.'lsTm,ne''stf'îêf "" -appartient pasI» te trota art câ qû" siltenTPr''''''^ «ntem.es«ouvrer des dommaR4-."nt7rw'. {"«^heteur peut

|»"o™t,ue,aeh„senlSa';ii*,|ptàl::fe4:i
.488. IL. vente est valide s'il s'agit d'une affai.^

»
'
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cortunerciale, ou si le vendeur devient eiisuif.. n„,
prietnirede la chose.] f^'"

1480. Si une chose perdue ou volée (\st in-]u>u,
de bonne foi dans une foire, marché, ou à un»' veut
publique, ou d'un conimer(.-ant traficiuant .n scn

ibJables matières, le propriétaire ne peut Iji iv\(.||,ii
quer sans rembourser à l'acheteur le prix (m'ii ,„ ,

payé. ' "''I

1400. Si la chose perdue ou volée a été vcikIik ^

sous Tautorité de la loi, elle ne peut être levcn
diquee. '

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES OBLIGATIONS DU VENDEUR.

Section l.—Dépositions yénéndes.

1401. Les nrincipales obligations du vendeiirl
sont : 1. la délivrance, et 2. la garantie de lai
chose vendue.

Section II.—De la délivrance.

1 40^. La délivrance est la translation de la chosel
vendue en la puissance et possession de racheteuij

140S. [L'obligation de délivrer est remplie de lai
part du vendeur, lorsqu'il met l'acheteur en posseJ
sion actuelle de la chose, ou consent qu'il en prennel
possession, tous obstacles en étant écartés.]

1404. La délivrance des choses incorporelles se

fait, ou par la remise des titres, ou par 1 usage que
1 accpiéreur en fait du consentement du vendeur. '

1405. Les frais de la délivrance sont à la charga
du vendeur, et ceux de l'enlèvement à la charge dd

1 acheteur, s'il n'y a stipulation contiaii e.
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UOfi, Le vendeur n'est mes f«r,., 1 jm

(hose, .si l'acheteur n^^paÇe nnt^"
'^^. ^^ 'vrer la

,|iie]e vendeur ne luiaR^aclnS!^ Pi'!^> "^"'""^

paiement.
'^ accorde un dëlai pour le

IdeKc^,;;Sïï;i^-^^;;-plu. obligea la
noiir le paiement, si demiilu :r l'^'K?''']''

"» ^iëlai

io^jnu H-splvablc^';„t<f; L^tT'iefnd^^^^^^
*"^

en danger inin: nent de nerr/wf/r
^^."««""l'^t^ trouve

' "X?è"aV,;LSSt<'l,tS^,,'<>- '- fruit.

•s«ee perpétuel. '"' " **"* destiné S son

|."^ell'e qu4Ïe"";sf„'o,"tée''''
'""'"•<'- '»»»'«•

I

...dillction^ ei-iprls e]?pïtoée,
™""''"' ^°"^ '«»

btcrines, soitàtantlainpimU^ ''' 'I'"'" «oient
«I prix pour le to "t! le TCnd"ur"e^t'"ff™»?"* ""vwr toute la quantité sneVifl^f^ ™' °.''"8« de déli-
«iv,..„ce n'est pa^ poS1? IWh.T"'"'''* ' ^^^ «««e
™me diminution d?iTrix s, i^n/î"'' Pf"' ""e-
(«antité qui n'est pas7éïîïrtè

""' '" ™'""' '*« ''>

..U ,.„e 4 son cho,tfeS'e'tt?eTu'^v'e„TS.-' =

iSe- «fe'i'Te%^,Tt ""^ «.ÏP"""'^ 0«-

.«...aitpia'.ih^télîul.a'iSrsTup^Sj;^^

4
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«le la vente et recouvrer du vanAa,,^ i

«;té payé, et les fml^d., c-oSt? Ja^,^ Pf'''. «l^«lans tous les cas à son recours en îi
'"* I'"»""

intérêts.]
recours en doiiuuuges.

du contrat, que la vente est faite rf'iint ^'''"'^M
taine et déteVnmnée, sans égS d à irnu t'!-? ^"'I«oit que cette contenance soifn.enUmî^fou^'J
1504. L'action en supplément de nrix .1,. i.> 7du vendeur, et celle enMliniinution dé ,',. v

''"''

rescKsion du contrat, de la part t e l'aH, > "" '"

sujettes ax,x règles généraU^de la prîLÎï;;;;:';,^'''"

1505. S'il a été vendu deux fond*» n>„> i,. • I

contrat, et nour un se.d et nfôn e pri? '',
"'r'''''gnation de la mesure de chacun et r. ?ii
'''"

moins de contc^iance en l\i et plus , .r' ''""^-i
ait conq,e...ation jusqu'à due cE.n !,:'''.

iV,'''tion du vendeur et de l'acheteur eVf V« '"'1

conséquence.
<- i"«-nect.ui est nunlihee eul

Section IIL-D^ la garantie.

Dispositions générales.

1500. La garantie que le vendeur dnif h , „ j

ss',s S"'"'
"• '™'"'""- '- ««'trouLy



CH. IV. OBLIOAXmNS DU VENDEUR.

§ l. De la garantie contre Véviction.

ZSl

^^^l^^^^ï:^^^^ garantir
lacbose vendue, à raison d« nnJi

"" ^^ P"'t'« de
,l.ur. ou de qtielque drô?t, exi2 f,?"^ ^?^^ **» ^^»-

niapj)arentes au temps de la venfe
^«^t'iarëes

.S'ù^St^^"^ '^ -n'ieur n'est
ohliKé M lu garantie^de sesl^its tu';Î''"''^

«cependant
couventi,.n .(mtmireestnuîler

^* '**""»«'«• Toute

IttlO. Dans le môme mu /i^ o+: i ^-
...antio, le vendeur au J^d'évr.''"^'"" ^^ "«°-
!:i restitution du prix de h.ott "" '"'J'

^^^ ^^^n" ^
(,ue l'acheteur n^'a t connu K T'^^i""'

^ »^°'»^«

lunger de l'éviction, ou qu' n', ? 1\ T<»^.«'
^^

risques et përils. ^ "^ '"^ acheté à ses

.Se'îJ^cï^JS,frt!-^l^ple ou conven.
ndamer du vendeur: ^ éviction, a droit de
}'
La restitution du* prix

;

(ontrat :

"itc-i-eis et les trais du

iSe qlKr' ''' dispositions contenues dans

1 -"n?/^si?.ce^trd\?coKfT' '^ ^'^^^^*«^r avait
e^iu'il n'y ait eil aucune S;,?^^-'''''V'^^^ d'éviction,

^ I- Kt,ou la chose ee trouve" dtoinu''éë déTS
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OU détériorée, soit par la négliffencR de l'u-liot.ou par |:as fortuit T à .noin? q^ie l^^c ho ^ 'St.re proht des dégradations par lui faites u,cas le vendeur a droit de déduire sur le i ,• x fisomn)e égale à ce profit. ^ ""^

1514. Si la chose vendue se trouve auffmenhiA ,i„valeur lors de l'éviction, indépendau St \ ,e'du fait de l'acheteur, le vendeur est obli^J Sepayer ce qu'elle vaut au-dessus du prik delà venti

1515. Le vendeur est tenu de rembourser ou Hpfaire rembourser à l'acheteur toutes les réf)araHonet améliorations utiles qu'il a faites sur la cEvendue; suivant leur valeur.
^""^

1516. Si*le vendeur a vendu de mauvaise foi hpropriété d'autrui il est obligé de rembourser ^[acheteur toutes les dépenses que ce dernier y aj

151T. Si l'acheteur n'est évincé que d'une partie ide la chose ou de deux ou plusieurs choses vendueen bloc, et que cette partie soit néanmoins de telleconséquence relativement au tout qu'il n'eût noinacheta sans cette partie, il peut faire rescinder la

1518. Si, dans le cas d'éviction de partie de lachose, ou des choses vendues en bloc, la vente n'estpas rescindée, 1 acheteur a droit de réclamer duvendeur la valeur de la partie dont il est évincé
proportionnellement au prix total, et aussi les

dommages-intérêts à être évalués suivant laccrois-
sèment de valeur de la chose à l'époque d • l'éviction.

1519. [Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans
qu il en ait été fait déclaration, de servitudes non
apparentes, et qu'elles soient de telle Uiinortance
qu II y ait heu de présumer que l'acheteur n'aurait
pas acheté s il en avait été instruit, il peut demander!
lannulation de la vente ou une indemnité à son
choix, et dans l'un et l'autre cas, il peut intenter



CH. IV. OBLIGATIONS DU VENDEUR.
S-^Ç)

son action aussitôt au'il *>«f i^i> . ,

de h. servitude.) ^ " ^^^ informé de l'existence

1530. La garantie pour coii«r. rV w iil
lorsque l'acheteur n'appeSe^? '^ ^^'^^tion cesse Ji
vendeur dans les délais^p^res^riÇs aiM ^n?f"'^'L^

^'"^
mire civile, si celui-ciVouve m, Il

"^"^w ^^"^^'-
moyens suffisants pour faire reletïi 1

*^^'«fait des
tnction.

^
** -l^t*^! la flamande en

I<>S1. L'acheteur neuf- eo «..,', i • -,

Je garantie loisqïeSsl'iK^^'^T-^^ l'obligation
nient, il délaissa là Se venS'^ ^T J"^*^-
(liaiges sur cette chose, s'il ét?hllJ!v " ""'V"^^ les

,

'"';nt?'»<^etteadmissionl4tSi\?"'' ^*^' '^^l'^is^e-

m existait au temps de la V^nte '°" ** "" ^^«'<>

^
§ 2. Z>e Za mrantie des défauts cachés.

I

I53/J, Le vendeur p<5<- fa«. ^

teuiàraison des défauts ca?S«^''
gai'antir l'ache-

et de ses accessoirer qu?îa renin."''"''^
^^"^"^

.usage auquel on la destine nn-".^; "«propre à
leraent son utilité oue 1W^»^ ^'" ^"ninuent tel-
achetée, on n'en au?ait dÏÏ^h ''^V*" -"f ^'^"^ait pas
lesavait connus. P'*^ donne si haut prix, s^i?

J 1533. Le vendeur n'p«f i^o^. +
rentsetdont l'acheteu?V '^^T"" '^^'^ ^i^^es appa-

'l'existence.
-^^^^^eui a pu lui-même connaître

hSinerurj^s^Ll!?" ^^^ --« -^-hés,
'l->'il n'ait «tipulé qu'ir'no se.ïï? "HT'^'^ ^ "">">«
piiantie. ^ "^ ^«^''^it ol,l,gé à aucune

l««li.éi;.Mir n'en aurait dÎs ,^* V*' """"'-re que
J<«te, ]os défauts catfl ,is SeV, n„ î*^' ,""" »•!"« fe»

Pi,.e^°âS•fe';.^'r'?„•"^e^™''T '»,'""- ^^
I « pux, ou de garder la chose
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et se faire rendre une partie du prix suivant éva-

l.V^T. Si le vendeur connaissait les vices dp la
chose, il est tenu, outre la restitution du prix Htous les dommages-intérêts soufferts parl'achefii

'

Il est tenu de la même manière dans tous les mJoù il est légalement présumé connaître les vices de

15«8, Si le vendeur ignorait les vices de la cIiospou n est pas légalement présumé les avoir ,onnns
il nest tenu envers l'acheteur qu'au reinboiusSment du prix et des frais occasionnés par la vente,

1589. Si la chose périt par suite de vices carli.;*
qiu existaient lors de la vente, la perte tombe s

,

le vendeuv qui est tenu envers l'acheteur à la res
tution du prix et aux autres dédommageineuts t 'lque régie dans les deux articles qui précèdent

'

1530. L action rédhibitoire résultant de l'obliei.
tion de garantie à raison des vices cachés, doit être i

intentée avec diligence raisonnable, suivant lanature du vice et suivant l'usage du lieu où la vente

1531. L'obligation de garantie à raison des viceMcaches n a pas lieu dans les ventes sur exécution]

CHAPITRE CINQUIÈME.

DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR.

153«. La principale obligation de l'acheteur es

J

de payer le prix de la chose vendue.

1533. Si le temps et le lieu du paiement ne snnti
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i prix suivant éva-

sait les vices de la

itution du prix, de
îertsparl'achetfur
•e dans tous les cas
Qnaître les vices de

les vices de la ciiose,

e les avoir connus.
• qu'au rembourse-
3nnës par la vente,

lite de vices cachés
a perte tombe sur
acheteur à l;i resti-

louimagements, td
qui précèdent,
cheteur, ou par cas

|

ire la valeur, dans 1

le la perte, sur sa

îsultant de l'oblipi-

3S cachés, doit Hiv
inahle, suivant la

! du lieu où la vente

3 à raison des vicp*

ates sur exécutiou

JIEME.

LCHETEUR.

a de l'acheteur esti

ue.

paiement ne snntî
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pas fixé par la convention VanV.^^ ^ .

temps et au lieu de la fei?*de'ircho^'^''''- ^'

d.KcÏÏ^Sfvï»;''.'''' ''""^*t -J" Prix de vente

.{,ej;Z«^eXr;°e"„tff"'»• <^ -»P'er
l hi la chose vendue p«i-^ I

des fruits ou autres revinuf à^ "^^l'''^ ^ produire
de la prise de possesifon ^ t ^?"^Pt«r du moment
stipulé pour le pSienienHû S' rlJAl^'^'^ ^«^

'^S Sn«P h " de Véehéance drS'tei'me :
' ""^'^ ^^

ea.reou en revendication', H peSt S?.V'" ^^P"*^^'nient du prix iusqu'à cp r,\\.l i
^ di«erer le paie-

stipulation contraire.
^'"'^jon, a moins d'une

^eK-iîS^:;Slï^if''^;jî--t>Jenepeutdeman^
dVn payer le prix, à ,no1n« ;i'

"""^^ I?^'' l'acheteur
cialek cet effet.]

""'"^ ^^^e stipulation spé-

^•'^-i^^îr!^î^^^t^^-;t de résolution
sontsu ets aux règles conce.Lrff^^':?'"?"^ du prix,
-^es dans ^^Art^^^^^^^;^^^

!"«t; .i.ïanmolnsl'achlteirnenr"'" P",""' '« Pai"'
l« intérêt» et les frais de3S'i"'y'"' 'eprixavec
'»nt;,ue le J"gemrtttTo"r..? *»"' '«"P=
'-'•'• "" ^•""'«""-Peut rentrer 'en possession

il
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de la chose vendue, sur résolution de la \rente fautede paiement du prix, avant d'avoir remboursé à
1 acheteur ce qu'il a reçu de lui sur le prix, avec les
frais de toutes les réparations nécessaires ot des
améliorations qui ont augmenté la valeur de la
chose, et jusqu'à concurrence de cette valeui-. Si ces
améliorations sont de nature à être enlevées, il a lechoix de les laisser enlever par l'acheteur.

1540. L'acheteur est tenu de restituer la chose
avec les fruits et revenus qu'il en a perçus, ou telle
partie de ces fruits et revenus qui corresfxuide à la
partie du prix qui rest*> due.

Il est aussi tenu envers le vendeur de toutes les
détériorations de la chose survenues par sa faute.

1541. Le arendeur est censë'avoir abandonné son
droit de recouvrer le prix, lorsqu'il a porté sademande en résolution de la vente, faute de oaie.
ment. ^

154^. [La demande du prix par une action en
autre procédé judiciaire ne prive pas le vendeur d-
son droit d'obtenir la résolution de la vente faute
de paiement.]

1543. [Tel gv'amendéparart 5811, *«?. R. Q., et S
Q. 1890, 54 V., ch. 39, s. 1.] Dans les ventes de meu-
bles, le droit de résolution, faute de paiement du
prrx, ne peut être exercé qu'en autant que la chose
reste en la possession de l'acheteur, sans préjudice
du droit de revendication du vendeur tel que réglé
au titre des Privilèges et Hypothèques.
Dans le cas de faillite ce droit ne peut être exercé

que dans les trente jours de la livraison.

1544. Dans la vente de choses mobilières, l'ache-
teur est tenu de les enlever au temps et au lieu où
lis sont livrables. [Si le prix n'en a pas été payé, la
résolution de la vente a heu de plein droit en faveur
d-^ vendeur, sans qu'il soit besoin d'une poursuite
après 1 expiration du terme convenu pour l'enlèvt
ment, et s'il n'y a pas de stipulation à cet ë'^îrr
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de la ^^ente faute
oir remboursé à
• le prix, avec les
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eur de toutes les

aes par sa faute.
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m,S.R.Q.,etS.
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de paiement du
ant q\ie la chose
-, sans préjudice
^ur tel que réglé

'jues.

peut être exercé
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ps et au lieu où
i pas été payé, la

n droit en faveur

i'une poursuite.

m pour l'enlève-

son à cet égard,

fH. VI. RÉSOL. ET AN. DU CONT. DE VENTE. 345
après que l'acheteur a (5f*5 ^•
-nanière portée au tit. e del Omaaft"'^^^' ^" ^^
judice au droit du vendeur rfi S r*^* '^ ^^«"^ P^-^-
niages-intérêts.

«aaeui de réclamer les doni-

CHAPITRE SIXIÈME.
DE LA RÉSOLUTION PT nn> t'.

réméré. (1)
'^'" 'exeicice de la faculté de

Section 1.-Du droit de ré„^,.

en^'rtù %^-^- procédure à suivre po,- )~ —- .,

I- 1

ë:m
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restituant le prix et en remboursant à l'achefpnr
les frais de la vente, ceux des réparations néo^V
saires et des améliorations qui ont augmenté lavaleur de la chose jusqu'à concmrence de cent
augmentation. ^

Le vendeur ne peut entier en possession de lachose qu après avoir satisfait à toutes ces ohuÀ
tions. B**"

154T. Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par la faculté de réméré, il le reprend exenn tde toutes les charges dont l'acheteur a pu le grever.

1548. [La faculté de réméré ne peut être stimil<5p
pour un terme excédant dix ans. Si elle est stinnlép
pour un plus long terme, elle est réduite à dix ans.]

^ 1540. [Le terme stipulé est de rigueur. Il neneut
être prolongé par le tribunal.] ^

'

1550. [Faute par le vendeur d'avoir exercé sou
action de réméré dans le terme prescrit, l'achetem

idemeure propriétaire irrévocable de la chose vtu.
due.] '

1551. [Le délai court contre toutes personnes
imême contre les mineurs et autres déclait'.s iiuapi'

blés par la loi, sauf tel recours auquel ils oeuvénr
avoir droit.]

^
"

1559. Le vendeur d'immeubles peut exercer cette!
faculté de réméré contre un second acqnéreurl
(luand môme elle n'aurait pas été déclarée dans la
seconde vente.

|

155$. L'acheteur d'une chose sujette à la facultél
de réméré exerce tous les droits qu'avait le vendpiirl
dans la chose. Il peut prescrire aussi, bien contiel
le vrai propriétaire que contre ceux qui ont desf
droits ou hypothèques sur la chose vendue.

|

15S4, Il peut opposer le bénéfice de disonsJaux créanciers de son vendeur. '

indivise ô'™1555. Si l'acheteur d'une partie
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irsant à l'acheteur
réparations néces-

i ont augmenté la
icui-rence de cette

m possession de la

. toutes ces obliga-
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toutes personnes, 1
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luquel ils peuvent

5 peut exercer cette)

second ac(iuéreur.|
té déclarée dans la I

sujette à la facultél

[u'avait le vendeur

j

aussi, bien contiel

ceux qui ont des|

se vendue.

éfice de discussionl

tie indivise d'nîJ

^^rl^l^^,^, réméré se rend ensuite
qu^e contre lui. etqne^^eT.T^^'''''^^^^^
ilpeut obliger I^ vendeur oui vlî ^?, '*^'* ?«« pu?gé
ierJ'hëntage en entier! ^ ^^""^ l'exercer, ie r^U-
1556. Si plusieurs onf a

..r cette feeult.,-^-^-?-^^^^^^^^

1557. La rèclp r>r»«f^
^i"" y avait.

;|alen,ent lieu^i? " venTurV'un^^^^« Pr^^^dent a
plusieurs héritiers • chacun !^^.

"" immeuble laisse
Iroit de réméré que pou "f^ d!Ï? "^.^^^^ exercerll
ession du vendeur. ^ ^ P*^* ^^^ " a dans la suc-
IS38. Dans le ofl«j /i«o ^

•acheteur peut, à s^ %% IxW ^'"^^? Précédents,
ouïe cohéritier reprenne Iato?«rîL"^ ^^ covendeur
vendu avec droit de rémivA .^'^^ ^^ l'immeuble
^•e faire, il peut faire renvoi' f^ *i

^^^^^ut par lui de
vendeur ou cohéritier Z^/f ^'^ demande do tel a,
(lenmmeuble. ^"^ P^'^'^ "«« portion seulement
litSJ, Si la vente d'un v.x -i.

Ij^sieursn'a pas été f^e confr?^''PP''»'*<^«n«nt à
Ihéritage ensemble mai« «^ •'u""*^"^cnt de tout
part seulement, chS-, n « Ç^"" chacun d'eux de ««
faculté de réméré p^oTirmrrn^'^r «^Parément la
et lacheteur ne p^uri'obRger ïtt ^PPartenaii?
«560. Si un héritage « Jx '^^P^^^ndre le tout

'" partage entre les cohérK.^^, P^^ ' '"^is s'fl y f

"e«.I.es..g,es concernant,
a rescision ae,e„„.
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trats pour cause de lésion sont exposées au titre de»
Obligations.

[La section deuxième du chapitre sixUne <hi Uhrcinquième de ce Code, comprenant les articles rm,,
et mnb, a été', abrogée par S. Q., 1897, 00 V., di. .5(),

CHAPITRE SEPTIÈME.

DK LA LICITATION.

156/S. Si une chose mobilière ou immobilière
commune à* plusieurs propriétaires ne peut être
partagée convenablement et sans perte ; ou s; dan<
un partage fait de gré à gré de biens comnuins il

s en trouve quelques-uns qu'aucun des coparta
géants ne puisse ou ne veuille prendre, la vente s'en
fait publiquement au plus haut enchérisseur, et le
prix en est partagé entre les copropriétaires.
Les étrangers sont admis à enchérir à telle vente,

1563. Le mode et les formalités à observer pour
i

la H«>itation sou expliqués au Code de Procédure
civile.

CHAPITRE HUITIEME.

DB LA VENTE AUX ENCHÈRES.

I5G4. Les ventes par encan ou enchères publiques
sont ou forcées ou volontaires.

j

Les règles concernant les ventes forcées sont!
énoncées aux chapitres septième et, onzième de ce

titre et au Code de Procédure civile.

15«5. [Tel qu'amende par l'art. 581.3 ^\ R. Q.]\
Nulle vente voiontairo à Teucan de marchandises i
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et effets, ne peut ôtre faite par une personne autrnq„un encanteur muni d'une licence, eaufîes etcen
lions ci-après :

' **"* excep-

1. La vente ^effets appartenant à la couronne onsaisispar un officier public, en vertu d'un [uKemenï
0,1 ordre d'un tribunal, ou confisqués ;

•'"«^'"«nt

iLa vente des biens de mineurs, vendus narkitation forcée ou volontaire •

veuuus par
;i. La vexite des biens faite à un bazar, tenu nour

des fins religieuses ou charitables, ou là vente^des
oiens faite pour des fins religieuses •

u,A^
""^^"^^ ^'^ ^'^"« «t effets 'd'une personne

fcédée ou appartenant à une communauté^de b° enldissoute, ou à quelque église •

5 La vente faite par des h'abitants changeant de
localité, dans les campagnes, sans but comraeïcial
ae leurs biens mobiliers, grains et bestiaux

;

'

6. La vente, durant les expositions, des animauxdeferme que les sociétés d'agriculture y exhK^
l^s^J^r"" *^^^^ --icipales,L veXSis

ci-dessus, n'est pas nulle ; elle soumet seulementTescontrevenants aux pénalités imposées par ïiloL
15CT. L'adjudication d'une chose à une personnehnr son enchère, et l'entrée de son nom sufle Hv?|évente de l'encanteur. complètent la vente, et elïldevient propriétaire de la chose aux condîtions

pa lées par l'encanteur, nonobstant la lègle con-tenue en l'article 1235. Le contrat, à dater de ce

|:Sl%Vnt '^"^ ''' <l-Po-tions' applicable a'u^

1508, Si l'acheteur ne paie pas le nrix auoupl la
chose lui a été adjugée, conformément aS?\ondi*
ions de la vente, le vendeur peut, après en av5rdonné avis suffisant et selon Tusàgefi em^ttrlla

[chose en vente à l'enchère, et si if ;«v«rt- d^ 'a.chose rapporte un prix moindre qu'a" celui poûî

pi
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lequel elle avait été adjugée au premier acheVnr
i Ivendeur a droit de répéter de lui la différence njque tous les frais de'^la vente. Mais Tla revemlrapporte un prix plus élevé, le premier achSn en retire aucun profit au delà des frais de la reven '

et il ne lui est pas permis d'y enchérir. '

CHAPITRE NEUVIÈME.

DE LA VENTE DES VA18SEAUX ENREfUSTRKS.

15«», C« qui concerne spécialement K vente (1p«Ivaisseaux et bâtiments enregistrés se trouve dînl
le quatrième livre de ce Code au titre des Bûthmllmarchands. "«•^'"vi

CHAPITRE DIXi: ME.

DE LA VENTE DES CRÉANCES ET AUTRES ( Hoses
INCORPORELLES.

Section l.~De la vente des créances et
droits d'action.

15T0. [La vente des créances et droits d'actionlcontre des tiers est parfaite entre le vende, e|
1 acheteur par I exécution du titre, s'il est authPnti.rque, ou sa délivrance, s'il est sous seing privé.] (1),

-.riiL^^ ®" ^- 9- P«".vent être vendues, cédées et rrair^norfPMl

Jt^J^l^^''^'^''^^ P"^ .^.^«"P^e acte notarié en forme uïïic?nt'2l
oH*^M*"5 la manière ordinaire, les rentes cons it . s renTi
S^°"^^ ^^"^'H

seigneiiriaux payables parle receveurSJ
i«- -oiico ^leee» en 'veriu des eaaasires sejgnemwuxi
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11 la différence ainsi
Mais 81 la l'eventel

e premier achetenrl
3s frais de la revente î
chérir. '

CH. X. VENTE DES CRÉANCES.

VIE ME.

i ENRE(HSTRKS.

ement h vente desl
rés se trouve dansl
titre des BatimentA

[. ME.

r AUTRES CHOSES
;.

'8 créances et

et droits d'actionl
tre le vendeur et)

e, s'il est aiithenti-l

seing privé.] (1)

cédées et transportéesl
en forme autlient'quel
itescons ituétsrepré-f
lar le receveur général!
autres droits casuelsl
.liasti-es seigneuiiâuxj

849
1571» L'acheteur n'a naa ^^ ^^

rencontre des tiers, tant ohp ,?„®. P°f««8sion utile à

lûVbiteur; il peut cependant ltrL\^^^''^ '^''P'^ a"
'par l'acceptation du transnorf n,^.^'-.'',"

Possession
:f les drspositions^ conteK ^ri'l^tlïe 2m!''''

'

I
mia, [Tel que décrété par art nfiu c » /^ .hnendé par S. Q., 1890, 54 K ch 40 l A' «• 9" ^^

lecasde vente d'une dettp « 1 a'' '/' V^ ^i, dans
iedébiteur a quitte" la prov?nceo°nV°*'

^ '^^.^•°"'

son domicile, la signifl?atrôn^- i'
^^"^ i"""'"'^

"^^

.qnise par l^article 1571 ne^^^^ tS fif
^^^ ^'' Y^nte,

Junavisde la vente denv ^o o
î^'^^ ^" puhliant

dans un papier-nouveFles puh fé 'n /«^°^"" /''ançaise

'.ladette^a été cSJSi^S!^^!^,^^^^^^

IrSSS"pSJ?rSîLi7e°^^^^ f '^"t-« d-it. seigneu.
I
ms. fi. Q. Les rentes constiS^^^ sont grevés

[rentes et mtres droits seigneuKx n«v">^^"*""<^ '«^ «è»^ et
laucréancier d'icelles renta^nn/j^^ Payables au seigneur mi
Idroifsde tout tel seiSr ororte^P'"*^'^^'''^» de fonds et les
ikolu. pour la vie. pour un nombri^H-r" f^^^^^- «"^t à titri

ra des rentes pour
ou de seigneurie

; et
^'Kueurie ou toute une partie de flef

tei?er"«"« «'«"^-^ d'une ou d'un plus grand nombre

kuSc;°one'''décKles°!i^tfil^." "'««^ ^^^ "^ces.aire
Seoed rentes, mais il suffit do d'fr.rini?''® particuliers grevés
fermes généraux, par son nom oH^?n f/'"^"^ * *^«<^« de vente en
^tdonné au cadastre, et parles dirm^V?" P*^J« "»'" Q" lu"
In aseiçieurie ou la parUe dTflef «T, h.M^"'' générales, le flef

fettrSé%;~^Hn -= -n^t lï^rete
h^^o (suivant le cZXo.^r^^^ïîl^^^,'''' fonds portant?'
F^ts sur les lots de terre'on f).«S'"'"' ¥^ rentes constituées
fnts. dans le cadaHtre{donU^JaSm ^•esW?^"°"^'-°«" "i-

»
.c tt « aertf), c est à savoir, sur les lots

1

M
!• ;

M. il
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1 action peut ôtre intentée ; et en l'absence de rp,
papiers-nouvelles dans le district, dans d« narpil!
papiers-nouvelles publiés dans l'endroit lo plus vnioindu district. "^
La délivrance d'une copie de l'acte de vpnfpl

requise par l'article 1671, peut se faire en laissanJ
cette copie pour le débiteur, entre les mains du nrnJ
tonotaire du district où la dette a été contractée oudans le district où l'action peut être intentée.

CÉDULE.
FORMULE d'avis EN RAPPORT AVEC L'aRTICLE 1571a

A (nom et désianation du débiteur).
Avis voiis est donné par les présentes que la cré

ance {ou droit d'action) que (nom du créanciei
vendeur) possédait contre vous en vertu de {deà
cription du titre sur lequel la créance ou le c/coJ

compris depuis le numéro (selon le cas), jiisqii'Ru numéro hM
le ms). inclusivement, citant le numéro de référence du cadai
tre seulement, ou, avec ce numéro, le numéro du terrier ou i

la concession spécifléo au cadasl rc
5612 S. R. g. La signification des ventes, cessions ou tmiports de rentes constituées payables par le recc\viir eénéraî

doit se faire sur 1 officier du trésor chargé du paiument de cdrentes ou de leur capital, ou sur toute personne agissant doiJ
cet oiHcier, parle ministère rt un notaire do la province dyuéljec d après le mode usité pour la signiHcation des venta
cessions et transports en général.

a. La signification des ventes, cessions or transports de rentJ
constituées reprtst;ntant les cens et rentes et antres droil
seigneuriaux de tout ou partie d'un fief ou d'une seigneuril
peut être faite aux débiteurs de ces rentes et aux propriétain
des for ds grevés d'icelles, parla lecture de la vente, délacemon ou du transport, faite par un notaire à la porte de léelk
de la paroisse dans l'étendue de laquelle sont situés les fond
grèves de ces rentes, pendant deux dimanches consécutifs,!
1 issue du service divin du matin.

(
3. Le notaire doit dresser acte de la signification et en gardJ

minute, et ce nonobstant les dispoiltions du l'ode Civil ai
contraires, et notamment les articles 1571. 1572 et 2127.
5G13 S. R. Q L'acte de signification doit être enregistré ;

bureau d enregistrement de la division d'enregistiemeot (

Suni oiLucs ic5 lonas nivvés ûë ucb renlËs.



en. X. VKNTE DES CRÉANCES.

7E0 l'article 1571a

331
1^1 fondé) a été vendu ^^ f„
ï««/,«u c< >-^.9irfeuce rf,, ^rL"^P°rt«5 à (nom, déni
vertu d'i.n ......._r^«^'* crt'anc,,,^ acheteur) etx

en date du
*""* *^*^'i/PW';é) fuit à

jo//^.. • ®" l'année jour de
de//^mom ou nom du notaire.) ®" Présence

mib. [Tel que dUr^M-
[Lorsque, dans l'un «Tl '«.?"'' .'^'•'- 68H ^S\ /î o^Um l'article précédent nn'^/,^^ ^^« 'nentiont&^
contre le débiteur la%îcrn« ^ .^^^'«n a été intenfï«
manière prescrite nn^.p^"'."Çat ion de l'actJon /i" ^
J"re civile, est uneT^iffi^Ji^/.^

«« ^'^ ^ode dTpïocé''
Revente, si dans lŒ

„^^^^^^^^^
article, Il est fait mention «f^!i^^''®'.

^» vertu de cef
fia production dW coJe ^^'^r'^^ion de la vente^
J;«PPort de l'action esfc^'^J^,i«^te de vente avec
'dicelleau débiteur. ^ ""'^ délivrance suffisante

l.ï71f. [Tel Q^tpHtify^.it

if
'"'^ ""iversHlitéX ;eS''n''î-i^y -^^ ^- <? ' ^ s-

n^ la signification de U vfnf
'' "^^^ '^''"^^ ' u ven

'"J.peut se faire en pubS^/, ^'^5"ise par l'artieleMiere prescrite par î'ar H. i
^7,"^^^ ^*' ^««te. de la

pe^ ou du^^feet^P^s^r^^^ ^-r^véerde'^îel
P"c.palsègedesSires dn '^'f'

^'^ »'^ était leLa publication et le dénAfc '^'I^^^^^er originaire
«délivrance suffisantpaT,.!""^ »"'' signiflcat on
^«r individuellement ^ ^^^^^^ ^e chique débi"



852 CODE CIVIL. LIV. III. TIT. V.

iircf pour lé

signification
; non plus qu'aux déhentun., nonpaiement de sommes d'argent ; ni au transnSr \) Jactions dans les fonds de compagnies inoo^llqm est réglé par les actes d^inâvpoÀtZZâ

règlements respectifs de ces compagnies ^'

Les billets pour deniers ou pour la livraison ,iJgrains ou autres choses, payables à ordreo.
porteur, peuvent être transportés par endolsemetou dé ivrance, sans signification, soit qu'ils sSfaits d'une manière absolue ou sous condition.

1514. La vente d'une créance ou autre droit ^ncomprend les accessoires, tels que cautionnementsl
privilèges et hypothèques. '"t^ments|

1515. Les arrérages d'intérêts accrus avant

dett?
°^ ^°"^ ^^^ compris comme accessoires de

1516. Celui qui vend une créance ou autre droitdoit garantir qu'elle existe et lui est due, quo n Ja vente ?oit faite sans garantie : sauf néamnôiïl'exception contenue en l'article 1510.
''''''"™"'°|

1511. Lorsque le vendeur, par une simple clan^de garantie, répond de la solvabilité du débitP 3cette garantie ne s'applique qu'à la solvabilité altemps de la vente et jusqu'à concurrence seulemenidu prix que l'acheteur a payé. |

1518. Les articles précédents de ce chapitre sanphquent également aux transports de créances ddroits d action contre des tiers par contrats autrdque celui de vente, excepté les donations auxquela
1 article 1576 ne s'appliquo pas. ^

i

Section ll.-De la ve7ite des droits svarmfs.

Bni?P* f^^i'ii "^V",
""^^^ quelque droit successif saq

spécifier en détail les biens dont il se compose, n'eîtenu de garantir que sa qualité d'héritier.]

1580. Si le vendeur a reçu des fruits ou revpmide quelque ronds, ou le montant de quelque ciéancj



CH. X. VENTE DES CRÉANCES.'^...x-i^iiH CRÉANCES. 353

ne les a expressément réservé" ^^«^quéreur,

1581. Outre les nhlîo-of;^«
«tsde vente. l'achetfurTt tenu^r^^ ^ï^ -°"-

lau vendeur toutes les dettes et fra?«,^f^i
^«"'bourser

Ipayé par ce dernier; lui fairp I?^ ^''I^^^^ssion
lue la succession lui doif tl ^^^fo^ de tout ce
lettej et obligations de la successIor^^T/..être tenu

; à rnoins aZlZ^Xt&ltZfj?^^^

|KT'^S;^t^atfS^V^^^VX a lieu,
Marge en remboursant à î'arh»f^ entièrement
Irène avec les frais et loyaux rnSf^T ,^^ P"^ de
jfHe Pnx à compter du IT^^^"^^t^^^-^^^^'l
[1583. Un droit est rénnf«s lu- •

iDcertain, disputé ou di3?îti ^'^^^"'^ lorsqu'il est
Cela demanSe en s"o?t £t"emie ^en'/'

?.^Wt2ur so t

f

.t .eu de présumer qu'l^fe^l^nS^Ve^"
^"'"

e^ap^ili^renlTat^'^'^^ -"tenues en l'artide 1582

,1. Dans le cas où la vente a M6. f -^ .

p» qui lui est dû ;
* "" '^•'Sancier en paiement

Up^û^I^^f- possesseur de Ih.Htage

t' " ^'^ «•'''" «t «"o ,lîit?re*Jt°"e^ ,7alic

i

# *

" h:
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CHAPITRE ONZIÈME.

DES VENTES FORCÉES ET DES CESSIONS RESSEM-
BLANT A LA VENTE.

Section I.-Des ventes forcées,

1585* Le créancier qui a obtenu incromo«<- „ .

faire à tel lu^ement, les biens meubles et imn pÏÏiLde son débMe^r, à l'exception seulement Scho
?^'T,^''''\^l^'^P^f^^ spécialement par la loi S
cédu'r!dvi1e.'°'°'^"'^' P^^^^"^^^ ^^ Code'èKÏ

vJî^?* ^^"^ ^®^ ^®*^*es judiciaires sur exécution
1 acheteur, au cas d'éviction, peut recmwrer H^J

fia^s duVitrE"^.^"'".^ P^y^ ^^«^ »«« intérêt et fe

• ^f r^"i'*^®'' '^ P^"* aussi recouvrer ce Drivflvl!intérêt des créanciers qui l'ont touché .w^lf
exception aux fins de âscuteî* les "bt'ns ï^'dSf

1581. Le dernier article qui précède est «?nn« nr<5{„ i

e créancier poursuivant à raison des inforn liitésd Ila saisie ou de ce qu'elle a été faite d'unie ose au 1n appartenait pas ostensiblement au débiteuï ^
f

,rJ?^*' J.®^
règles générales concernant l'effet des!
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IIÈME.

CESSIONS RESSEM-
fTE.

CH. X.

S forcées.

lu jugement contre
vendre, pour satis-

ïubleset immeubles
Lilement des choses
ent par la loi ; sauf 1

es au CodedePro-

1res sur exécution,
leut recouvrer diil

3 les intérêts et les!

uvrer ce prix avecl
touché, sauf leur!

les biens du débiv

:ède est sans préju-L

9 peut avoir contre!

iesinfonr.Jitésdej
te d'une chose quil
au débiteur.

VENTES PORCJtES.
355

M
lut être contraint dp Iod ^^ j
fesous l'autorité de^JaK ,ÏVn?. -P

^^''^ «^P^""
f
.gles prescrites par des lo"s^édaÊs!

"' '"'^^"^

ttres charges sont éteintes sanf i^P"*^^^»^^ et
b recours sur le prix et sàns«L^"?. créanciers
pciales concernant cette matK''"'' ^""^ ^°'«

S^^^^^^^^^ et ,a
entes forcées, et sur exnrm-^'^"'^^«» entres
jfsdans le Code de PrSc?^, '"""^î ''^"^ *^onte-
ttesrelatifsauxmunicinaliti :"' ^'^''^ et dans les
«es; ces ventes et exnron-i'«H'i?«™P^^"''es inc'or-
ur^gles applicables géSérSiémênf

'°"*^ ""J^^^s
rate lorsque ces règles ne son. ^^ •*"' ^«ntrat de
je les 10.S spéciali, o"u^ ^q^lq^fe^ ïrS^t'^2

'^^^^o^n-De la aation en paiement.

fee^^?^<^^-j;^ en paiement équi-
iniêaie garantie. ^"' ^^ ^«"«e ainsi sujet à

f^Td^l^rrreTefa cïot^K^%"^ ^^^^^^^^
II dispositions relatives à l'anmil«H ^^ assujettie
Pa-ents contenues dl^^e"^&" '^rSSSl,^!

Section IlI.-ZJt, &ai; ^ rente.

1
^'"^^^ être applicables. ' *"" ^"^^nt
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1594. La rente peut être payable en aro-pnf i

ettets. La nature'^de cette rente et LS^^^^quelles el e est assuiettie ^nnf^«rl««x ^, '^^"îe-

articles relatifsau^rSs contînt dans l?^^''?>^chapitre du titre premier du livîrdeSine ''^'"^'

1595. L'obligation de payer la rente est nn„ u«ation personnelle. L'acheteur n'en P«f^v?^''lpar e déguerpissement de l'hérita|e. nonï'':^!



.TITRE SIXIÈME.
^E L'ÉCHANGE.

I

1596, L'échange est nr,
[parties se donnent respect?vem^î.?^ P^^ lequel les
uDeautre. Pectivement une chose pour
[Il s opère par le spmI «^

rente.]
•

^ ^«"^ ^consentement, comme la
I.ÎOT. Si l'une rtna t^o^^.-

1598, La partie nm* ^ i. , .

l|.*a.eçufBn IchïnW „ ifT"*-^ «^^ ''' chose

1 1599, Les rèe-Je»? onr.*^
Cliquent égalemênî àVS "• "'<= * ^ F«i(^
«pas „.co.patib,S^Vef.^erafUrr";';S3!



TITRE SEPTIÈME.

DU LOUAGE. •

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS « iNÉRALES.

1600. Le contrat de louage a pour objet soit

.

choses, soit l'ouvrage, ou les choses et l'ouvragd

tout à la fois.

1601. Le louage des choses est un contrat pai|

lequel l'une des parties, appelée locateur, accordée

l'autre, appelée locataire, la jouissance d'une chose

pendant un certain temps, moyennant un loyer od

prix que celle-ci s'oblige de lui payer. '

100^. Le louage d'ouvrage est un contrat

lequell'une des parties, appelée locateur, s'engad

à faire quelque chose pour l'autre, qui est appelée

locataire, moyennant un prix que cette dernièn'

s'oblige de payer.

1603. Le bail à cheptel est un contrat de louag

mêlé à un contrat de société.

1604. La capacité de contracter le louage e^

soumise aux règles générales relatives à la capacitj

§our contracter contenues dans le chapitre premiej

u titre des Obliyatiotis.



n contrat de louagi

CH. II. LOUAGE DES CHOSES. 350

CHAPITRE bEUXIKME.
DU LOUAGE DES CHOSES.

Section L-DisposiHona générales.

comment nécessairement par l^sage qu'o!^èn^ah°
1606, Les choses incorporelles nenvpnf £.„<.>=; ^^

ouées. excepté celles qui sSnta«LSTla perïon^^^^etnen peuvent être séparées. 8i elles sont itfnM!!
àunechose corporeileTtel qu'ui droit r^M^indt'
hlles ne peuvent être louées qu'avec cette cluie '

160Î. Le bail à loyer des maisons et le bail h
fer ne sont soumis aux rètrles pnmrvr.^^L

'^

jtsde louage et aussi àlSafnTs^èSpLrtk^^^
lères à l'un ou à l'autre de ces baux.

P^rticu-

1608. Ceux qui occupent des héritages narsim ni*.ES et^te'^nus^'^i^''''' ^T'^
bailS rép^fé:

Cette occupation est considérée comme un bailnnuel expirant au premier iom- rlAr«..i ^ ^ "

[1609, Si le locataire reste en nosse^-sinn r,i.,o a

P» leque. .» bai. «tait tait, lorsque ce terme est de
' n
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moins d'un an, et le locataire ne peut ensuite quitter!
les lieux ou en être expulsé sans un congé donnél
dans le délai prescrit par la loi.

1010. Après congé donné, le locataire ne peut,!

quoiqu'il ait continué sa jouissance, invoquei' IJ
tacite reconduction.

1011. La caution donnée pour le bail ne s'otendl

paH aux obligations résultant de sa prolongation puil

tacite réconduction.

Skction ll.-Des ohligationa et des droits du locatetirl

161S. Le locateur est obligé, par la nature ilij

contrat :

1. Dp délivrer au locataire la chose louée ;

2. D'entretenir cette chose en état de .seivir

l'nsafre phur lequel elle a <'*é louée ;

3. De procurer Ja jouissance paisible de la choài

pendant la durée du bail.

1613* La chose doit être délivrée en bon état dJ

réparations de toute espèce, et le locateur, pendanj

la durée du bail, est tenu d'y faire toutes les réparJ

lions nécessaires, autres que celles dont le locataiil

est tenu, tel qu'énoncé ci-après.

1014. Le locateur est tenu de la garantie envei|

le locataire à raison de tous les vices et défauts!

la chose louée qui en empêchent ou diminueij

l'usage, soit que le locateur les connaisse ou non.

1015* Le local 'ur ne peut, pendant la durée

bail, changer la tt^rme de la chose louée.

1010. Le locateur n'est pas tenu de garantir
i

locataire du trouble que des tiers apportent à

jouissance par simple voie de fait sans prétend]

aucun droit sur la chose louée ; sauf au locataire sJ

droit au dommages-intérêts contre ces tier?, etsujj

aux exr ptions énoncées en l'article qui suit.

1017. *^i le droit d'action du locataire contre c

tiers est inefficace à raison de leur insolvabilité,
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parce qu'ils sont inconnu» o«.>
locateur ait déterminé suivant l«/^-°"''^..9°"<^^« 'e
tenues en l'article 1660. dépositions con-

I(îl8. Si le trouble est oa,-.cA
Ition concernant la propriété IP^'' \"^*'' «l'une ac-
daDs ou sur la chose louée le Inp?fi°"*

''"^''^ droit
Lnlîrirune réduction du lover ..t"'' ^!^ «^li^é de
diminution dans la iouissamîf .i^

?P°''^'"""^« à la
payer des dommageSirôts snfv^/i"'*'' ^^ '«
tances, iJourvu que*" le Trouble a t 2?! Jî^

^'^^""«-
lelocataire au locateur -eMoi^i^^^ dénoncé par

Jtion portée contre lui à rkf«nL 'P^^l^^^^'^^ sur une ac-
peuc^demandar congé deT ^^ *^' 5^°^^ réclamé,
connaître au poursuivant le nomT^"^^, ^" ^^»sant

IGHI. Le locateur a nourT °" ^°"^'^""'

lloyer et des autres oblic-atC' Paiement de son
Idroitprivilégiésurîes^S nS-**"^^'î ^^^''' "»
Irentsur la propriété louée

"'"^'^^«^s qui se trou-

I MO, Dans les baux dp mo.-o^ 1

[end sur les meubles"meubK "f '^ Privilège s'é-
l« locataire; si c'est im maeaJi^^ ^??'" mobiliers
y, le privilège s'étend s^î^es'^ilT'q"? «» f^bri-
|int contenues. Dans les b«nt 1^^''^^",*^'^«« q«» y
I

étend sur tout ce qui ser^A v *^T'?
'^ Pnvilègi

lerraeainsiquesurles menhli^''Pi?'^^*'on de ta
lobiliers qïi se trouvant ianf?"^^^"-*" «^ ^««ts
fendancesetsurlesfSn^^^^^^^ "'^r" ^^' «es

J Nîîîl. Ce droit «'2 T P'^"^"^^^» pendant le bail.

¥'àes%%7^%tS^^^^^^ effets des sous-
fil locataire.

^"«currence de ce qu'ils doivent

lenant à des tiers, lorsm^n?.!. f^ mobiliers appar-
ier consentement eWs T' in "r""

''«"^. avec
Kment des sommes dues na^J^P^*^^ P"»^' '«
lonfication au locateu? du Toit 'Sf'*^'^e ^^ant la
leivsou avant la connaisse nro

^^ propriété des
les tiers pur le locateu?^ ^"^^"'^'^ de ce droit

llenestautrement.;iceseffets
ne se trouvent

- t

Iri'
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sur les lieux qu'en passant ou accidentellpniptit tel

que lo8 effets d'un voyageur dans l'hôtel, les articles
envoyés chez un ouvrier pour y ôtre rëparés, ou
chez uti encanteur pour y ôtre vendus.
La notification au locateur, en temps utili>, \ant

contre l'acquéreur bubh^'-quent des lieux loiu'.s.' |

lO'^il. Dans l'exercice de ce droit le locateur peut

faire saisir les effets qui y sont sujets et (\n\ sont

sur les lieux, ou dans les nuit jours qui suivent Ii mi
|

enlèvement ; si ces choses consistent en inarclmn-

dises, elles ne peuvent être saisies qu'autant qu'el]

les continuent d'être la propriété du locataire.

10^4. Le locateur a droit d'action suivant le coins 1

ordinaire de la loi, ou par procédure sonunaire, tell

que réglé au Code de Procédure civile :

1. Pour; résilier le bail: Premièreinefit : Lorsque
le locataire ne garnit pas les lieux loués, slccst uiiej

maison, de meubles-meublants ou effets ni()l)ilieis|

suffisants, et, si c'est une ferme, d'un fonds de bétail!

et d'ustensiles suffisants pour garantir le loyer tel

aue requis par la loi, à moins qu'il ne soit dinnél

'autres sûretés; Deuxièmement: Lorsque le loca-

taire détériore les lieux loués; Troisièuiement
Lorsque le locataire emploie les lieux loués poiiii

des fins illégales ou contraires à la destination pourf

laquelle ils avaient évidemment été loués ;

2. Pour rentrer en possession des lieux loués,]

dans tous les cas où il y a cause de résiliation, etf

lorsque le locataire continue de les occuper contre

le gré du locateur, plus de trois jours après l'expi-j

ration du bail, ou sans payer le loyer suivant leJ

stipulations du bail, s'il y en a un, ou suivant l'ar^

ticle 1008 lorsqu'il l'y en a point.

3. Pour le recouvrenient de dommages-intérêts i

raison d'infractions aux obligations résultant dii

bail ou des relations entre locateur et locataire.

Il a aussi droit de joindre à une action pour

fins ci-dessus spécifiées une demande pour le lovfj

avec ou sans saisie-gagerie, ainsi que l'exercice dif

droit de suite, lorsqu'il en est besom.
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^.rià aucun .H«arpo™'^;' t.î;;;^^,™"" !<"•" -it

JW«. Les principale» obligations du locataire

;rSZstlS<f,lS 'a";,"!",™,)'"",!""'" •>" '-'""l"
Mum le» condil ion" et K 3e!, f ',' '''

'T' fl..»tinée,

- "^ P">- l--- loyer deTathÔsëtuéL'"' """ '

Kq„i°a™Sttïï';t''r, ""^«-'tations et
titance, il moins qu'il ut » ouvl"'."

•;• ,V"*">' »•'

frisanssa faute.
piouve qu'elles ont eu

'l»%!'atrlrt"pl';."iyfl'i^r«™''a*io„s et des
»i», ou de ses soEs^ocafàfr^s P"™"""'-''' de sa

IC'iî). Lorsqu'il arriv*» ii« ;»,„ j. ,

îi'r, qu'il a été causé par la ïfnÏÏ ?^^"'' ^" ^"ta-

^ personnes dont il S respoisabie •^T'^^^''^
""

il ne prouve le ccmtrairp n x 'i'^ *^ "i"ins
'P.iétaire de la pertfsSrti. ^°"^ ""^"''^ ^«

felïrt^e^q^rl^r^^^^^^^^^ >«-tai- énon-
flocateuretnonen'^frveurd^^ ^-^^^ ^^^'*^'"-

Hge voisin qui souffre d'un iSn P^i-^''''''^ ^'"n
fcance dans fa Prop!^/?té' "o^ce^S^^^ta^^i^P^Ï

h^toUrtiêsd^iî-ï-fJ"'''''''?. locataires de
P«ble de rincendiëdaTs r,fCttfordTsoï
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lovor relativement au loyer de la totalih- de la

propriété ; à moins qu'il ne soit établi tiiio l'incendie

a conunencé dnns l'habitation de l'un d'eux, aïKnicl

cas celui-ci en est seul tenu; ou que <iiu'l(|iu's-uns

d'eux ne prouvent «jue l'incendie n'a pu cdinmeucvr

chez eux, auciuel cas ils n'en sont pas tenus.

ICtil'i, S'il a été fait un état des lieux entre jt

locatciw et le locataire, celui-ci doit rendto la chose

dans la mc^nie condition ciu'elle paraît lui avciii' été

délivrc'c par cet état, sauf les chang«mentv causés

par vétusté ou force majeure.

l(»:t:t. S'il n'a pas été fait d'état des licMix. ainsi 1

que mentionné dans l'ai-tide qui piéct'dc, h- local

taire est présumé les avoir reçus en bon état de

réparations et il doit les rendre dans la nièine (on-

dit ion ; sauf la preuve contraire.

10S4. Si, pendant la durée du bail, la chose louée

requiert des répai-ations urgentes qui ne puissent

être remises, le locataire est obligé de les souffrir,

quelqu'incommc)dité(iu'eiles lui causent, et (]uoi(|iie,

pendant qu'elles se font, il soit privé de la jonisj

sance de partie de la chose.

Si ces réparations étaient devenues uéec\ssair'

avant le bad, il a droit à une diminution du loyer,

suivant le temps et les circonstances, et, dans toiisl

les cas, s'il s'écoule plus de quarante jours clans

l'exécution de ces réparations, le loyer doit être

réduit à proportion de ce temps et de la partie da

la chose louée dont le locataire a été prive. i

Si les réparations sont de nature à rendre la praj

priété inhabitable pour le locataire et sa l'amille, i|

peut faire résilier le bail.

1<»:S5. Le locataire est tenu des menues réparaj

tions qui deviennent nécessaires à la maison ou

ses dépendances pendant sa jouissance. Ces répi

i-ations, si elles ne sont pas spécifiées dans le baiU

sont réglées par l'usage des lieux. Sont réputée'

locatives les réparations qui suivent, savoir, le

réparations à faire :
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Aux utres, contre-cœurs, chambiunles tablettes
[ct(fnlles (les clieiiiiinies

;

'
luiutiies

I Aux enduits intérieurs et plafonds :

Aux plancluMs, lors,, u'ils sont en partie brisés
,„ais non pas lorscjue c'est par suite de vétusté •'Aux v.ties ,Y moins ,,u'elles ne soient Ses nnragrele ou autres accidents inévitables dôntlpi ?
(aire ne peut ôtre tenu •

"«^""loiesuont le ' .eu

Aux portes, croisées, 'volets, persiennea cli isonshonds, serrures, targettes et autres fermetur .u
'

I
Ui'Mit Le locataire n'est m<a fonn o,.„ •

|««su,-ea que par vétiistci ou IWc. majeuit!
I

U'hlK, Au cas d'exnulsion on a,^ . -i- j.-

Iwipo.n.p.elcpu.faut'edï/l'i.aTâi^ iTs "Venu dopyer le loyer jusqu'à l'évacuation les liei"x etJmsi es dornmaRes-intéréts tant h raison de f-perte dos loyers pendant le ten.ps nécei'n re à wreocation (,n.' pour toute autre perte iSsulfanfJ
llalnis (lu locataire. " i^tiie lesuilant ûa

J l(!;{S, [Tel quUimendé par Vart (i'>îf{ *? » r» i

_ lOSî). Le sous-locataire n'est fpnii û.,.,^. i i

I640t Le locataire « dm?* ri'«v.!-..
-«-io» du ban, les a:ié1iS^àt1o"„te\'^Id<furs i?ii
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a faites à la chose louée, pourvu Qu'il la Ui^^r. j
[état dans lequel il l'a rèçT.e

; néa?u«oinss et' an?'Jlorations et additions sont attachées à h Zfouée par clous, mortier ou ciment, le locateur ï"
les retenir en en payant la valeur. P^"

1«4I. Le locataire a droit d'action, suivanf iJcours ordinaire de la loi ou par procéd ne om. nire tel que réglé au Code de Procédure civile 'i
1. Pour contraindre le locateur à faire les 'vèuArations et améliorations stipulées par îe LP^}auxquelles il est tenu par la loi, ou pou, o&enil'autorisation de les faire aux frais du ocàteou si le locataire déclare que tel est son choix Sobtenir la résiliation du bail à défaut d'exécùuojde tel es réparations ou améliorations •

^''^'"^'«j

2. Pour résilier le bail, à défaut par le hc-^t,,]de remplir toute autre obligation résultant duSou à lui imposée par la loi ;

'^"*

3. Pour le recouvrement de dommages-intprêts.ï
raison d'infractions aux obligations résu tant dbail, ou des rapports entre locateur et locataire.

Section ÎV --Règles particiclièrcs au
bail de maisons.

J648, Le bail d'une maison ou de partie dUniÉmaison prsque la durée n'en est pas fixée, 's t Sise fait à l'année, finissant au premier iour de mîlde chaque année, lorsque le loyer est de tant mf

Pour un jour, lorsque le loyer est de tant pa

Si rien ne constate un montant de loyer pour niterme fixe, la durée du bail est réglée par l'usage d)

1643. Le bail de meubles fournis pour earnilune maison ottdes appartements, lorsque h Sn en est pas fixée, est régi par les règles eonteï
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ISSuenl^a^sifltt^^^^ règles ne
dinairedes baux de mLson ou d&^^^ ^""''^'^ "»-

!

vant l'usage des lieux.
appartement, sui-

IdSeïonrïïrc'^^^^^^^^^ fï- des fosses

I

convention contraSe?^^ " locateur, s'il n'y a

LiDS,échoppeset "XiWs et «n"-'i ^""^ "^*^^^^-

fondsautreVie les terres ItfonSf"' ^ *""^ ^i^^»"

.anrqueces^règlespru^ïnïsyappC^^^^ '" ""

f
lo

H)46. Celui qui eultivp Hf»i,o 1 ,. .

.artage de fruiïs avec le locateur npT*^V^^°-"
^'""

louer, ni céder son bail s )« fo-^ ù"^ P?"^ »^ «ous-
e^pressément accordée pirîegaf" ""^ ^"^ "^ ^ ^^^
Silsous-loue ou cèdp <son uLu . ,

tion, le locateur peut le fSrpl'^^î" *^"^ «"P"la-
condamner aux aommLp^ infr?."^^^': ^*^ ^^ faire
cette infraction du baU?^^'"^^^ résultant de

iSiat ÏSenstes^r/^efs^i?^^^^^^^ ^'»^^"^?^e

|.iffier'i'p'ltfgTndVrr^^^^^^^ "- <ï--
Ispécifiée dans le bSl le drïï? H.^''^"'!?

^"« ^«"e
|aii?.nentation ou à une dfm n.?f^^

^^''"^^ ^ "«e
|/!^gi par les règles sur ceS ..?.

"*"
^"J^^ ««^

litre de to Fmte. "^^^ contenues dans le

?S,^sourS7ett"io'n?'"" ^°"^« ^--^
[avertir le locfteîr! a?ecTu?e'd-~?î'- "' *''^^«'

^able. d.s usurpations qui peuvent y êrrTcommfses"
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1650. Si le bail n'est que pour une année et qhp idurant cette année, la récolte soit perdue en totalité'ou en grande partie, par cas fortuit ou par for.J
majeure, le locataire est déchargé d'une nartiJ
proportionnelle du prix de la location.

1651. [Si le bail est fait pour deux années ou nlns 1

le locataire ne peut demander aucune diminutinn
du loyer dans le cas de l'article qui précède.]

165*^. Lorsque là perte arrive après que les
récoltes sont séparées de la terre, le fermier n'a droit
à aucune réduction du loy?" payable en argent Sil
le loyer consiste dans une part des récoltes, le icci!
teur doit supporter sa proportion de la perte àmoins que cette perte n'ait été occasionnée parla
faute du locataire, ou qu'il ne soit en demeure dpl
délivrer telle part.

1653. Le bail d'une ferme ou d'un fonds ^-ural àldéfaut de terme préfix, est présumé bail anm'iell
finissant au premier jour d'octobre de chaque année |sauf la signification de congé tel que réglé ci-près

j

1654. Le locataire d'une ferme ou d'un fonds!
rural, doit laisser à la fin de son bail, les fumiers!
pailles et autres matières destinées à faire des!
engrais, s'il en a reçu lors de son entiée en jouisl
sauce. S'il n'en a pas reçu, le propriétaire neufi
néanmoins les retenir en en payant la valeur.

Section VI. — Comment se termine le contrat rfj

louage des choses.

1655. Le contrat de louage des choses se termintj
de la manière commune aux obligations, tel qu^
déclaré dan? le huitième chapitre du titre des ObliÀ
gation", en ..utant que les règles y contenues petiJ

vent s'y appliquer, et sauf les dispositions contej
nues dans ce titre.

1656. [Tel qu'amendé par Vart. 6237, S.R. oj
Il se termine aussi par la résiliation, de la sianièrJ
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art. 6237, S. R. Q.i

(tpour les causes énoncées aux articles 1624 et

1657. Lorsque le terme du bail est incertain
rerbal, ou présumé, tel que réglé en l'article 1608'
aucune des parties n'y peut mettre fin sans ensS
er congé à l'autre avec un délai de trois mois, si le

lover est payable par termes de trois mois ou plus •

si le lover est payable à des termes plus rapprSchés

Le tout néanmoins sujet aux dispositions de ce
dernier article et des articles 1608 et 1653.

1658. Le bail cesse de plein droit et sans coneéà
[expiration du terme fixé, lorsqu'il est p:.r écrit.

165». Le contrat de louage des choses se termine
par la perte de la chose louée.

1660. Si, pendant la durée du bail, la chose e^r
entièrement détruite par force majeure ou cas for'
tui

,

ou expropriée pour cause d'utfilité publique le
au est dissous de plein droit. Si la chose Vest
détruite pu expropria qu'en partie, lelocataire peut
suivant les circonstances, oÉtenir une diminution
u loyer ou a résiliation du bail ; mais daS l'un oS
'aSairr.P^"^ '''"'^'^^ ^- dommagesTnt^i!

I6fil. Le contrat de louage des choses n'est pasrésolu par la mort du locateur, ni par celle du lo^ïï

I Jh???'
^^ locateur ne peut mettre fin au bail dans

le but d occuper lui-ruôme les lieux loués, à motns
e caT f/'oc° înr'îfol?^'^'^'"^""^

stipulé; [e^dàSscecas le loc.iteiu- doit donner congé au locatairemvant les règles contenues en iWic e ^657 i?
danslesartiçle. auxquels ce^ article renvoie:àmoins

I

qii il n'en soit autrement convenu.]
"^^''^ ^^^'^^^

166», [Le locataire ne peut, à raison '^p i'"H4ria
lôude la chose louée, être expulsé avant l'expk-a-

1 ij

il

II*'

.

'
. .' !(

-
» , ;|É

"•! ^
l»

i' ! V f
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tum du bail, par une personne qui devient pvomU
taire de la chose louée en vertu d'un titre consenti
par le locateur, à moins que le bail ne contienne
une stipulation spéciale à cet effet et n'ait ér<.
enregistré.
En ce cas avis doit être donné au locataire snivanf

les règles contenues en l'article 1657 et dans les
articles auquel il renvoie, à moins d'une stinulatidn
contraire.]

1064. [Le locataire, qui est expulsé en vertud une stipulation à cet effet n'a pas droit de recou
vrei- des dommages-intérêts, à moins que ce droit
n ait été expressément réservé dans le bail.]

1605. Lorsqu'un héritage vendu avec faculté de
réméré, est repris par le vendeur dans l'exercice de
cette facultié, le bail çiu'en a fait l'acheteur est par-
là dissous, et le locataire n'a de recours en dommages
intérêts que contre lui.

CHAPITRE TROISIÈME.

DU LOUAGE d'ouvrage.

Section I.—Dispositions générales.

1666. Les principales espèces d'ouvrage qui Deu-
vent être louées, sont :

1. Le service personnel des ouvriers, domesti-
ques et autres ;

|

2. Le service des voituriers, tant par terre que
par eau, lorsqu'ils se chargent du transport des!
personnes et des choses ;

3. Celui des constructeurs et autres entreprener»»
de travaux suivant devis et marchés.
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ni devient propri^.
d un titre consenti
bail ne contienne
etîet et n'ait été

lu locataire suivant
î 1657 et dans les

is d'une stipulation

expulsé en vertu
pas droit de reeou-
iioins que ce droit
ms le bail.]

du avec faculté de
dans l'exercice de
l'acheteur est par-
ours en dommages-

«H. m. LOUAGE D'OUVRAOE. 67,
Section U.—Du Inimr,. ^

neS'êî^rq'L^eTour ^T^Îr^L'T'?^ personnel

"llnSf"'" déterminée. '""P' ^'""^é. ou pour
11 peut être continué n^^ *. ..

mati. Ti .
P*"^ *^^^te reconduction

|d.loc.ato.re. suivant te" êSoSa^^^f*-- '' «i^^*^

I

Ô61J, S. R. Q Ï.O n_A„ . —-

I j < aj

i
i

. *• î

JlèME.

tAGE.

générales.

J'ouvrage qui peu-

uvriers, domesti-

:res entreprener'»
ihés. wk

'servir pour un mniE' ^" PJ^^sence d'un ou Hr «f.?^^^^'"«^nt Par
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1669. [Tel (qu'amendé par art. P-S15, 5'.
*i n]fi

Dans toute action pour salaire par les doine&tirM^si
ou serviteurs de ferme, le maître peut, à défaut Itpreuve écrite, offrir son serme-jt quant anx condi
tions de l'engagement et sur h f v» du paiement en
l'accompagnant d'un éuit détatiié ; mais ce serment
peut être contredit comme tout autre 'émo ^na^e.'

1670. Les dî'oits et obligations résuitant (\\\ ti,.\\

de service personnel sont assujettis aux n
mune
pagr

)es cor,
vux contrats. Ils sont aussi, dans iescna

,
sons certains rapports, régis par une loi]

''evoirs, oui
on inaltrel

>; sa raaij

s de son

Qui rcru • o^i iiéiîlige do remplir ses justes f^

d'obéiv cMA ..«•àros légitimes qui lui sont donnés par
ou sa muliAjbse, ou
Qn: dissipe les biens ou effets do son maître ou

tretsc, ou
Qui compromet, par quelqu'acte illicite, les intér

maître ou de sa maîtress-e.
Est passible d'une amende n'excédant pas vingt pias'.res
5618, S. II. Q. Tout domestique, serviteur, coiupas'iion o

journalier, engagé au mois ou pour plus longtemps, uii à 1

pitoe ou à 1 entreprise, qui déserte ou abandonne le scr\ i eoi
l'entreprise avant l'expiration du terme convenu, est passible
pour chaque otfense de cette nature, des mêmes peines e
pénaiitf's que celles prévuei- dans l'article précédent.

561!), S. K. Q. Dans le cas de contravention aux articles m
cédents, de la part d'un serviteur ou journalier, engagé nou
travailler ou servir dans les bois et forêts de cette provinci
pour la man'ifacture des billots de sciage, du bois carré o
autre bois de commerce, ou du bois de chauffage de toute de
cnption, le contrevenant peut être poursuivi et convainc«
devant tout juge de paix du district où il a contracté sonengij
genient, ou dans celui où il a été arrêté, nonobstant que 1

territoire où la contravention a été commise, puisse se trouvi
en dehors de ce district.

5620, S. R, Q. Quiconque, sciemment, héberge ou cache m
apprenti ou serviteur, engagé par acte ou engagement pak
écrit, ou vcjrbalement en présence de témoins, quiadéscrtéll
service dy son maître ou de sa maîtresse, ou
Incite ou engage ou induit un apprenti ou serviteur à

donner ce service, ou
Garde ce serviteur à son service, après avoir été inforn

du tait.

Est passibks pour telle offense, de l'amende décrétée Ad
1 article 5617.

^

5621, S. R. Q. Le maître ou la maîtresse qui cong' "•?



iti ou serviteur à abaq

•esse qui cong^ ,^p

û^. m. LOUAGE D'OUVRAGE.
973

péciale
;
et. dans les villes et vîiio

Dients dea conseils municipaux. *^®^' P'''' ^^^ '"^^'e-

loSdis^'^aTelrsTsfXT,^'-^-
«238 6'. iï. Ç.j r^e

tions spéciales oonSues^'da^nJ îf'f'•""•« '^^P^^i
co;7cevnant la marine marchand .f'^'

impériale
fédérale, ccncernant r™.Sî"'l!:/^ ^^«^ ^^s lois

-'^|df /'ateliers. comm3mp^,?^ des matelots;
.rlaio, provinciale -S^Sf ff^if^^^^^^^^^^^

Section Ill._z>., .o^^^.w.n..
1073. Les voituriers nar f^m^ *

Jnerviteur sans lui navpr lo

'

|daliment8 ou nourri! L^°"'' '"auvaie "Sem^nf."^'^^ "'^

«utéou raauvIfsT/^^if^'ne en quantité suffl^ant;
'"anque

ricîionde ciiaque oH^* I
™^"'*' 'l'aucune sorte «1?'°" PO"r

J i- Dans les cités rîA Oi,ak„ ^ ,
«xceaant

IffMnt, s'il le trn,î?îf
'^^^s devant lui.-et rn.Xlif^*'"^^ témoins.*,_, '""**' trouve «Tiiinr. Kl- Al"' '"' condamner pp />/>-.*=.-

-1 ' t
.

fî J

»•
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ses qui leur sont confiées, aux mêmes obligatinnsque les aubergistes, au titre du Dépôt.
«**"ons

1«T3. Ils sont tenus de recevoir et transnmfp,.aux temps marqués dans les avis publics toute ni,sonne qui demande passage, si le transport desvoyageurs fait partie de leur trafic accoutume

7

tous effets qu'on leur offre à transporter : à nwiinque dans l'un ou l'autre cas il n'y ait cause ra sonnable et suffisante de refus.
°""

I6T4. Ils répondent non seulement de ce (ui'iklont déjà reçu dans leur voiture ou bâtiment naisencore de ce qui leur a été remis sur le port ou

la poursuite avec ou sans délai, -à remprlRonnement dan« l,priBOQ commune du district, durant unepériolenexc-danf J '

deux mo's. à moins que cette amende et les frais de la poursuft^'"ainsi que les tran d'arrestation et de transport du contrev^'nant à la prison, ne soient plus tôt payés.
contreve

Sur action par un serviteur pour gages le défendeur n.nJ
plaider les faits de désertion, d'inconduite et de désobé ssan let autres ci-haut mentionnés, et sur preuve de ces faitrefrip!

I?,T2!?f^^A^^^^'V'i" ®" conséquence par le défendeur, il d"iêtre déclaré que le demandenr a perdu tout r-cours à ses eaJp

Kustancls. ^ •
^ '* '^'«'''•étion du tribunal. suivaK;

5624 S. R. Q. Sur plainte portée par un maître ou une maitresse ou un bourgeois contre son apprenti, serviteur ou cZ.pagnon ou par un apprenti, serviteur ou compagnon contrfl'son maître, sa maîtresse ou son bourgeois, à raison de cont,nuation de mauvaise conduite ou de mauvais traitements er'de violation répétée des devoirs ordinaires et reconnus aue'i.
parties se doivent réciproquement, ou à raison de ce on inlapprenti, serviteur ou compagnon, est incapable de remnlir 1p I
services pour lesquels il s'est engagé, deux jug-s depaixréstldant dans le district où le maître ou la maîtr. sse réside DeuvVn 1
à une session spéciale, sur preuve légale du fait, annuler cpflengagement ou ce contrat, écrit ou verbal, en veri u duoiiel leïmaître, la maîtresse ou le bourgeois et l'apprenti, serviteur ouicomnagnon, étaient liés l'un envers l'autre.

««"iceur oui

6625 S. R Q. Toutes les amendes imposées par la présentel
section, lorsqu elles sont payées, doivent être remises au shérifTdu district dans lequel l'offense a été commise, pour tormd
partie du fonds de bâtisses et des jurés.

'

5626. 8. R Q. I a poursuite de toute offense en contraventionaux dispositions de la présente section doit être commencée danï

Lw 'a°î?*«'*P''^^ ^"® l'offense a été commise et non après ]
àozl. S. R. R. Quiconque s'engage comme tniide, rnnduft'''"'l
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lis sur le port i
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S;i,r""**• "'"- «"-e P>acé dan, leur voiture <,u

Prennent des «éfaiXIa oLSXl^'^^r. ""
Io70. Lies avis nnr lao .,-.-i.

spéciales limitant ïeir res^^ÏL^;,!^ conditions
les personnes qui en onf rnnJ?

^"'''*^' "^ lient que
tant tels «vis eLaconnaissan??n?^"^^' ^<^ °°°°bs!

canotier, batelier, hivemnnf „
' ~

rapacité pour faire un vova«.«"^?",, '«"^^ «"tre qualité m,pronnce d'Ontario Aanl „ ^^8® d'aller et de rernnn^ ^"

écrit fit ev^n.ifl "„i'V^*"<ie qu'à condifion^wi
i: Tel marTé''^iV;«"W on^vecso^ ^g^^}

««'«^

fe^S^^rS^^lHiVot^^^^^^^^^^^^^ ?Jt par
OTreet oui •« «1o.„^*^''_J^™o»n8 dignes dn foi t^LIli^ot^ire,
deVanTa^u^SLXu'x^?,"' ?ota1re:'o\r'rdffiV^SÏ i^' P«r

M-,1

î
Pil
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f/

Sue le doDU! dge a été causé par leur faute ou celle
e ceux dont ils sont responsables

llt77« Ils ne répondent pas des Ro»nme8 considé
râbles en deniers, billets ov t .,0 »ileur,« ni de
l'or, de l'argent, des pierres précieuses et autres
articles d une valeur extraordinaire contenus dans
des paquets reçus pour être transportés, à moinsqu ou ne leur ait déclaré que le paquet contenait tel
arfT' tit ou autii objet.
Cette règle néanmoins ne s'applique pas au baRaee

personnel des voyageurs, lorsque la somme ou les
'-"fts perdus sont d'une valeur modérée et conve-
nable à la condition du voyageur, et le voyageur

bateau dans lequel cette personne devait être placée est Darfi-à moins ou elle n'ait été empêchée d'être présente ou de nirrirpar maladie, ou autres cas d'empéchnient, prouvés devi'nr rÂjuge de paix, par lo certificat d'un chirurgien licencié ou colnid un curé, ou par le serment d'au moins un témoin ditïne de fo
cette personne doit être envoyée par le juge do paix a la prisoncommune du district, pour y être détenuo pendant le^nace dnquinze joure, à moins que l'individu auquel le contruvenanf
ewt engagé, ou son agent, ne demande, avant ce lempH son
élargissement, auquel cas tel ou tel autre juge de paix du
district, a qui la demande est faite, peut faire éiurgir le contre-
venant, par un ordre sous son seing et son hceau adressé augeôlier

; mais cet élargissement ne décharge pas le coiit revenantd aucune demande contre lui poerdes avances, soit en argent

°H<s,n'E,®'U®^'^' ^^}^^^ ^^^ ï* *'^ ^" marché par lui consenti.
5b29 S. R. 9. !3l, après avoir entrepris le voyage ou le serviceauquel elle s est obligée, une personne ngagée comme il est ditplus haut, pir m, hé éciii ou ver il. s'absenie ou déserte

ensuite sans cause ;!:ale wo voyag. an ce service, alors, sur
plainte a cet etret fa»le sous serment par l'individu auquel elle
est engagée, ou par son agent, ou par la personne qui avait la
sarveillance de ce contrevenant, ou par tout autre individu ouipeut avoir connaissar

; w.i fait; et sur production 1 marché
tiat pour ce voyage, oa d'une copie autl/t ntique d'iceiui, devant
tel juge de paix, ce dernier lance son inandnt. adressé a m
constable ou autre officier de paix du distric\ pour faire arrêter
ou conduire le contrevenant devant lui • tout autre juge de
paix du district. 1 e uo

2. Tel juge de paix, assisté d luelqr'autro juge de paix,
ou deux jugps de paix du die; d' cent s'enquérir '

là
cause pour laquelle le contrev* .t ^ ( ainsi absenté, lal
ainsi déserté ; et s'il n'existe a une -tiflcation légal- de
cette absence ou désertion, pro^ ée à la. natif-faction de



CH. m. U)t7AOE D'ODVBAOE. ^
£X^t'"'u,*bâgage'"'°''* ""• " ™'«"" «es choses

•ile temps stipulé, n'ont nasîL,,*,' '«.délivrance.

lUr». Le voiturier a Hrr>,f ^
retard,

«.portée i„s,u.au paie^m^'^tt To^îS^We oîZ"

ll%u%terS?t^''f?-etransp„r,,eaceom.
.wation, éteint tout droft d^« .H

""•""*• "'"s

""!:^Af;2!!lf!l!i^^l^a?a^^^

i Sul contrevînt, ' '

^f, Pjïf <ie trois moiH °' ' '*>»<*
%wlon ou poursuite . 'it^j*'^®^ Prison, n'esf oui..* j.

l!- ,„«. ^- Toute personne er"o„.- _ . .

^^^

Mi. .*i

J ,
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telle qu elle n» pût alors ôtre connue, auquel cas iJréclamation iloit ôtre faite sans délai apt^s .Z ?
perte ou le dommage a été connu du récfaïuaut

I«H1. [Tel qu'amendé par Vart 6239 .V R nuLe transport des personnes et des choses sur u'chemins ae fer, est sujet à des règles spéciales ëno>cées dans les lois fédérales et provinciales conc"-nant les chemins de fer.
concer |

168^. Les règles spéciales relatives au contfat h,.ifret et au transport des passagers par Cilîmarchand sont énoncées dans le quatrième livrï

Section lY.-De Vouvragepar devis et marchés.

««J?*^?* ^°ïfil"^
qi^elqu'un entreprend la construr.tion d une bâtisse ou autre ouvrage par devis .tmarché. Il peut être convenu ou qu'il fourniras.

travail et son industrie seulement, ou qu'il fourni ?aussi les matériaux. ^ i"urniu

aJ?^^\^^ l'ouvrier fournit la matière et se tharira

5^;t iT^z^T^
l'ouvrage et le rendre parfait pour ujprix fixé, la perte, de qtielque manière qu'elle arrivîavant la délivrance, tombe sur lui, à moins nue cetperte ne soit causée pur le propriétaire ou qu'il i,soit en demeure de recevoir la chose.

vention écrite ou aiitremcnt, a. pour assurer ses Kaecs on ^nJsalaire, ou sa part des produits de la pèche prlférahlpmpm1tout autre créancier. le premier privifè^e sur^irprodurde -1

fif/'^nf^hI^Î?
"îaltre. «t peut recouvrer la s .ni.ne. ou la part

^^mli'^I^A"»'® tribunal compétent le plus voisin.
^

ôtKMK. 8 Q Sauf pour le recouvrement << es amendes imiia

tVrril^l T^^ '^""^'T' °" ""? P«"t' «°t™ le premier de malHpremier de novembre, saisir ou arrêter aucun bàtinipnt nibateau appareils, filets, rôts, seines, ou au res uSil 1pêche ni aucune provision appartenant à un pécheur et nécf

«*i^?A««R«"K'*^r^*?'^« • " * s« opération "de pêche?
•

te?^nf <!. ,,;«S:„?."J^^"*ï"®
s'empare d'une embarcation appal

Se dtviPnf «n^,Pf^''^°.°°®;,
^^^ ^® consentement du propQ

B^ixpédRnf S«'=®^'î-„°^^'"^ "^f"
dommages, passible d'une aniendl

16»»,

j
qu'un ai

I construi

I

par mar

I

der auci
texte de
l'Plui d'fi

I matériai

nations i

arrêté a
oonventii

I

par le sei
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'.r devis et marchés.

I6S5. Dans le caH mS i'^.,,,--
.n travail et son Inclui?; ^"fi" ^«"î!"^*. seulement
avant ^a délivrance ne ï«r^if' * ^^^^^ ^f' ia chose
ii-elle ne provien„'e d^t fautr '"" ^"'' ^ ™°^n^

'MÔU^t??^i!r-«;î^;^rt^'opn^eédeut, l'ou
^uelachose vienne -^--"'' ^^ndu narfo.-f "

[etéreçr
-"-

recevoi

'"""• "'. uans le
frag« doit être fait èn^eTfci'pr'.T"'

Précédent, l'ou-
n.e la chose vienne à péHr|v«n/^"^îî P^^^ait. et

reçu et sans que leWître S"^"^^^ ''"''^««« ^it
raevoir, l'ouvrier n'a nn/nî^ i^*^ ^" dennem^de le
^..oiqu'il n'y aitru^une^fauteVï^*''^ ^ ^^«'^^er
que a chose n'ait péri par le vicC H? T''^' ^.'"«in«
par la faute du maître. ^ *^ matière, ou

présume avoir ëtë ainsi reçu noû? ^^
P/"'^!^^" ^' est

payées. SI le maître ptiie l'miv^Hpi
"*''** '"^ Parties

Inuvrage fait. ^ ouvrier en proportion de
1688, Si l'ëdifice nérif o» ..

^fans parleX'd Jaconst^^^^^
^'"'''^ ^«"«

irle vif>fr>Hi, t!^i !>__ .."*' ^instruction nu .^.a.

[bduans parle viSX la constn'î^
pnrtie dans

dusolJWchitecteqSfsurvim r"
"'^™«

!!î^"J..!P»tresponsïb?erde ^^^^^^^^^^^

parie vice du soi. l'arfhifonf^ -7—.v.wwti uu memi
et I entrepreneur sont resnonsTh?"''!^;"'^ ''«"^''

^ff
J»intement et solidairement ="

"^ ^^'"^^ ""^^

JehKn'^'su??eilîrp?st!'^^*'^'« précédent, l'ar-
r^ble que de Ja perte SecasSS^"' ''."'^«^ ''es, on.
erreurs du plan c,u^ a fourni

^^'' ^^' ^^^'^'^^^L ou

I construire à forfait .,n^S « ''P'*"'^"^ «e clmiVe de
parmarché suivait lan et de??; '^? ^"'^^ ""^fage!
der aucune augmentaHnn ^ '^: '' "^ Pe'it deman!
texte de changes dan s lï 'i"""''

"' ««"^ le pré-

S d'aupinfntaïiôn r/a lîiSn^*^''
^"^^«' °i«o"«

matériaux à moins mit ,.00 J^2:
'"'^m-d'œuvre ou des

tations ne soiei? âuLd .f^T^n^ °" ^"^"^^
arrêté avec le propriétaire ^ ^î"^' ^<^ ^e pnx
fonvention sur les dl. î rf'~.°" ^ ^"'"8 0,4 ?
|parlesermenrdécf«o1r"^J^n"^''"^ ««^^n»^ ^'^^..cL...nir^ du propriétaire.
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il

169J
.
Le ma î(re peut résilier, par sa seule volontéle marche à forfait pour la construction d'un éff;ou autre ouvrage, quoique l'ouvrage soit déià comraence, en dédommageant l'entrepreneur de s^Jdépenses actuelles et de ses travaux et lui paVandes dommages-mtérêts suivant les circonstances

1698. Le contrat de louage d'ouvrage par deviset marché n'est pas terminé par la mort de S
rSuter!'

^^P^^^^"^*"t« l^Saux sont tenus!

^

Mais dans les cas où l'industrie et l'habileté à,
1 ouvrier étaient un motif ^ui ait engagé à con'tracter avec lui, arrivant son décès, celui quiIWengagé peut demander la résolution du contrat

\^?^' A" dernier cas mentionné en l'article ouiprécède lé maître est tenu de payer aux représïï
tants légaux de l'ouvrier, (n proportion du nrivporté par la convention, la valeur de l'ouvraee fait
et dos matériaux tournis, lorsque ces travaux et cesmatériaux peuvent lui être utiles.

1«»4. Le contrat n'est pas dissous par le décèsdu locataire, a moins que l'exécution du travail nesoit par la devenue impossible.

HÎ95. Les architectes, constructeurs et autres
ouvriers ont un privilège sur les édifices et autresouvrages par eux construits, pour le paiement deleur ouvrage et matériaux, sujet aux règles conte-
nues au titre des Privilèues et Hypothèques, et au
titre de l hnregistrement des droits réels.

1 <>!><». Les maçons, charpentiers et autres ouvrier'^
qui se chargent de quelque ouvrage par marché
pour un prix fixe sont soumis aux règles contenues
dans cette section. Ils sont considérés connue
entrepreneurs relativement à ces ouvrages.
1691. Les ouvriers qui sont emplovés par uu

entrepreneur à la construction d'un édifi'ce ou autre
ouvrage, n ont aucune action directe contre le pro-
priétaire.

.

^
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gSl

ordre, qui emploie des ?uvHer/à «"ïr^ ^" ^" ««"'^-
pièçe, pour remplir un conîrnf Vtl°"^.n<^e ou à la
indiquant les noms et les ïa^eL °J^

tenir une liste
de ces ouvriers- Pf <v.,,f

8^^?®» ou p,.jx du travail
éti. attesté pa^la1ig^SuÇ?oTl?' '•^"f '^''^ot
yapposée devant un^témoin qui^îaTSi^e

" ^'°""""'"

16916. Il est loi«?ihlo à ^ i.

Reproduire en présencedwi ouvrier non payé
du P/opriétaire^qufa donné IW^^^^ '^« ^«^n«
sa réclamation faite enTubie danfr*".^ ^"^^^P"^^.
» a cedule B

; et du moment ofp ? n*''''"''^
P«''téè

aete faite, le montant aWs dûsnî^"^ Production
aleur du contrat est considéra f"^ ^^^ P^'^ ou la

les mains du nropriétai^e fn^nn^
''"'"'"^ «aisi entre

tant de la réclamation d? iSîo;.^''''
^"^« ^" «^««^

|;i?:^1SSS^,e^tion^-^r^

!
propriétaire. ^ ^^' ^° mettant en cause le

lproduttiônX^ar£lnr?!!r,-^^ Propriétaire après la
héa la demande detes."' P""^^»^ ^^^^^^^^

I

i»2Jda^::ï^-Sn^^S^S^S^.Paye.s peuvent se

;

I(»9;c/. Dans le n« rî^^
rneur, du .prix defouviSs^ïa^^'S ^"^ ^'*^»t'-

!

"' ''^r a, vis-à-vis du cessE' • ^f^lamation de
,

,<^IIe aurait vis-à-vis dplîl"'^"'^' ^^^ '"^''"e effet
I

'^"e cession n'avait été fl'te;'''^'''^^"'' «^ ^"cune
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OÉDULE A.

^Tmin^ P Af^'lf
*^^ -P^i^' ^^ ^«.PP°^<^ a^ec l'article1697a. Rôle de paie des ouvriers de A. B • (,m

'

de l entrepreneur) employés à l'ouvrage fait'ZC. D.
; {nom du propriétaire.) ^ ""^

Nom de
l'ouvrier.

S
o
5S

"3^

^

o

-" 4)

XI "S

Prix pour
la pièce ou

lentr*?-
prise.

Total
dû.

s.

2

-"S
a) u

s o

3

S

»

CEDULE B.

^Teyy'è^^^
ï^^^lamation, en rapport avec l'article

|

Réclamationa de Vouvrier entre les mains du
propriétaire,

A. C. D. (nom du propriétaire.)

Monsieur,

En présence du témoin soussigné, je, (on) nous]



TIT. VII.

aport avec l'article
3rs de A. B.

; irm,,
l ouvrage fuit pour

Total
dû.

CH. IV. BAIL A CHEPTEL.

~-
.—^ w^^M

-i X ^M
p'B m— O" ^H
o o ^1
-OCS

V 12S

f 11Su m m

' 383Mm de Vouvrier mi ^^„
déclarons que A.B. {nom de 'i^T?''^^'> ^^^lare, ion)ms doit une somme d^S ^ ^^^'^^^i^'-^new,.) î„;, °^
mrs)k raison de $ „„

po"^. i^nombre de
rotre ouvrage à (nommer /'e«^r„/}?/"''' ^^'^P^^yés à
de J. (.st c'est à lapièceoTffîJ (^^)' ""e sonime
somme le dit A. B., ?nom 1 /t f^^^
entrepreneur, refuse oTnttf'/^'^'^'^^r) ^votre
W''.i; " ""^ëlige de me (oi^) nous
fait en double à
18

'Signé

• H., Signé

ce
jour

Témoin
Nomdel'ouvner(o.)desofJe;s.

CHAPITRE QUATRrii:ME.

DU BAIL A CHEPTEL.
1698. Le bail à cheptel est „»

l'Hiedes parties donnée iw"" t.-ontrat par lequel

2 ie garderie nourriteKoi^n ^^"'^^ ^«^ S"!
»ad.t.ons quant au partlgede^l^.^/fif"^ certaines
l&n Tonf« ^

Pi'oflts entre euviwj. loute espèce d'«n,-^ „ « «-ux.

Il ; r^l

port avec l'article

re les mains du r-^"^-^..^irn srir^-f,^

?né, je, (o?() iioi.sj



TITRE HUITIÈME.

DU MANDAT.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1701. Le mandat est un contrat par lequel nnf
personne^ qu'on appelle le mandant, confie Ja ^e^
tion d'une affaire licite à une autre personne qudi]
appelle mandataire, et qui, par le fait de son accent
tation, s'oblige à l'exécuter. ']

L'acceptation peut s'inférer des actes du mandai
taire, et même de son silence en certains cas.

170^. Le mandat est gratuit s'il n'y m une coni
vention ou un usage reconnu au contraire.

1103* Le mandat peut être soit spécial pounini
affaire particulière, ou général pour toutes lesaf
faites du n)andant.
Le mandat conçu en t«'rmes généraux n'embraa

se que les actes d'administration.
S'il s'agit d'aliéner ou hypothéquer, ou de toul

acte quelconque de propriété autre (]ue les acte
d'administration, le mandat doit être exprès.

1104. Le mandataire ne peut rien faire au-deli
de ce qui est porté dans son mandat ou peut s'ei

inférer. '

Il peut faire tout acte qui découle de cette aurd
rite et qui est nécessaire à l'exécution du mauda]

1705. Les pouvoirs que l'on donne à des persod
nés qui exercent certaines professions ou fonction



r I E jm e.

Vï\

lEMIER.

ÉRALES.

itrat par lequel une
idant, confie !a ges-,

iitrf per sonne qiùA
? le fait de son atcepl

ies actes du manda]
n certains cas.

t s'il n'y il une conj
Al contraire.

soit spécial pour iind

i pour toutes ks an

généraux n'embra^
in.

héqner, ou de tou

autre (]ue les acte

it être exprès.

t rien faire au-dell

undat ou peut sel

.J.ire'rS"'ï£î«"''®''*n« le cours orrfîn .

profession ou fonction"" ""^ la nature de tellt

,

g"elq«echose^^e"ne.ïïfefP°"^ acheter ou vp»^
deur p^our son co£p"te.'"

^''' ^'^^^-^enTou llVen.
I

ivO't -Lés mineure '

dataiics . mais Je mandant" n'P^!.P^"^^nt être nian
tion contre le ma„Ao^ • "^ " ». dans ces r-nt J,

^'

1708. La femm/a »v.r.„' •

I

*Posi..on. eon^ru"e.rSLI^ ^g^J^p^j'
,-

CHAPITRE DEUXIÈME

pP-teoS^^l- peut être di«^^;^;S^

^ -^
=
un oon père de fVimiijJ:""^^^"^^^^ *^^ ^-^'^^s les

s ijir

. I
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Néanmoins si le mandat est gratuit, le tribunal
peut mitiger la rigueur de la responsabilité résul
tant de la négligence ou de la faute du mandataire
suivant les circonstances. '

lYIl. Le mandataire répond de celui qu'il s'est
substitué dans l'exécution du mandat, lorsqu'il n'est

f)as axitorisé à ce faire ; et le mandant peut, s'il est
ésé par suite de cette substitution, répudier les
actes du substitué.
Le mandataire est également responsable, lors-

qu'il a le pouvoir de substituer sans désignation de
la personne substituée, s'il se substitue une per&onne
'notoirement incapable.
Dans tous ces cas le mandant aune action directe

contx-e la persouneque le mandataire s'est substituée.

111^. Lorsqu'il y a plusieurs mandataires établis
ensemble pour lamême affaire, ils sont responsables
solidairement des actes d'administration les uns des
autres, à moins d'une stipulation contraire.

1T13. Le mandataire est tenu de rendre compte
jde sa gestion, et de remettre et payer au mandant
1

tout ce qu'il a reçu sous l'autorité de son mandat,
même si ce qu'il a reçu n'était pas dû au mandant

;

sauf néanmoins son droit de déduire du montant, l

ses déboursés et son dû à raison de l'exécution diî|

mandat. Si ce qu'il a reçu est une chose détenuiuée.i
il a droit de la retenir jusqu'au remboursement.

lIMé. Il doit lïntérêt sur les deniers du mandant!
qu'il emploie à son usage, à dater de cet emploi, et|

aussi sur le reliquat de compte, à compter du joup
qu'il est mis en demeure.

j

Section II.—Des obligations du manda-
taire envers les tiers.

1^15* Le mandataire agissaiio au nom du xam\
dant et dans les limites de son mandat nV-
responsable personnsilsment envers less ti'"'''^
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îmboursement.

sniers du mandant!
r de cet emploi, el|

à compter du jour]

•s du manda-
era.

au nom du man^

mandat n'es* ;«

qui il contracte, excenf^ a ^
< après snécifi(4 o« ,?^^Pté dans le ma a ^.

riment. ^^^ ^^ «maître pour /'usagl de soT b"'^

l^^^S'^Si^.S^l^m en son propj
^

/rir II ^

"«^niers contre

I lorsqu'i*! k^cLll^l'''^''^^^ de la m.'Jat
; 1 ntts uu'R"' ''"'^'^^«"tSVf^"^

^ance suffisante à eeui o'^" ^^^ ^onnémJrT "9»

1718. Jl n'est pas cen«^ «
contracté.

''l'son mandat, jSwm'^^«^^ excédé les h.
Pl"s avantageuse \n ^ ^ rempli d'nnl ^^o^nes

,

'"^'>i;'ée par^ce d'cïLr"'""^ ^'« ^«"ie^rS^r

I

niaiidât lorsQ Ju^Zt^^'^l^ excédé les hnr,^ .

""ce un autre.

CHAPITRE TROISIÈME

l!!?f'..i^ Wandànt nu «,. - .

liji

;'! .P
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les actes faits par ce dernier dans les limites de sonmandat après qu'il est expiré par cause de mort o
autre, lorsque le mandataire ignorait cette extin/
tion.

^'

tia^i. Le mandant doit rembourser au manda
taire les avances et frais que celui-d a faits doui
exécuter le mandat, et lui payer le salaire ou au
tre compensation à laquelle il peut avoir droit

S'il n'y a aucune faute imputable aU mandataire
le mandant ne peut se dispenser de faire ce vem
boursement et ce paiement, lors même que l'affaire
n'aurait pas réussi. Il ne peut non plus faire ré-
duire le montant du remboursement sous le prétex-
te que les avances et frais auraient pu être moin-
dres, s'ils ^eussent été faits par lui.

IT^S. Le mandataire à un privilège et un droit
de préférence pour le paiement de ses avances et
frais mentionnés en l'article précédent, sur les!
choses misesentre ses mains et sur le produit de leur
vente ou placement.

17^4* Le mandant est obligé de payer lesinté-i
rets sur les deniers avancés par le mandataire dans
l'exécution de son mandat.

(

Ces intérêts sont calculés du jour que les deniers!
ont été avancés.

1T^5. Le mandant est obligé d'indemniser lel

mandataire qui n'est pas en faute des pertes quel
celui-ci a essuyées en exécutant le mandat.

17^6. Si le mandat a été donné par plusieurs!
personnes, leur obligation à l'égard du mandatairef
est solidaire.

Section ll.—Des obligations du vuindant
envers les tiers.

_
ITSl. Le mandant est responsable envers M

tiers pour tous les actes de son mandataire kiti
dans l'exécution et les limites du mandat ; exceotl



our que les deniei-sl

dans le cas de l'articlp 17q« 4- ^
la convention ou les usaSdu oT ^^" ^^ «ù' Par

e«;Ment les limites 'du'Zn"dat^1 ^"^ ^^^^^ ^"1
mt.hés expressément ou tacitement

'"''*"'" ^^« ^
i7S8» Le mandant nn

sont msponsables envers fe/HP''^''^"^^nts Jégaux
actes faits par le manHxff„- ^i^^'^ P"ui' tous JpÏ

cessation était inconnue Ses tiers!
'' ''^''^' ^' ^^"e

1Î89. Le mandant nn
;ont responsables pour les IftZT'T''^''''^^ l'^ftaux
taire dans l'exécution et Tel uH'' P^'' ^^ "^^nd ^
après son extinction? lorsoup i'^'^'^" Mandat,
SI" enecessaii-e d'une aSp"?'-*"^ ^^<^^« sont une

Il sont également respons. hi^''
commencée.

mandataire faits pourS'fi'^^'^ PO"»" les actes du
expiration du mandat in^)T'^ 'V"*'

^^^ire après
^.y.torité du mandaS: iS Q,t'?'* ?" ^^ cessat^^n
et^arner quelque perte ouZfJfagf^^'^ ^'^-^ P"
I7J0. Le mandant pssf «^

tiers qui contractent ri!; i
^^**P"nsable envers 1p«

sonne qu'ils croienTson J"""!."^. ^«^ avec une ^er
"^ ''est pas, si le ma^Sa?t'a?*^''^*^^«di« qu^ene
sonnables de le croire ^"""^^ ^^^s motifs rai

IF l'Viut? di^SaS'^ ^^^ dommages causés
l'egles énoncées enT'an1cleïS4.'""*'°^"^^-^"t":S

.

CHAPITRE QUATRIÈME

.'f***r
J^es avocats. les Dr««.„ ^

,

- -Je« au, règles 8é„-^ïales eo^teliS ZnTS

•* i
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titre, en autant qu'elles peuvent s'appliquer I«profession d'avocat et procureur est rès]ée nar Wdispositions contenues dans lacté intitulée 4rtconvepmntle Barreau du Bns-Catmda, et celle dl

NotVrlat!'^''
'''' ^""^^ '°*'^"**^

'' ^"'^ ^oncaunatte

1133. Les règles particulières relatives aux de-voirs et aux droits/es avo( ats et procureurs dans
1 exercice de leurs fonctions auprè^ des tribu,

Z

du Bas-Canada, sont contenues dans le Co iéT
Sbunaux.

""'^'^^ ^^ ^^""^ ^^' '^^^'' ^^ P"^'^*''!"^ ^'
^'«

1134. Les règles de la prescription, en ce ouiconcerne les avocats et procureurs, et les notairesont exposc%s dans l'article 2260.
""raires

( HAPITRE CINQUIÈME.

DES CO B'riERS, FACTEURS ET AUTRES AGK.NI8
DE COMMERCE.

1135. Le courtier est celui qui exerce le commer-ce ou la profession de négocier entre les parties lesachats et ventes ou autres opérations licites
11 peut être le mandataire des deux parties etpar ses actes les obliger toutes deux relativement à

1 affaire pour laquelle elles l'emploient.

1136. Un facteur ou marchand à commission.
est un agent employé à acheter ou à vendre desmarchandises pour un autre, soit en son proprenom ou au nom du principal, de qui il reçoit une
rétribution communément appelée commission.

1131. Les courtiers et les facteurs sont assujet-
tis aux règles générales énoncées dans ce titre,
lorsqu elles ne sont pas incompatibles avec les arti-
cles de ce chapitre.
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l7«{8« Le facteur um

trepays est re^nnniJui^ ^^^ P^'^"cipal dnnc .,«
lesfc avec quiTcotLr'"^"^'^"^^^^^
principal soit connu ou ne Je '^^^^ ^J"^J« non, uV
nest pas responsable "nvpi ? '^ P"«- Le princinnï
blés contrats^ à moins mi^fi

^""^ ^'""^'^ «'"• seïnl n

f
aét,-> donné Se^S ^/^„^ «"J^ établi que' î'

^^J
Meur. ou au prfncipal slî." P"'»^''PaI cmnnie ax,

n3î>. Toute nercinMr.^

chatdenmrchaSdïïerav^c'iefr;''^^^'^^' P«"»' l'a-
.a possession, ouàquieHeson^ f-'"'^»' J^''^ « en
peut les recevoir de lui '?r"'^^"^^ consitruécs pÏ
et tel contrat et paiement lion'; f" P^y^»" 1'^ pHx

'

marchandises, lors n .-Z ' ''V!\P'"P''i^t^i'''^' c^es
«econtracte qu'avec un ?aSr^"'""^ '^^^ Qu'il
n40. Tout facteur ;• r •

marchandises ou des d\î!.'."
"" *^ ^"""«^ des effets «f

^'^'e. en est réputr^ropSSi' ^'" ^» ^"'^"'ên îe
'ffe.s, savoir :

l^'^Pi^^iUive pouv les fins s,.;
J- Pour en consenti,. lo

"

L' «M '""^ "manière quf s p«M ^^"«ignatnire
veritjble propriétaire de^ces m.ï^i.^'^^i.^"^ «tait le/Pour rendre valable ?o,ï"^'^*^''^ndises;

,'onde nantisement nrïvîr
^^ ''°"^''^t ou conven

plS ^"^Pait'ment faits surL^"' P'" ^ primitf
.telles marchandises ou Hf, ^® "'''nti,.sement h^

«il ¥ «
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de gage ou privilège peut avoir qu'il ne contracte
qu'avec un UKteur.

l'74I. Dans le cas où une personne qui a un droit

de gage ou privilège sur des marchandises ou docu-

ments qui en forment le titre, ou autres valeuis

négociables, pour des avances antérieures sur un

contrat avec le facteur, lui en fait remise en con-

sidération d'un droit de gage ou privilèsfe sur

d'autre marchandises, titres ou valeurs qui lui sont

données en échange par ce facteur, pour rcMipIacci

le gage des marchandises, titres ou valeur.s ainsi

remis, alors ce nouveau contrat, s'il est fait de

bonne foi, est réputé valable et fait en cousidciii-

tion d'avances actuellfes en ai'gent, suivant les

dispositions contenues en ce chapitre ; mais le gat,e

acquis par ce nouveau contrat, non plus (]iie les 1

marchandises, titres ou valeurs donnés en échaiitre, i

ne peuvent excéder la valeur de ceux qui ont tte
|

libéi'és par l'échange.

174^. Ne sont valides que les contrats men-

tionnés en ce chapitre, et les prêts, avances etl

échanges faits de bonne foi et sans avis que le

facteur qui les contracte n'a pas d'autorilé pour ce

faire, ou qu'il agit de mauvaise foi à l'i^^ard duj

propriétaire des marchandises.

1743* Les prêts, avances et échanges de bonne!

foi, quoique faits avec la connaissance qu^ lefacj

teur n'est pas le propriétaire, mais sans avis qu'il!

agit sans autorité, lient le propriétaire et toutes!

autres personnes intéressées dans les marchandises '

titres ou valeurs, suivant le cps.

1744* I-es dettes antérieures dues par le facteur!

à qui on a confié des marchandises ou doçn-"

ments qui en forment les titres, ne peuvent justitieri

l'octroi d'un privilège ou droit de gage sur telles

marchandises ou tities à icelles ; et tel a^cnt pcf

peut se départir des ordres formels ou des pouvoir

qu'il a reçus de son principal en ce qui concernej

telles marchandises.
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,ûdlmagasin'orSTon«'- ''''' °» ^'^^'^ d'un
d'effets tSut ce^tmfaflT'iScffd'^ délivrance
de perlasse, et tout docSnt 1 ^^ potasse ou
cours ordinaire des afïa?res commp f" -^^^ *^^"« ^^

,
de la possession ou droit ^fi^® faisant preuve
marchandises, ou corapoîtfnt nT'^^^ ^•'^ ^"«'^u^^

I

le moyen de l'endossement o«X /^T'^''^'^"' P^^
possesseur de tel documpnfc riS" Z^^

'^ livraison, a»
n,archandîses représentées mr ?eTT ''^"•^^«>^ ï««

t.t,os à icelles, est léputé saisfde
,"?^^^^^«ndlseJ ou

I marchandises représentées pa^ teli titreT^"'"*"
^^^

I
'^*T«.,'?'<'»fc contrat conférant , » a -1 ,

™ pr.v,!è^re sur un document fV.?
^'"'^ ^^ ^«î?«

réputé nantissement, ou cons4"Ho"'*^^ ^^^^'^^ ««*>
sur les marchandises anvnnoMi'x?" de privilège
efle facteur esnînnïïTi"*'^ '^ *'^^« ^e rapporte

Hi3esoutitres.''oit J^rnt ErtTr ^.? "^^rchanl
hn^vde ou qu'ils soi "nt ont^rî!

'^^^''.ellement sous
personne agiîssant piur lC"et suip;?'''"'

^'""« «"<^^-«

fîift T ,

*^"^*^'^ ''"jette a son contrôle
J W4S. Lorsqu'un nrôt nn /i^c
de bonne foi à un facteur nL.?^ avances sont faits

hiarchandises ou titres s
"''^^''-

^' ^"'^««««'on d'
apour la consignSion ,é dénÀ.^

""/''"^^^^ P^^'
]

la délivrance de telle-? irio,. u Ç. *^' *^ transport ou
sont de fait reçus n^fio^'^''**^°dises «« titres aui
les avances sSr^^rten^fpfS.^^^ ^^^* ^« p'ôt^o"

I
époque subséquente,S ^tïïo^" '^?'^î^^<^ «« à une
Pf autorisé à consentfr de^^«^J"« ^« ^^^t*^»»- n'est

|tek prêt ou avances snnf. ffage ou nantissement
J-nent de ces Shlndises^ou îff'' ''^ ^^ °^»«s-
^^ dépositions du p?é"tTchaVtïe'''

^^"^ ^^ ^^««
I '<*». Tout contrat fiit =«v\3- \îaitso.t directement avec le

- »
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|!

facteur, ou avec son commis ou autre personne de Isa part eet censé un contrat fait avec tel facteur.

1750. Tout paiement fait soit en argent, em
lettres de change ou autres valeurs négociables, esd
censé une avaiire dans le sens de ce chapitre. '

- 1751* Tout facteur en possession de marchanl
dises ou titres, ainsi qu'il est dit ci-dessus, est, pour
les fins de ce chapitre, censé en avoir été chargé pari
le propriétaire, à moins de preuve contraire.

ITS/S* Rien de contenu dans ce chapitre ne diii i.l

nue ni n'atfecte la responsabilité civile du facteurj
pour contravention à ses obligations, ou inexécu-|
tion des ordres des pouvoirs qu'il a reçus.

1153. Nonobstant ce qui est contenu dans lesi

articles cjui précèdent, le propriétaire peut en toiitl

temps, avant qu'ils soient vendus, racheter les!

marchandises ou titres mis en gage comme il vientl
d'être dit, en remboursant le montant ou en ies|
tituaut les valeurs pour lesquelles ils sont engal
gés, et en payant au facteur les deniers pour sûrètJ
desquels ce facteur a droit de retenir les uiaichanT
dises et titres par privilège à l'encontre du proprié
taire ; ou bien il peut recouvrer de la r ^nneàqu
les marchandises ou titres ont été de : en gagd
ou qui y a un privilège tout reliquc^i le denieil
restant entre ses mains sur le produit des uiarchanJ
dises, déduction faite du montant assuré par leçon
trat.

1754. Dans le cas de faillite du facteur, et dan^
le cas du rachat des marcnandises par le propriéi

taire, ce dernier est censé, quant aux deniers qu'il
ijpayés pour le compte du ^.acteur sur ce rachat, le

avoir payés cour le compte de ce facteur avunt si,

faillite ; ou, si les marchandises n'ont pas été aina

rachetées, le propriétaire est considéré comme u^

créancier du facteur pour la valeur des niarchan
dises ainsi données en gage, du jour du nantis

âement • et dans l'un ou l'autre cas, il peut fair|
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C'H. VI. I..KXTINC.ION DU MANDAT. 395
valoir OU opposer en comnensafmn i

CHAPITRE SIXIÈME.
DE L'EXTINCTION ru MANDAT.

ITM. Le mandat se termine •

I. Par a révocation;
'

î P" la môr°"nttuS,f" ""."Cataire
;

là
.....dataire ,

'"'""''"« ou civile d» Mandant ou

r^^l^v'^^-t^'^^ o„ autre cl^an^e.

.tParraccZSeteÏÏdTrat'!' '^ "'•"'^'"t ••

t n du temps pour lequenpmanH,'"' "," ''expira^

|»Sd^atro"&,™,^™,^"t. temps r.vo.,uer
kFonuation si elîe niVSrTetis'SLT ^''"-"'-

E&itSrlue'ltrat^t"'-} ''' ^"""^
ans

1 Ignorance de cette r?J^;
^7^^'ter les tiers quiK «auf au n.a„dant1orrt'cou'rs con??e ''f"^ ^^-

|^^9. Le mandataire ne„f
'"'"'•

|u a accepté en enTonEUûm"nT ''^" «^"^at
m- Néanmoins, si céftf'^i? "^?"^ ^^'S au man-
» mandant, le wllfl^^- renonciation préiudieiP

^n • H ,mS'''^'''^'^^i^BV'T^^ respon?abrdês
du jour du naf.Wle pour cette renonciS^n e ", ™«"f r^ison-
.e cas, .1 peutfa»!an, le -andatairTcTi^^po,!;^,;-^^^^^^^^

JhHl

- (
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ment aux règles générales relatives à l'inexécution
des obligations.

1T4»0. Les actes du mandataire, faits dans l'igno-

rance du décès du mandant ou de toute auti-e cause
qui pouvait mettre fin au mandat, sont valides.

1T61. Les représentants légaux du mandataire
i

qui connaissent le mandat, et qui ne sont pas dans
1 impossibilité d'agir par cause de minorité ou autre-

j

ment, sont tenus de notifier son décès au mandant
j

et de faire dans les affaires commencées tout ce qui

est immédiatement nécessaire pour prévenir icsl

pertes auxquelles le mandant pourrait être exposé,
j
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TITRE NEUVI E M E.

DU PKÊT.

DISPOSITIONS
GÉNÉRALES.

\&el 5ont'rp?uff.'^ P^^^«-- 1' le prêtbpeléprétà usage o^u cLSLT" ^^« détru'^^re

ym^épret de consommatihn. "^'^^''^q» on en fait,

CHAPITRE PREMIER.

I^^PHÊTAUSAGEoUcOMMon.T
SKC.ION L^msposUions

,,.,.„,,,.

hed'es^L?LttSe!f "?.-"trat par ,e,„.,
«une autre nersm.A^f ^ P''eteur, livre iin^r.?

'«prôWe.'"'^'^" <ï-»™re p-oprié.aire de la

p;eS^&"ï-i P,' r-.^^'-J- d„ contrat de

['«•fLe„p™„teure.tte„udevei„e.e„b„„
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f)ère de famille à la garde et à la conservation de
a chose prêtée.]
Il ne peut s'en servir qu'à l'usage pour lequel elle

est destinée par sa nature ou par la convention.

170T* Si l'emprunteur emploie la chose à un
autre usage que celui auquel elle est destiner- ou
pour un temps plus long qu'il ne le devait, il est

tenu de la perte arrivée môme par cas fortuit.

1108. Si la chose prêtée périt par un cas fortuit

dont l'emprunteur pouvait la garantir en employant
la sienne propre, ou si, ne pouvant conserver qwc
l'une des deux, il a préféré sauver la sienne, il est

tenu de la perte.

1769. Si la chose se détériore par le seul effet de

l'usage pour lequel elle est prêtée, et sans lu faute

de l'emprunteur, il n'est pas tenu de la détériora-

tion.

1110. L'emprunteur ne peut pas retenir la clin^c

pour ce que le prêteur lui doit, à moins que la dette

ne soit pour dépense nécessaire encourue pour la

conservation de la chose.

1111. Si pour pouvoir se servir de la chose l'em-

prunteur a tait quelque dépense, il n'a pas droit de

la répéter.

111*4. Si plusieurs ont emprunté conjointement
la même chose, ils en sont solidairement respon-

sables envers le prêteur.

Section III—Des obligations du prêteur.

1113. Le prêteur ne peut retirer la chose, ou

troubler l'emprunteur dans l'usage convenablequ'il

en fait, qu'après le terme convenu, ou, à défaut de

convention, qu'après qu'elle a servi à l'usage pour

lequel elle a été empruntée, sauf néanmoins l'excep-

tion contenue en l'article qui suit.

1114. Si pendant ce terme, ou, dans le cas où il
j



a, conservation de

!,s du prêteur.

Il, ou, à défaut de

I, dans le cas où il
j

CH.„.p„éTDB:cONSO„„„,„^.
tV a pas de terme fl v«s

p^;eïdVe-^^--ta^l^Xt^^^^^^^

SS^Ï^K^JS^^i^ït^^l» prêt, lV.n.pn.„te„r
fefajre quelque dëpensfev?,, "^"^^^^ ^^^»«e pr^t?;'
ellement. "rfente qu'if ^^f^^'j.^l^'^ire, nécSssaS

UrO. Lorsque la rh^e. .

rembo.u-ser.

k cause Xpî^ïdK'p^f ^ '^^ ^«'« défauts
fe eur est responsable s'îlr.o^'ï"' «'«» «eS le
h» ^ pas averti

l'eÏÏipnin'teur'''*'' ^"^ ^^^^"ts

OHAPITRE DEUXIÈME.
^^ PHÊT DK CONSOMMATION

IÎÎ8. Pnr> la n^âi. 1

'«be sur lui. '* '^'"'se prêtée, et la

rent le propriétaire
.

Penretoinêesurlui.

l^'ouS'It't iklol-'r,"'"» P'*'- argent

I

- ' • - ' I
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ITSO. Si le prêt a été fait en lingots ou en den-
rées, reniprunteur doit toujours rendre la iiuth..

quantité et finalité qu'il a reçues et rien de pluis

quelle que soit l'augmentation ou la diminution dé
leur prix.

Section 11.—Des obligations du préteur,

1181. Pour le prêt de consommation lepiêtem
doit avoir le droit d'aliéner la chose prêtée, et il est

sujet à la responsabilité établie dans l'article 177ij

relatif au prêt à usage.

Section 111.—Des obligations de Vempruntcur.

118/î* L'emprunteur est tenu de rendre les choses
prêtées ea môme quantité et qualité, et au terme
convenu.

1183. S'il n'y a pas do convention par laquelle'i

on puisse déterminer le terme, il est fixé par le

tribunal suivant les circonstances.

1184. Si l'emprunteur est en demeure de satisl

faire à l'obligation de rendre la chose prêtée, il est

tenu, au choix du prêteur, d'en payer la valtHir au
temps et au lieu où la chose devait être renduel
d'après la convention ;

Si ce temps et ce lieu n'ont pas été réglés, lepaiei

ment se fait au prix du temps et du lieu où fem(
prunteur a été mis en demeure

;

Avec intérêt dans les deux cas à compter de la|

mise en demeure.

CHAPITRE TROISIÈME.

DU PRÊT A INTÉRÊT.

1185. [Tel qu'amendé -par Vart. 6240, S.R.d
L'intérêt sur prêt est ou légal ou conventionnel.
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lingots ou en den-
irs reudre la iiu'-m.'

lies et rii>n df plus,

ou la diminution (iê

ons du préteur.

mmation le prêteur
hose prêtée, et il est

3 dans l'article 177tj

s de l'emprunteur,

i de rendre les choses
qualité, et au terme

vention par iaquelle'l

e, il est tixé par le

ces.

n demeure de satis-

, chose prêtée, il est

payer la valeur aiij

devait être rendue

|

as été réglés, lepaie-j

et du lieu où l'em-

>

sas à compter de

[SIÈME.

ÉBÊT.

Vart. 6240, S.B.Ç\
m conventionnel.

OH. ,V. CONSTITUTION DE RBNTE. «I

r-S pt?„îfr ''«'•' ««-'*>>- 'a loi .V ,i,

2. Quant à quelques /uif^fi«,
""""t'o'i'K's

;

I ^^^^^^^V^^Ë^JZ^^ '^-^"^'- ^ au-'
I '«ouvrer plus de sept pour cent!'

"^ Peuvent

lîSfi. La quittance du caniffll fo.-fpwment des intérêts, à moCis m5n .P"^"'"^*^»' '•=*

ivserve. ' '"«^'"s qu il n en soit fait

CHAPITRE QUATRIP^ME.
DE LA CONSTITUTION DE RENTE.

|4î2)|^se^:î;;;;i^^S^r- -"^-^ par
'une d'elles de l'intérêt o? ." Paiement par
f'-ïïentdueà l'aiïrt/nre.e"' ""^«0'nme
demeurer permanemment ïntvl ? ^""^Ptée, pour
première comme un canitarnnf

'^« '".«ins de la

jJàteme" Tor.q^T.^ellfSt'°r"""'«.™ P«''-p«"el
Iwntie lement rartetable ™? l/S'Ç^"'* «"<> <=st

f '-^l
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,17 no. Le principal de la rente constitiiôo pti ^„
IH'tiu»] peut tUre réclamé :

" PH
1. Si le débiteur ne fournit et ne coinii.,,. li

sûretés auxquelles il s'est obligé pa?îe co 7.
''^

2. Si le débiteur devient insolvable ou e.i f I^J
^^3.

Dans les cas spécifiés aux articles m>!Si

1101. Les règles concernant la preacrinfinn ^ Jnirérages des rentes constituées sont ÏÏte„ 1dans le titre des prescriptions. .

'""tenuid

éiJ??hi^.".f.t^fiT^:"î?!3:«»te assurée par p.iviJ

la rente ainsi constituée.

l'ÎO.'J.'Les règles relatives aux rentes viflr,;.„j.ont contenue, dans le titre : des lieniL vlaSl^rÉ



TITRE DIXIÈME.

DU Dr;i'OT.

CHAPITRE PREMIER.
DU DÉPÔT SIMPLE.

^^^-^^o^i-Dispositions
générales.

grffi;
'' ''' ^' ^'---nee du dépôt si,„p,e .u'ileoit

loKu%tr^p"?e°''"^'"^^ -"'- peuvent êt,^

^f^oh^^^^ pour ,a per.

sett'riSirtïïe^S^^^ le dépositaire

~^deIaeUe%«Rf,^^^^^^^^^^^
jm. Le dépôt si„,ple est volontaire ou néees-

^^^^o^U.-Du dépôt volontaire.

et de celle qui le reçSt Personne qui le fait

1800. Le dépôt volnnfoi-e -^a ^^4U entre personnes capables' de ^ont^^^ter"''
"""

^ ^«»
Il
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elle est tenue^ie toute? les obli|a o„s d'm S ''

taire, et pour l'exécution de tes oblil" ons Si'peut etie poursuivie par le tuteur ou fu ^ d

ï

nistrateur de la personne qui a fait le dépôt!

«ol?*î' ^* '! ^""P"^ ^ ^*^ f«»t à une personne in,.,pable de contracter, la personne oui Ta "^iln ide revendiquer la chose déposée L^qu'ellel^f';;''entre les mains de la première, et 'ensui e èîidroit de demander la valeur d^ la chose jus
'!

concurrence de ce qui a tourné au proflï d.f deï;:

Section lU.-Des obligations du dépositaire.

180^. [Le dépositaire doit apnorter h li o-n,.,!-.,]la chose déposée le soin d'un hï^pèrelSuef
^J^^?' ^*^ dépositaire ne peut se servir de la rlin..déposée sans i^ permission' de celui qui a feiuj

qu il a ainsi reçu en échange.
"

^A?®?* ^® dépositaire n'est tenu de rendre lacho.Pdéposée ou ce qui en reste, que dans l'état où piKtrouve au moment de la restitution
; les détërior

Ignorait le dépôt, n est tenu de rendre qhp 1p nvW

fr»S?T* 'M®
dépositaire est tenu de restituer

H" " tt i-H..^.,,^ ue la tihuse déposée.
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capcabledecontractoi
_pei-sonne incapal)!,
igations d'un dépo.,
ces obligations eiK
teur ou autre aclun
i rait le dépôt,

i une personne incji
le qui l'a fait a droit

> tant qu'elle denieui,
re, et 'ensuite, eliea
de la chose juscinà
3 au profit du dépo-

^ du dépositaire.

îporteràlagardede
•n père de famille.]

; se servir de la chose
s celui qui a fait ie

CH. I. DEPOT SIMPLE.
405

«sont à la charlëde céîSi m,f»''-?"r,' ''.î™"''PO'-
S'Il n'y a pas de lieu convlS „ '"", '" ^^"^'^
*doit se Faire .nZ^^^SlZ'H .'^-^îl'}""-'

ndre identiquement '^^°^^ déposée.

seJ?s'!î éteblitVu'H ettfe^Sf ^^P^?-'*-- ces-
chose déposée.

^"i-meme propriétaire de la

ar force majeure et

i-ce, il doit rendre ce

u de rendre la chose
ians l'état où elle se

^-ion ; les détériora-
par son fait sont à

j

âpôt.
'

présentant légal du
j

'oi la chose dont il
(

rendre que le piixi

roit contre l'ache-

lU de restituer kg
leposée.

SECTio» 1V.^J, oiligations de celui gui
fait le dépôt.

"'l'I'ii'den.niserdJ toutes le. Lf'" '*'' '," "ï"^'
pmtlui avoir occasionnée? "^ '"^ 'J™ '" '*'*P«I>

' .efeSouilttnt^"'"*''' "'^"'^ '' ohose jusqu'à

Section V.-Du dépôt nécessaire.

l

!?l?llïit''/f4':.?,T'.7 "^^ «'•"<»«! a lieu par

i'"°
«""'"'* '"•^oto-etafêSSX^rdaSsI:

il

N .
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q^l^dépôt volontaire, sauf ï^îaS^^^Sïfî;

dépositaires des effets apporté^pai es vùv
''"'"''

qui logent chez eux.
^ vu>ugeiu>

Le dépôt de ces effets est regardé cornu..dépôt nécessaire. h^^^^ t-oniuie un

1815. [Tel qu'amnidé par lart. .5818 .S- /? mLes personnes mentionnées dans l'article n.'^ 'i^'sont responsables du vol ou do?n,nagrde/tStrleurs hôtes par leurs domestiques ou a<?PrK
'''

des étrangers allant et venanfdanTlaSs
'-n n!?'ils ne sont, tenus d'indemniser leurs hôSs d ^n

'^

des dommages des biens ou effets apportS^a^^^

1. Dans le cas où ces biens on effets ont éU mi^cou endommagés par leur volonté, leur fanteo, 1 Snegljgence ou par celles de tout servitJur r!:,';

e^rSh!^.?ï^;ï,;^—ff^tsontétécon«és

Pourvu toutefois que, dans le cas de ce dénôt mpersonnes puissent, si elles le jugent à nmnnl.comme condition de leur resmfnsabi (-T
' P°'"

biens ou effets seront déposés^danî nnï'.'''^'f
'''

autre réceptacle fez-mé et'^sSé par l^^Zqui les y ont déposés.
^ pciM).,neb

Si ces personnes refusent de mettre en sûrPt^,1«biens ou effets appartenant à leurs hôtes où si rbotes, par la faute de ces personnes, sont inmnibde déposer ainsi ces biens ou effets eSes nVmt mdroit de bénéficier du présent article âSnï TL n

.

concerne ces biens ou effets.
^ ^

Ces personnes HnivAnf fo,».,. «<«-,!--,- ,u, j.,,„ amener en vue, dans



III. TIT. X.

ks:e ou autre calamité
ijet aux njêuics iv.ri,,,

quant au mode Je le

auberge, maison dp
responsables, nninnv
tés par les voyageiu,

' regardé coiniiie un

Im^f. 5818, S. R ni
-ns l'article précédem
)mmage des effets d,.
ues ou agents, ou pai'
dans la maison, mai.
leurs hôtes du vol ou
r«^ts apportés, autres
iiaux vivants et leurs
somme plus considé-
lastres, excepté dans

1 effets ont été volés
i

ité, leur faute ou leur!
out serviteur à leur

i effets ont été confiés

î cas de ce dépôt, ces i

Jgent à propos, poser
ponsabilité. que ces

dans une boîte ou
e par les personnes

mettre en sûreté des

'urs hôtes, ou si resj

ines, sontincapablesl
rets, elles n'ont pas|
rticle quant à ce qiiil

Sîcher en vue, dansi

CH. I. DÉPÔT SIMPLE.
I les bureaux, les sflJïoo ,^ ui-
coucher de leurs établEsemS f ^'' chambres à
sent article imprimëe *.« « v'

""« copie du nvf

commis avec force armée on'Hoîi*'^P°"^'^^>'€'s de vol
dejorce majeure. ""^^ °" ^« dommages résulta\?t

' Elles ne sont pas non «i '

I
prouvé que la perte ou le dnl^^^^^P^^^ahles s'il est
un étranger. %t est arrivé Î.'Ï'P ^'^ causé parImcune (Te la personne'qûun^^éc am"Y*^""^^ «^
I8I6. [Tel qu^ampr,Z

'^''^^'^^ ^e montant.
Les règles contenueï^fr?"': «VL^SIQ, S. R o^
ispos tions de l'articll précéden^f ^^^' «"Jettel aïï
lementàla responsabilFté dp, ^^PP^^Qwent éga^nentauberge, maison dé nensfn^î^e^^^^ <ï"iS

I

^"«" serment à déférer! ^ '^'' ^* hôtellerie, ainsi

^^ section suivatifi» ««^
'"'io««. au CoT^'u?P^gl"^i-pf^^em6a. a

Section V (A) n ^
'

be!^'^»/'SvS°';,r !"''" T "«W. nne an•«?Mre place de raSfcl ?«="°'' <> «"tretién m,W?e"mison de pension «..J,'^^"""". «t le maîfr.L if
rétention «m îêrCaKes efî"™'' »>'«"droitdeta ou pensionnaiSs^on rfi*

Propriété de leura
,h.mt pour la valeur onli ^ -^ Personnes qu'elle

't^uJe^-S^^eW aut e„^ ,e droi.

If/c

't?E^'L%?i"c"e fc'uu''p^Srou^
»ité dans l£ueSe7hAf',P'.""*
.l»n.aisond-ertr«ieL''où'"Jl"-

Ifc ,
"^"nicipalité dan-''Tr""»""7*^^'es puhh'is

- »



406 CODE CIVIL. LIV. UI. TIT. X.

flaichissemeut public, la maison de pension m, . ilogement sont situés, ou s'il n'y a msHl^ "'''

nouvelles publié dans la rauSicipauS daï'^
Kr°"^''"'' P"*^"' ^^"« l'enfroUieXï,;"'

L'avis doit indiquer le nom de l'hôtp nu ^.,
sionnaire ou de la^ersonne à qui iriogemeK;!fourni le montant dû, la description dS £1^1ou autre^ propriété qui doivent être vendus réfque, 1 endroit de la vente et le nom de 1WntpSîfApres la vente, l'aubergiste, l'hôtellei n, Jmaître de la maison de pension ou du loeemln f

Fa^nt n"-TP- '^T':,îf ^'""T^ ^" paiemenrluTitant qui lui est dû, et des frais des innm.n I
vente, et doit nayer'le surplus?s'il y en a à hl?'sonne qui y a âroit et en fait la demande ^ '

CHAPITRE DEUXIÈME.
DU SÉQUESTRE.

ciii^i.''^'
^^ Séquestre est ou conventionel ou j„dij

SectiOxN l.—Du séquestre conventionnel.

1818. Le séquestre conventionnel est le dénnllfait par deux ou plusieurs personnes d'une choJqu elles se disputent, entre les mains d'un tiersn 1
s oblige de la rendre, après la contestation tenuiné ia la personne à qui elle sera adjugée.

'

f,.m>'^ii H'^l?"?,^*'^
1- est pas essentiellement gistuut; Il est dail eurs sujet aux règles a pplioabkau contrat de dépôt simple, en autant qu'elle,!sont pas incompatibles avec les articles de ccnapitre.

1830. Le séquestre peut avoir pourobietleJ
biens immeubles de même que les biens niouiles,

S,K.Ç

icme
5l!!3(

tionnd

coBfor

ou au
ne cou

fnse
li est

temps,

executi

mettre

! coniprii

51836.

i par un (

t
compag

1
rcquOte

nioms di

j
sccompf
sera pré
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CH. ri. SÉQUESTRE. ,^

1821. Le déD08i>«î..o u
^

"' '" -«"S que celle d?1o^tlt^»
'"'°'* ^Iquestrée

Section rr r»

im. ITelJ-
^^«"^i'-e judiciaire.

7 '^'î;':iW Judiciaire? "'^P'" P"" «tre oS„îé

•??l"/^?"ï™en?;''^
par a„.t .i„p,e ou e„

partie intéressée, peuV^nl'. "f ^ ^^n^ande de laordonner le séquestre dN,nï'^f°<^ ^^« circonstance!
"«meuble dont la pVôDri?t/?T *»«bilière ouTun
'!!l!^^euxo;œîts^^^^ esî^S

,5lffla. Lorsqu'une Pnm •

'^ ''''^" ''h- ^*. sont en ces
,''onnéeparlaprovfncepW*^°^® <ïe chemin de /Pr . kconformée mxoxiJ^^^ ®^i devenue insolv^hi« î,.

'®^ subven-
' ou au parachèven fn??^^'*^ «* charte quantSv^L"® « ««"^ P'-^^

neconcinue pas eTe«f hL^^' travaux daS« le fp^P^'^^^'^ejnent
prise ou VexvloitRtfn» ^«^enue incapable dsont^P^ requis, ou
l' est loisiblp in ?° .**" chemin duS V>?„ "i*''?"**!" Jl'entre-

•«'nps. °ur le'ra*pV^«»tfant-gou\?r"^^^^^^^ ïl^lSniT^^ ^°''''

««cutif,d'autort6erl«^o'^°"Vtéde8chemfnJrf!^^^^ ^" tout

h"'Wnie-'Kon'^n*'-° ^^'^^^lda^tet\n?.^'^ supérieure ou
'equ'tefiiteVu°Sord',?'P*^ bureau? en Ke^nrn'J'^^^ «^ 1»

y ^§

n

•^.i

- j
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eau-

P '?''*'^!^^? séquestre peut aussi avoir lieu sn,,.

iSr"ode^:"^^"^'^'
^""^ ''' '^' suivants ;'p"cE

1. Lorsque l'usufruitier ne peut fournir letionnement mentionné en l'article 465 ;

l'a^t^ruirit^ticfe ^^^' "* "^'^ ^° P°«---" --

* îl??!
^TelHu'amendé par S. Q., 1897, 60 F., ch 50e. 28.] Le gardien ou séquestre nommé en iust ce

2

f£f"""^f xP"!''" ** 9onservation des cKoses saLies
"„

séquestrées les soins d'un bon père de famille I

Il est assujetti aux devoirs et obligations imposés
Iaux gardiens sur saisie-exécution. » "«POsés

n doit les représenter soit pour être vendues suj.

uillLH"*""^* °^ le juge entendra les actionnaires et 1p« „,.

STdl^s^ilrfera^lr ^'^ ^^"««*-' ™"b "ne^^sSS

Bommaire du tribunal ou Su ju'bI
""*'' * 1* J""dictionj

/.,.ïoJ?®"'^
ôtre remplacé, en tout tcmp», à la demanrtP aJ

fe'fS "rSrt ^'S^^tll'Z^'Sr '"'>''- -ta

i«f a?f"^' *J®Ç '* permission du tribunal ou du iuKe exemrlesactioûsdelacompaçrnieetydéfendre. "^ ' ""
51Wcc. J,e commissaire des travaux publics oeut à la pcJ

q ftte du séquestre rommé à un chemin de fer en vnrtfrfWdispositions de l'article 5183a, autoriser ce séquestre à ÏÏverl

"eSita^iSn^.h^^-*'^^^ \^' dépensesTcasfonnra
roulant en bon éfA^T'rk^o'" ^^- '^"1® ^« '* ^«^^ «t d« matéfie
rJ:„Jl Vi X^^ P° ^'^V ''^ réparation et par suite du rpnmivplW

hors'dl seïvicWï "latériel roulLt deven3"dSréî
loisfble au ÏÏp.,?«,i«;f L^*^ recettes sont insuffisantes, il esluiMoie au lieutenant-gouverneur en conseil sur rfinnnrfHtcommissaire des travaux publics, d'avancer! terpoiŒeî

tes an
Parlech
talé; '•!

«rétabli

Wfinstri

( î («: iW! 4-
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CH.
,1. DU SÉQUESTRE.

vanfc Je cours de la In- •
^'

foi que le tHh.f l"''" dans l'in,t«?fi"°" '"'«<!"e

,

^ V_^^^^ séquestrées
il ^'e;la somme nécessft,-..r ^ — ^ " s eti

revenu de la pro^incB^'^i^''^' * n^mT^T^ '

avances un pr/viŒ fl»r\n ^u^^'^ce d,/® J^nds consolidé d
et dexplotation^^t^"'^ 'achemine ,„*"'^ avoir, pour po
snbventionn. ?«• !ï Couvant en r^^^;.?.^? ««n matéri-i r^^fiff

cliemlD,
roulant.

suent a
Jesimm

'olS3e. Toutes le? nr« x^
*"* ^«^cutions forcél^

J "* ^•-
rff , '
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trouve de fongibles, le séquestre peut les fairp v««dre en observant les formalités présentes nourfvente sur une saisie-exécution. ^^^ '*

I8ÎÎ56. Si les choses séquestrées consistpnf n.quelque jouissance, le séquestre, au cas Q,?n^l'ait pas de bail conventionnel, est tenu dWrinnî^le bail à l'enchère publique.
^°°°"

I8«(6. La chose séquestrée ne peut être nrisp iloyer directement ni (ndirectement par aucune dp?parties à la contestation y relative.
^^

« ^?? »; ^T^'
Qu'ajouté par S. Q., 1897, 60 F.. ,/,. ,y,s. 30.] Les réparations ou autres impenses nt^cessa

'

res aux ..eux séquestrés ne peuvent être faites que

cupation, certificat de vente ou autre titre spmhiaM»
~"

mêmes fins en vertu du chapitre sixI^mArt.wjf*'^'®' °" '*'"'

des présents Statuts reVnd'^rs Telatlverent a^des terres de la couronne et aux mltières ai^i ptf'ilî^"''"'ainsi qu'en conformité des arrêtés en ^onsPilôt? '^f^"^"''
faits en vertu du dit chapitre mf nm,f ^««1 ^^ r^Kiements

patentes no sont pas éS êt^rnS nThX'théo nt""^jugement ou autrement, ni AVr« oa,."^"? „„?i..'??^P°'»équeepar
làette quelconque, non plus que les bâa''nts"Snrn'.c.f'lîi^"améliorations sur icelle. > compri-i les moulins dont lôl'^T'sert pour son propre usage, à moins QuoconP^^rnif ^?'°°?^
de telle terre, et ce. nonob^ltant les articles 1980pM^?i'H,''r?'^

*'S'7 4'Tnnt^'"''"^''i'^ ^^ ^P^ d." Code de KédifrVd 'iï
^°^'

nu. lout concessionnaire de terre publmue Pn «.Ji;nnce. en vertu de lettres patentes détient r-HnPtnJ?,.»''® P™'
qulelle n'ait pas plus de 2TO acrefen suîerflcïe et pn'7i'«°!l^"'cèdent, 203 acres de cette terre -ainsi n.,o li^ >;**•

^"
«i^^

dex-

tructions et améliorations'suV icelfe.'^rcômp^ri? k,f noSdont le concessionnaire se sert pour son propre uslip, S"'patrimoine de famille {h-jinentead *

vvovvo usage, à. titrede

Aucun tel patrimoine de famille {homestead> no n^i.t «t™saisi ni_ vendu pour une dette quelconqufTa vie dnr«nr hconcessionnaire primitif de sn vnn v« «t ^J o„ "J"'
'' ""

enfants et descen'dànts en ligne directe
'"' °" '^' ^'''''

tit^re|;Tu7t'ou'o'né'reur'""°*"« ^« famille peut l'aliénera



CH. II. DU SiQcESTRE.

:f'':' fé'H

par l'autorisation du fPîK. ,

«iRnifiée aux partiee.'"^""*^ «" ^u juge, sur requête

tS27t Celui oui 004- u
(orlW judiciaire et I oMi 7^^ 2° séquestre nar l'«„m soumis à toutes les oblto»?""'' ""' ^té m'vl^és>(qw»tre convention^ei '

«"'""'^ «'" «-ésuitent du

' 4f"êir?Lrdàfe* «•• «» »-•. -/.. 5b s 3,
;--^ns s.,Setr.t S?e fu7>u^g^
-- ap'.nT;.^ j^iîS^^e peut ,.e„ir s. a.

"^' ^ 'no'ns que le

mille peut l'aliéner à

«m que le saisi a^t rC^ "" aes'"''ndant
ra-mionnee dans cefa^H^I^'^^^^ «i- Pronri

'

•
;:i:::L:i£rT= 'se^^ '"" '"'""" --

"ne paire de pinceLfp«T ^^^^^i'^mentd^nJL'*?^ accessoires
œuteaux, six cuijfi'r»; ^

• "?« Pelle, une fàh.®"'''.''-^ «^e cuisine

f

thé. six 8oucouitrûn'*«^°".'"^ «haisei six
I
tout rouet à filer P?m^H" «"crier, un nnt «,f.^^?i*®S' si k: tasses

Irtieordinairemonf »« ^'^''^'' six pièces ïpo^'^^^^omestioue

L;i^- --ins de semence nécessa L '"'^"^ '^^^

«Deux chevaux H u
^' P°"'' ensemencer sa

feru^A,^ï"lS^^^^ «ï»-- autre.

----^^^M^aai..e.pi.:
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I». Les règles spéciales relatives au aérni^^i

tribunal, pour des raisons particulières no l'a.-.tmué au delà de ce terme,
""'^""^^^s, ne 1 aif con-

II peut aussi ôtre déchargé avant rexnir.«tin .ce terme par le tribunal en^'connaissance de cSe^^'
I8«». 1

judiciaire „ ..^..„,
le Code de Procédure civile.

viff^?*^®^"
mentionnés aux paragraE 3 4 5 «t

''<"''•

vent être exempts de In ^aisie et de iVxécuHon f-n ^^ .P""-
prix de leur acquisiiion. ""«"' "o ^ exécution, s il s'agit du

\

' i

'

ni

t -lu

h' ''
* • •

m
coDtra

183;
société

I

'-iés, so

I

înièmp

1834

I
comniei

piidenj

I
écluses

(

Iciiemen
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.m „ e^eT""
•''''^—

IS3I la partiVm.,- i
'^™ ""l»strie.

tt?rvtiti„„
'""*""""

<"» Pa."a^«
.

ai"'"
de .a PartSUirïaVa'Te/S'T-''*»

oa lo trafic des terres iff'""' '^ flétri-•-erres, les associés sont

»
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tenuB de remettre au protonotaire de la Cour Snn^riei.re de chaoue district et au réginivatlX.
<-haque comté dans lequel le commerce ou r«ff..;
doit être fait, une déclaration par écrit en laft:et suivant les règles prescrites' dans le sta ut in

ï

tulé : Actf concernanf les aociétén.
^'''

L omission de la remise de cette déclaration nprend pas lu société nulle ; elle assujettit le" aîti^
<iui y contreviennent aux pénalités et obligationimposées par ce statut. (1)

-
"Kuuoiis

1834«. [rç/ mCajouté par Vart 5821, ^\ RUne semblable déchiration doit aussi ôtrè faite par
«r»._ _— ..'..^i/.vT.i uuiK ciuasi i!ire iaiL(

s "cîa^^''^°""^
affaires seule sous uno raison

18Î55. ^es allégations contenues dans la dé'C'Iara.

(I)5a35 s. R. Q. La déclaration que doivent tninsinottr^protonotaire et au régistvateur oA vertu du ffl^^^^^personnes qui se réunissuv en sopifii A rfnnu in dV " '''' '

des fins de Unmerce.'do mTnuSure^Tu dl^-cmUnu^^^of,

,

pour la construction de chemins éoluspvî nnrifu -V,.
'

;
°''

travaux, ou pour la coloniSn rétŒsèmnnt n
"'"'"''1

de terres, doit Otre signée paroles mîmbreSc la Scié é'
et"',!y a des membres absents de la Province à l'énnmw. Ho „ ,V'

siRnature, alors par les membres nrésontH fJnWV ^^
'^'^"'l

nom. prénoms, qualité et résidence de chaque associé er

c"o°n"i\Sle°sV#^rr°el^°"^
^^^'^"'^^^ ''^ conduirtrc'^lfêntt

a. Wle doit faire mentio:. du temps depuis leouel lasoci,srJ

doit être déposée de la même manière chacii " .i^nn '

KT'"' OianKement ou modiflcatVdans le Ui^oune délai

SÏÏ ?^^ntei^^raSàiïeï °" ^'^^^^'^ «'''^ lesïu'els'ia^âÊS

dS-eJ;s?se?tp^Kn°r^^^^^
dans l'article précédent, d'un nom où d'une dé^S au relQue son propre nom seul, ou qui se sert df son pro^



'
"^''' ainsi renci;!.'""''^ « «"^' '^^^l"eia7,^. .^/'^ la

nom ftvcf )'ii/).^iu'

éKiHtTateur doivent

hé rofH"*'.?^«^et

*l*
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11!

: I • ^

sont associés pour quelqu'une des fins mentionn.ips
en l'article 1831, et qu'il n'a pas été déposé de décla
ration tel que requis ci-dessus, toute action ouipeut être intentée contre tous les membres de la
société, peut auosi l'être contre un ou plusieurs
d entre eux, comme faisant ou ayant fait commerce
conjointement avec d'autres, sans nommer ces dermers dans le bref ou la demande sous les nom etraison de leur société ; et si jugement est rendu
contre lui ou contre eux, tous autres' associés peu-
vent être ensuite poursuivis conjointement ou sépa-
rément, sur la cause primitive d'action sur laouelle
jugement a été rendu.

^

Mais si telle action est fondée sur une obligation
ou un document par écrit dans lequel sont nommés
tous les membres obligés, ou quelqu'un d'eux, alors
tous les associés y dénommés doivent être naitiesà
Faction. ^

1838. L'assignation ou poursuite sur réclama.

de cinquante centins si elle ne contient pas plus de deux cents

"îi°.^^J-
^'^ '^ somme de cinq centins pour cliaque cent mot«additionnels.

^f..îlP'î?''S""A ®?î '® "\^^^ P°"'' '^""t certificat requ's et délivré,
i

t^^itAU^v^\-?'^fnoa ^î-'^ ^^. déclaration enregistrée en con-fornnté de 1 article 5C36, deux index dans la fornie de la cédule
C, sont gardes par le protonotaire et le régistrateur, dans
lesquels Ils entrent, en les recevant, par ordre de production I

et alphabétiquement, dans )- nremiere colonne del'undeces
index, la raison sociale mentionnée dans la déclaration pro-duite.-dans la seconde colonne, le nom de la pprsonno.-to
la troisième, la date de production de la déclaration ; dans
la première colonne de l'autre index, le nom de la personne,-!
dans la seconde colonne, la raison sociale, et dans U troisième.!
la date de production. f

5G39. S. R. Q. Chaque membre d'une société, ou chaque perl
sonne faisant aifau'es sous une raison sociale, qui ne se coni
forme pas aux dispositions de la présente section, est passiblef
d une amende de deux cents piastre--, recouvrable d.nant toud
tribunal ayant juridiction en matières civiles jusqu'au monl
tant de 1 amende, par toute personne qui pour^NUit tant en sonnom qu au nom de Sa Ma'csté. 1
Moitié de cette amende appartient à la couronne, pour led

besoins de la Province, et 1 autre moitié à la partie poursuij
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des fins mentionnées
.s été déposé de deda-
ns, toute action qui
is les membres de la
itre un ou plusieurs
ayant fait commerce
sans nommer ces der-
lande sous les nom et

jugement est rendu
1 autres associés peu-
mjointementou sépa-
d'action sur laquelle

ie sur une obligation
3 lequel sont nommés
uelqu'un d'eux, alors
doivent être parties à

arsuite sur réclama-

nt pas plus de deux cents
pour chaque cent mots i

ortiflcat requ's et délivré.
ation enregistrée en con- i

ans la forme de la cédule
et le régistrateur, dans]
)ar ordre de productioD,
re colonne de l'un de ces!
flans la déclaration pro-f
îm de la pprsonno.-dans
de la déclaration ; dans!
le nom de la personne,-!
iale, et dans U troisième,)

B société, ou chaque per-l

n sociale, qui ne !-e conj
ente section, est passibl^
recouvrable devant toua

îs civiles Jusqu'au mon'j

qui poursuit tant ensoni

à la couronne, pour IcL

litié à la partie iiouiisuii

CH. II. OBLIGATIONS ET DROITS. ^IV
(ion ou demande nnnr i, j
tante au bureau^ouh"eu^&.^'»»e société exis-
tais Ja province du Canal ^^^''^ ^^^ telle société
l'assignation donnée «.fJ^*' ^ ^^ "^ême eftw „,;:
personnellement

; et ?o,ff
^^^"^res de telle soc.ÏÏS

un membre d'une tpli. J"&ement rendu pon^

contre les biens et effets de ?f^^'..^«* exécutoiîl

CHAPITRE DEUXIÈME.

tetS?tT^^y°t„SL^^J'*™- -vers la s„.

.rante, à moins oiifi In v.«, ..
•

—

i,i Les dispositions dp i« w ,
besoins

JsappliquentauxDouMnifL^"^ relative aux artin^aimm. poursuites pour contraventions à?a&eTe
CÉDULE A.

prince de Québec,
1

'^'Strict de /

_ Nous ,

|ScSEe^ttêV' ^'î^ »°»« (a?SSs fait .f »
^^P'<^^rs)m et raison dé ^'^ (epiciers) à 2*iL®/l®'*'^''ndon8

rssigné de ^''^ suivant leca<i)^.f<^^^' ««"s les

KavonsKaltetenten'd''""fl«Pariefptenti^'n^ifj5?'^^^^
^ en société avec c'"n*'"J^"«'"°«'

"""
"'

'

*
"^^

et E
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et que la société en est évincée, l'associé en esf »arant de la môme manière que le vendeur l'est Pnivers 1 acheteur. ™l

1840. L'associé qui manque de verser dans h «ni
cieie une somme qu'il a promis d'y apnoitP,'

I

vient débiteur des intérêts sur cette somuit.cUomnJ
ter du jour qu'elle devait être payée. '

f
11 est également débiteur des intérêts sur tonJ

les sommes prises dans la caisse de 'la société n ,,.son profit particulier, à compter du iour où il 1p2en a tirées. '^^

1841, Les dispositions contenues dans les cIpmï
articles qui précèdent sont sans préindice au pcours des autres associés pour dommages contrf
1 associe en défaut, et pour obtenir la clissolutionde la société suivant les règles énoncées --i titiJdes Obligations et dans l'article 1898.

|

184S. Un associé ne peut en son nom partipujjpJ
taire aucune affaire ou commerce d'aventuieanl
prive la société de l'habileté, de l'industrie ou dl
capitaux qu'il est tenu d'y employer. S'il le fait idoit compter à la société des bénéfices de ce négoce

1843, Lorsque l'un des associés est, pour soi

^•'^®
. ,„

et que la dite société existe depuis!jourac mil .,
que nous (ou je ou noua, et les dits C. D., et E. F.) sommes

î

avTms été, depuis le dit jour, les seuls membresde la ditesoc étl
I emoin, nos seinsçs, à ce joJ

1

**® ™il huit cent (ou selon le cal

CÉDULE B.

Province de Québec, ^

District do

certifie par les présentes que je fais et'^que j'ontendrfâîlcommerce comme (rpicicrlh distiicts d"
"•'

•}



'».«HJ[

icée, l'associé en est ga
que le vendeur l'est en- ratsWSîfeV^^--er d'une pers

'tes sont égalemS^^^ - ^"^ société efmf°?"^q»^

.creances dans f«
^^®"^' ^^^^ se SPr^ f °," '^^ ce

Fciif, encore aufi''%^''^^^^ ^^ lenlmZ!^' ?'''''

Utation seu1e2"enfc ïn'
^^^ «^ <luXSTHit\^:''-

Il rajson sociale de[«enest associée avec moi.

CÉDULE C.

_____^^^^^WEDESRAI80N8
80CULE8.

fiaison sociale. li^T""!
—

_______ ^°°^ de la personne

lite société existe depuis!
mil

! CD., etE. F.) sommes i
membresde laditesociétJ

fO joif

{ou selon le cai

Pott&Cie

fff^& Lamonta:
areati

Date de
production.

-•"* i^amonta:p^°^«™ard
| 22n,

& Lebœuf te°«»s Bourgoin „
""'^

^^^

F^l^te Lebœuf : ^^ '»ars 1885— "^ • • •

I

-'i mars 1885
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devient insolvable, cet associé est tenu de rapporter
à la masse commune ce qu'il a reçu, encore qu'il aid
spécialement donné quittance pour sa part.

1845. Chaque associé est tenu envers la société
des domraaî?es qu'il lui a causés par sa faute. Il ne
peut compenser ces dommages avec les profits qua
la société a retirés de son industrie dans d'autre]
affaires.

6610, S. R. Q. Le certificat de formation de la société pJ
commandite, mentionné en l'article 1876 du Code civil doitétn
signé par les ditférentes personnes qui forment là sociéti
devant un notaire public qui le certifie en bonne et due forml
et doit ^tre fait en la forme ou teneur qui suit :

" Nous soussignés certifions par le présent, que nous sommeL
entrés en société sous lesnom et raison de (B. D. et Cic, comd
épiciers et marchands à commission, laquelle société eï
formée de (A. B.,) résidant habituellement à
(C. D.,) résidant habituellement à comme assd
ciés en nom collectif ; et (E, F.,) résidant habituellemed
à et (G. H.,) résidant habituellement a

|comme associé en commandite. Le dio (E. F.) a an-nriJ
($4,000.) et le dit (G. H.) ($8,000) au fonds social de laS
laquelle société a commencé le jour de

l'an mil huit cent
jour de

Daté à oe
huit cent ,

(Signé),

Signé en ma présence,
L. M.,

Notaire public. }

.etlinitle
lan mil huit cent

jour de l'an i

A. B,

CD,
(E. F.)

(G. H.)

5641, S. R, Q. Ce certificat doit être déposé au bureau i

protonotaire du district et du régistrateur du comié
trouve le siège principal des affaires de la société.

Il est enregistré au long dans un livre tenu par eux à a

effet, lequel est ouvert & l'inspection publique.
5642, S. R. Q. Chacun de cesofiSiciers a droit de recevoir, p

le dépôt de chaque certificat de formation ou r,ertiflcatl

renouvellement et pour leur enroglstrcment, la somme (

cinquAtite oentins.
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1846. Les cornspoffo- .

en les gardant n^f ^'^*?«"nîment ou oui spri^f^ •

ou.qui''ontété'mZTdan,'*î^^^^'"^
eat^mation arrêt^H^li^-J^^P--/^IsS'^
1841. Un associé a «.f

'°''^^^-

seulement nour lo ^«
action contre la 'snn;A4- <

ans cause suffiJ,?,"",'"*''''"' oe peut ê'rt. .^.

-'tat U est rro'ealTe cC„"° r^-^^^^^\.im. Lorsque piusie„,,T
""'P'" '"=">'3"

' lartmiDistration dIL '

ff
"^"^ "J^'^'és sont charorf=

"SI. A défautT! '*7™'"'""''4 l'acte."
""'

«» sont censé, s-ïtre d„„„,
"
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quement le pouvoir d'administier l'un pour l'autre
et ce que chacun fait oblige les autres, sauf le droit
de ces derniers, soit ensemble, soit séparément, de

j

s'opposer à l'opération avant qu'elle soit conclue;
2. Chaque associé peut se servir des choses appar-

tenant à la société, pourvu qu'il les emploie à leur
destination accoutumée, et qu'il ne s'en serve pas
contre l'intérêt de la société, ou de manière à empê-
cher ses associés d'en user selon leqrs droits

;

3. Chaque associé peut obliger ses coassociés àl
faire avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour!
la conservation des choses de la société

;

4. L'un des associés ne peut changer l'état des im-
meubles de la société sans le consentement des au-

tres, quand même il établirait que les changemeiitsi
sont avantageux.

1S5/S. L associé qui n'a pas le droit d'administrer!
ne peut aliéner ni autrement engager les cbosesT
qui appartiennent à la société, sauf les droits ded
tiers, tel qu'énoncé ci-après.

1853* Chaque associé peut.sans le consentement!
de ses coassociés, s'associer une tierce personne tel

lativement à la part qu'il a dans la société. Il nq

peut pas sans ce consentement, l'associer à la so

ciété.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENVERS LESTIERâl

1854» Les associés ne sont pas tenus solidaire

ment des dettes sociales. Ils sont tenus envers !

créancier chacun pour une part égale, encore qi|

leurs parts dans la société soient inégales.
Cet article ne s'applique pas aux sociétés con

merciales.

1861
jcompri!

jindiistr

|œeubles
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Es ENVERS LES TIERsl

as aux sociétés coq

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS

Section I.-Des sociétés universelles.

|"nmmeubles,ettoua lemfmi^" *"; ""«"^ meubles
[Mt mis en commun. *^ "^ PfiSsents et future

jSifei„nr^is„'SLr"„iTo^r? r^ -'«^
IWaire une société pom^s "»tli ""tention que
l«tra,re ne soit e^pressémeSÎ s"tiptlé""""'

«"" '«

KtorceoSIlelIlrr'-^^"" l''^S«"«. est

h*, et U Jouiss.-nrde^^'i^Ve-uaiïqu^e^VS

"1

m
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des associés possède au temps du contrat y sont
compris, mais les immeubles eux-mômes n'y èntreut
pas.

Section II.—Des sociétés Tparticvlièrcs.

180^. Lps sociétés particulières sont celles qui
ne s'appli(iuent qu'à certaines choses déteruiineps,
La société contractée pour une entreprise désignée
ou pour l'exercice de quelque métier 'ou profession
est aussi une société particulière.

Section III.—Z>es sociétés commerciale!).

18(»3. Les sociétés commerciales sont celles qui
sont contractées pour quelque trafic, fabrication
ou autre affaire d'une nature commerciale, soit
qu'elle soit générale, ou limitée à une branche ou
aventure spéciale. Toute autre société est civile.

18G4* Les sociétés commerciales se divisent en •

1. Sociétés en nom collectif
;

2. Sociétés anonymes ;

3. Sociétés en commandite
;

4. Sociétés par actions.
Elles sont régies par les règles communes aux au-

tres sociétés lorsque ces règles ne sont pas incom-
patibles avec celles qui sont contenues dans cette
section et avec les lois et usages applicables spéci-
alement aux matières de commerce.

§ 1. Des sociétés en nom, collectif.

1865. Les sociétés en nom collectif sout celles
qui sont formées sous un nom collectif ou raison
sociale, consistant ordinairement dans le nom des i

associés ou de l'un ou de plusieurs d'entre eux, et

dans les(juelles tous les associés sont conjointement
et solidairement tenus des obligations de la société,

1836. Les associés peuvent faire entre eux telles

stipulations qu'ils jugent convenables quant à leurs



tnrtic:' Itères.

ommercialcn.

les se divisent en :

cil. IV. DIVERSES ESPÈCES r,,. .r. ^ ,
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"^-iSCES DE SOCIÉTÉS. 427
boiivoirs respectifs dan«i'n^, • •U la soc^iécé

; mSîfe^irV.^'^ d«« «ffai-
brtent nvec eux de bonnpl?.^ u ^^ ^'^rs qui con
.«.plie teuient le pouîof, rlp'',,-*'*'^'?""

des as.sod"s'U obligations c-ontrat^^^^^ ««^'i^té pour
)„.:« ordinaire des affaires! ^" ««» "°'" dans le

I lMi7t Les associés np an
fetion contractée par l'un d'eu??^"^^^^^^ ^^ ï'^hU-

plJ8, Les associés en m«<-.- • ..
J»Dt. pendant la contin.fnt^ ""P,""*'"» «" inconnn^
tmêmes obligatK^em^irs «"^^««H^uS
pordmaires en non. c'wLetIf

"' '^"'"^ 'î"^^^^ aS-
IIM>!>, Les assocÏHsj n^vv.'
lidonnent cauL suffisant?;/-^ ^<^^"tres personnes
foeiées, quoiqu'ellesMie Je ' •

"1'^'''^ q"'elIes"Snt
kesponsab/es com ne LsS^ ^^^ '"éelle nent
Contractent de bonne^rdï^ ^^1^^:^^

§ 2. Des sociétés anonymes.

p^^-edanfïSSieKt^i-i

Pqi^e'Sit^ou^fabS^T-^ P«^^r l'erercice
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personnes appelées gérants, et d'une ou plusieurs!
personnes qui fournissent/ en deniers comptants une
somme spécifiée ou un capital au fonds commun, et I

qu'on appelle commanditaires.

18T3. Les gérants sont responsables conjointe!
ment et solidairement de la même manière que les!

associés ordinaires ; mais les associés commtiiuli-
taires ne sont pas obligés aux dettes de la si^ciétéi

au-delà du montant pour lequel ils- contribuent au|
fonds social.

18T4* Les gérants seuls sont autorisés à gévr les

affaires de la société, à signer pour elle et à l'obligei]

1875. Les personnes qui contractent \me société

en con^mandite sont tenues de faire et de signei

individuellement un certificat contenant :

1. Le nom ou la raison sociale
;

2. La nature générale des affaires dont elle entend
p'occxiper

;

3. Les noms de tous les gérants et de tous loi

commanditaires, en distinguant les premiei's dej

derniers, et le lieu ordinaire de leur résidence;
4. Le montant que chaque associé commanilitain

apporte au fonds social ;

5. L'époque à laquelle la société commence e|

celle où elle doit se terminer.
Ce certificat doit être fait, déposé et eniegistn

en la forme et manière prescrites par le statui

énoncé en l'article 1871.

1$T6* La société n'est répiitée formée qu'apr

que le certificat a été fait, produit et enregistré, t«j

que prescrit dans l'article qui précède.

1811. Si le certificat contient quelque déclarai

tion fausse, tous ceux qui sont intéressés dansl

société deviennent responsables de toutes ses oblj

gâtions de la même manière que des associés

nom collectif.

1878. Dans le cas de renouvellement oudecoi
tinuation de la société au delà du terme piimitivJ



lel ils- contribuer!

société commence el

ment fixé nour «an Hh..,? ••

qtiant a sa formation pillV? '"«"'^re requi.e
renouvelée ou contin.VdW «^,,

^«"^6 sodété
réputée société en nom collectif ^^ "lanière e«t

Sj'^dfnVtS^^^^ les nomsfdes
capital ou les actionsX 1« L ^V^^' o" dans le
filtre matière indiqïle da fs la'n '^i

"" •?*»« toute
me, [excepté les noms dp« 1 déclaration prinii-
considéré comme une w.L!!r .•'^"'""^anditaires 1 iiV
'société est con^wtïpiè '

tel'îfh^^
«ociéîétirs

^streputeesoeieitéen nom coIIpnHf^I'"^^™^"t. elle
ne soit renouvelée comme îoc é2 ' ^ "'"'"« ^"'elle
de la manière indiqi.ée dkn^ tl>!« "''"'^^«"^'^e.

,

ISHO. Les affaires de .

"*'" P'^"^^«'
férees sous ur„om oS nneTJ^'^ ^°'^^«t être
iquelle on n'emploie «np^Pcf

^'*'^°" sociale, dans
pe Plusieurs ou de q ue?q ?un d^«

"'^ '^^^ gérants, Sn
1"elqu'un des associés co"nm«nS-.'' •'

^*^ ^' ^^ nonî de
'arec sa ParticipationS J-'''""'^" ^*^^ employé
«Tuté associé gérant. ^^'®°° sociale, il est

liants, de môme m,e^ s'i^lv ^^^ °» contre let
[fonimandftaires. ^ ^ ^ '^ " 5^ avait pas d'assoeiél

in.n?*part?e°df f°"^°^anditaire ne peut r..-
fonds la^ptfSr et' èVT"^' ^"'^1 ^ a^pportle' au
Vtribuée'par forme de riTri^^^

^"' être^^ayée „"H pendant iaTu?ée Z t" '• Ç';"^<^« ou au re

CÏÏr '""?"^"««ient l'intéïlt ÎS?f^ ' ™1*« » P^ut
Pf'li il a ainsi apportée 1; i

'^&»<^ime de la som-
f n'entame paJ^^e canifil''

P.^'«"^ent de cetfnt™
^^voir sa par? des proSs ''"'^'^'^

' " Peut aussi

fer^?tl^K;Ji^^>ï|^ ou des profits
[^"it est tenu de renieffri i

*^' ^ associé qui le

', «1

.'îî

r
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IM8i. L'Rssocië commanditaire a droit d'cxami
ner dv temps à autre l'état et les progrès d,.s afr

'

rc'H dp la Hociét(5 et donner des avis concernant lem'
administration; mais il ne peut négocier iiuciinH
a tiiire pour le compte de la société, ni r-iic imployé pour elle comme agent, procureur ou aiitiv
nu'iit; sd agit contrjiirement aux dispositions duprésent article, il est réputé gémnt.

Î8H5. î^es gérants sont tenus de se rendre oonii)
terécipKMjuement, ainsi qu'aux ass.u'iés coiiiiiun
ditaires, de l'administration de la société de la m,.me manière que les associés ordinaires en nom ci
lectif.

1H8«. Dans le cas d'insolvabilité ou de faillitodpl
la société, l'assoeié Cimimanditaire ne peut sousaucune circonstance, réclamer comme cicaiicioi
qu après (pie tous les autres créanciers de la société
ont été satisfaits. !

ISSl. La dissolution de la société par le fait des
parties, avant l'époque spécifiée dans le ceiti(i( ,tde sa formation ou de son renouvellement, ne Dent
avoir efïet (pi'apiV ' *

blié en la manière
en 1 article 1871.

1888. [Tel Qu'amendé par S. R. C, ch. 12n H\
art. 6241, S. R. Q.] Les associations pour lecoiiij
nierce de banque sont régies par des lois particu-
lières d organisation, et par la loi fédét !ile concer-
nant les banques et le commerce de banque.

§ 4. Des sociétés par actions.

188». Les sociétés V'^r actions sont formées soi!
sous l'autorité d'une charte royale ou en vertn d'iiif

ac-te de la législature, et sont régies par ses dispo
sitions

; ou bien elles sont formées sans cette auto,
nsation, et alors elles sont sujettes aux niênipsiâ
gles générales que les sociétés en nom collectif.

ces qu'avis en a été déposi' et pul
re prescrite par l'acte mentionnél
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lis de se roiulro coniii.
iix ass<H'i(''s coiiiiii.iii.

e la société^ de la iik'.

rdiiiaires en nom col-

ir actions.

1
mftO. Les noms dp»

aaatres mandataires chofsis^S F^''
^^« directeurs

int les rÔKles établies pour L «1 "'P,^ ^ '^"^re sui'
pies respectivement '^^«'^ ^^ telles com.
IliîU. Il est loisihlp À c *.

Uer semblables associSion^f''°""^" "» P'us de
Wesuraniifactures

trafic e?nR"-'" ''^'^^''cice cle
klies de banques, assurances m^

^''^' ''"^''««
'J"«kieres, en se conformant anir^T"*'"' .'"«"«rais e"imdms l'acte de 1805? intitnM '^^"f ^'°"« ^'onte-

fns etcorporations Donr ^°' <^°,"ip.ignies par b,-

p réglées par ieZZTs spSiaui!''
^"'"^^''e™

CHAPITRE CINQUIÈME

|.te|r-,Uap^Ve,e3Mensappa„.

I n Pn ! I « '

lu Par1" -«< 1» luoi-t civile Vint'^

feexprimlnt°detfi" 1^"^ «" Plusieurs d^s -ps-.
^Posuiuns des articles FsQS eTi^''^'' T"^^^^
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ou^ilîfgalî"^
^'°^'^*^^ ^^ ^^ ^'''''^^^ ^^^^^"^ '«'Po^sib

Les sociétés en commandite se terminent mupar es causes énoncées en l'article 1879 Lm
article les causes de dissolution énoncées âuxZgraphes 5 et 6 ci-dessua sont subordonnées
Les causes de dissolution énoncées dans lesnaigraphes 5, 6 et 7, ne s'appliquent pas aux soSpar actions formées sous l'autorité d'une cl aroyale ou de quelque acte de la législature

,
La société commerciale se termine aussi narjugement maintenant, à la poursuite d'un créintid un des associés, la saisie de la part de cet assodans le fonds capital de la société, ou à l'instaid un des associés après cette saisie.

1893. Lorsqu'un associé a promis d'apoorterà
société la propriété d'une chose, la perte de cCchose ayant que son rapport ait été etïectué, meta la société à l'égard de tous les associés.
La société est également dissoute par la perte

la chose lorsque la jouissance seule en a été misecommun et que la propriété en est restée dansmains de l'associé.
Mais la société n'est pas dissoute par la perte dchose dont la propriété a déjà été mise dans la sociél

à moins que cette chose n'en constitue seule lefo
capital, ou n'en soit une partie si importante q ne si

elle les affaires de la société ne puissent être
tinueés.

A ''?^f* ^^ ^^^ permis de stipuler que dans le cas
décès de 1 un des associés, la société continuera ai
ses représentants légaux, ou entre les associés si

vivants. Dans le second cas les représentants'
1 associé défunt ont droit au partage des biens di

société seulement telle qu'elle existait au nioim

1 i?/ x« ® ^®* associé. Ils ne peu%'ent réclai
le bônéface des opérations subséquentes, à me
qu elles ne soient la suite nécessaire de quel
chose faite avant le décès.

I8».5. La société dont la durée n'est pas S
est la seule qui puisse être dissoute au gré de

nouv6

publit;

l'iié, e

m p
ils Si

'soeiétf

cautioi

et sont

tribun;

Ilspf

'toutes

excepl

Iniinistè

Les a



III. TITRE XI,

'ciété devient impossiblj
433

CH.V. DISSOLUTION DE LA SOCIETE. ...
des associés, et cpJa o« a
jvfcdesa reno„efaHon.^™Cr*,tî''''» '^^ autres

—" ^ao oviu Diables
—"^"jcxii,

p, sur demande de l'in d- "' ^^^'^^^"nal oïïe
Honne aux autres assoeié<f«L «ssocés, après av s

|« ï^rt-^lIr^S--^^ <^--nt prêter le
leur charge. ^ ^'^'^ ^^ fidèlement les devoirs de

«»TpouHiflLP',''V*,™'' do tout l'ncHf w ,

[fflinistère H'huilfil^ ^e possession, nui a i/f,™'
^

I Lps u,.f«
''^^^' '

^~- ** "GU sans
I «t. e,e«a„t aa„,-„,,.a«„„ „« p,^,^,
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être faits par les liquidateurs qu'avec le conspnfpment de tous les associés, et à défaut de ce consln
tement, qu'avec l'approbation du tribunal ou d

n

juge, après avis préalable aux membres de la socÏHhsLa rémunération des liquidateurs est fixée mvhtribunal ou le ]uge. ^ ^
Les procédures au sujet de la nomination de^^liquidateurs et de l'accomplissement des devoirs d^

leurs charges sont sommaires.
^\ 7 t ^?.^^"*^i"P^

provisoire, nonobstant l'apne'sauf le droit du tribunal où la cause est portée Sj
suspendre sommairement cette exécution
Deux juges du tribunal, saisi de l'appel, peuvent

aussi donner cet ordre de suspension, après avis à
la partie adverse.

CHAPITRE SIXIÈME.

DES EFFETS DE LA DISSOLUTION.

189T. Le mandat et les pouvoirs des associés!

^^'''Ja"p^*^ !?^*^^^ cessent par la dissolation,
excepté à 1 égard des actes qui sont une suite néce^l
saire des opérations commencées. Néanmoins touri
ce qui est fait dans le cours ordinaire des affaires de
la société, par un associé qui agit de bonne foi etl

dans 1 Ignorance de la dissolution, lie les autresi
associés de même que si la société subsistait.

1898. Lors de la dissolution de la société, chacnu
des associés ou ses représentants légaux peutexi-^d
de ses coassociés un compte et un partage des bienl
de la société ; et ce partage doit se faire suivant lel
règles concernant le partage des successions en tanf
qu'elles peuvent être apqlicables.
Néanmoins, dans les sociétés de commerce, ce

règles ne reçoivent d'application que lorsqu'elle
sont compatibles avec les lois et usages particulieil
aux matiei os de commerce.
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HSSOLUTION.

,
ployés au paiempnf ^^ société doivpnf At^

I
1900. La dissolution dP l

•

'^P^^'^"^^"*-

I contrat, ou nar VantL r® ^^ société aiiv f^.,

I tractent subséquemmpiff '^'"'"''^s des tiers on? ""

I
1. Lorsqu'avis en Paf ^

J 'î, Lorsque l'onérnf;^ ,

"^^que

^tn

i-f



TITRE DOUZIÈME.

DES RENTES VIAGÈRES.

CHAPITRE PREMIER.

j
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1901. La rente viagère peut être constituée à
titre onéreux, ou à titre gratuit, par donation
entre vifs ou par testament.

190^. La rente peut être soit sur la tête de la
personne qui la constitue ou qui la reçoit, ou sur la
tête d'un tiers qui n'a aucun droit d'en jouir. '

1903. Elle peut être constituée sur une ou plij.

sieurs têtes.
Mais si elle l'est pour plus de quatie-vingt-dix-.

neuf ans, ou trois vies consécutives, et qu'elle affecte
des immeubles, elle est éteinte après ce terme,
suivant les dispositions contenues en l'article oOO.

1904. Elle peut être constituée au profit d'une!
personne autre que celle qui en fournit le prix.

1905. Le contrat de rente viagère créée sur lai

tête d'une personne qui était morte au jour dul
contrat ne produit aucun effet et le prix peut enl
être répété.

^
1906. [La règle énoncée dans l'article qui précède

s'applique également lorsque la personne sur la lêta

de laquelle la rente est constituée, est. à l'insu ded



I

f^H. II. EFFETS DU CONTRAT.
437

» ?i

iUl

uée sur une ou plu-j

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES EFFETS DD CONTRAT.

1901, Le seul déffliif- do

f
la rente n'est pas l^nr^f""^*^ ^^« arrérages

emanderlerembou?tem"ntdnnl- '"'^^^^te pSnr
imiée pour sa création P""" °" autre valeur
1908, Le créancier fî'M«-,

,P"' P'-jvilége ethyl th "ourH^"
^'^^^''^ assurée

iminHi)les.ibséquemmenf^"*? ."^^ vendeur sur unihmndev que l'imineïîf^ = v^'"''''^^^'<^é, a droit dp
œfte rente?

^™'"e"We soit vendu à ik charge de
l»»î>. I<8 débiteur dp la v^r^i-

^'; f'ement de cette rlntee„nf?« P^"*^^ «^ libérer
^^'je capital et en rpnonnw ?^'?'^*^ ^^ rembour^
"•rérages payés. ^ "°nçant a 1p. répétition des
1910, La rente n'p^f ri.,

«

J

«m sa vie naturelle. "'""''• Elle continue pen-

(d,!?'*r'"? créancier d'cme rente vi •

J • -si

.i.;:ik
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forcé, ou autre procédure a^aS le mêmf'cV^^""'^par acte volontaire suivi Se c^nfi n.nHnn' Ttitre les créanciers postérieurs ont drôïi''" ^'
voir les deniers provenant de la vexite en fn,,''''"sant cautions suffisantes que la rentt r-ni^"™""
d'être payée

; et à défaut de telles caution?]!'""'!''rentier a droit de toucher «niv«r,^K°P ^^j^''^'^''-

hypothèque, une sommeVa^rrfa^ ;Sn^ 'Trente au temps de telle collSion.] ^^'"' ^' '^

1015. [La valeur de la rente viagère est «=f;m
à un montant qui soit suffisant^ au temof1 iT

^o*^'®'^^\^® ^^^^ ^® l'immeuble sd trouve a,,

tnlT^- ^^ [^
''^'^"^ '^«t'™^^ de cette rente vlaaèrlecrédi-rentieradroit de toucher le prix V.E;

1 ordre de son hypothèque, ou d'exiÇe?' oui 1^

prest^a^fon
5^*^"'""^^. ^^""^"^ ^^^ PoSr a

erqU^o^h^u^srusr- '^

qu'elles peuvent s'y appliquer.
''^'''*^''''' ^" '^"^dut



TITRE TREIZIÈME.

DES TRANSACTIONS.

rreS„r„V3f£S r'
"°"-"-^^^^

parties ou par toutes d|u" *""* »" ''"n" des

«'p^;. d:s^obj:?^"Z;Bris' If '*Pr'« ««'"«' de
peuvent en transiger ^'^ '"'"'^ '" transaction

».!^^ikX'Sr//e'rnrr£i-Kt,es..a„to.
1981, L'erreur de drnif n'^ <.

rescision des transactions 80,,^^ J^"^ ^^"«e de

»-.ns au
ai.,„sitio"Jrilst"rtfet^™!i 3^^^^^^^^^

J«"^^.ne^îa1fi^;î'»',iï"»>«
«mit.on d'un titre nul i 2,

'"' " ^'"* ''"«e en
•aient expressément triïté s^la nuTté'""

^^''^^

Sraî-eVu"1,S»f--

fléi

J
^^1

:
^i»
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ensemble, la découverte subséquente de document.qui leur était alors inconnus^ ne leur donn" nicause de rescision de la transaction, à moins qJÎn aient été retenus par le fait de l'une des parUe"Mais la transaction est nulle si elle i'a q?;„,objet sur lequel les pièces nouvellement décou -^tes^étabhssent que l'une des parties n'avait aucun

pe!ifê?;eYlpTrSl'^
^^^^"^ ^^°« "»^^ *—tien
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quente de documents
i ne leur donne pas
action, à moins qu'ih
le l'une des parties.
lUe si elle n'a qu'un
ivellement découvci-
artiee n'avait aucun

ans uhe transaction

TITRE QUATORZIÈME

DU JEU ET DU PARI.

hm. Il n'y a pas d'action pour le recouvrempnffcdenieis ou autres choses réclamiips «« ., *^?"*

I|9?8. Le déni d'action contenu rlnno i'«,.4.' I

Irécède est sujet à exception à r^£,n^^!i^
article qui

Néanmoins le tribunal neuf /io«o ..„ ^-

I ^1

mimàsminA



TITRE QUINZIÈME.

DV CAUTIONNEMENT. | !c

I

h'

ti

CHAPITRE PREMIER.

DE LA NATURE. DELA DIVISION E «^ DE L'iÎTEMj. JDU CAUTIONNEMENT. ^^^^'^I^l-il

l!>'i9. Le cautionnement est l'arfp nn.o,w. i

personne s'engage à ivuiiZIlblUration H'n ^ '' ""'

pour le cas où celle-ci ne^aVenipira^'^^V''" "'''',

gemeSt
""''"" '^"'^"" ^"^"^ qui contacte cet enJ

parties; le second est oSon^é p^ la ro^^/t'^rnîpar .lugement. ^
' ^ ^^ ^mvtfà

1!K{|. La caution n'est tenue desaf i«fî,;..û i i-^i ii

unl^^l^ig^tloTvaîabTe"""' "^ ^^"^ ^^'«t- 'l-'l

m?nl?,?/''^r"^''".^ cautionner l'obligation purciment naturefle ainsi que celle dont le dëb eurn niçipal peut se faire décharger par une excènt in

casïe^ SîSftl'
Pe-onnflle Ppar e^^^^^Z^

€s/dû*'*ni^^lp^Hll'!?''*'°'^?*.°^ P*'"* excéder ce ou

^oLdtioPn^P^ls'o'nS^: '''' ^«"^^^'^^ -- 3.
,

1944
I
l'olontf

f'abje. i



5 peut exister que siJ

Il peut être conf-na^^x
aiiement, et sous des^Œ-Une Partie de I» dette

»Kour%P«Ton
e'obijée T"?" »""' »>d.e de

p"d^le':XnTà"K"î^''''"'^'''''<''"neobli«atio„
«me aux frais de la^ren,rLt"ï'"°'''<^« de lâtt"
ffiSi'- ^ <» s;;âSi^r,reV'e.^SS
1937, T

I
leurs

"

forps, „

obligée.

,
<m. riteiT"'"""^ ""«•--

wlonto ..iS^n' -, "«HMon, reçu. „„^ ,, .._ , .

1M
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Cette règ;le reçoit exception dans lo cas kp.,1o.», ."u la cautfon n'a été donnée «uïn veî^tu d'un
'""^

vention par laquelle le créanï"er a ex gé ùn;^';if

"

personne pour caution. ** ^®"''

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT.

Section l-De Veffet du cautionnement entre lecréancier et la caution.

„ !?**•.^* caution n'est tenu à l'exécution ri,.l'obligation qu'à défaut du débiteur qui dok êttpréalablement discuté dans ses biens, à moh s m <la caution n'ait renoncé au bénéfice de S s.

S

ou à moins qu'elle ne soit obligée sol dahl'nZavec le débiteur, auquel cas, l'em-f de sn ënéà
"

SeVron^iS^es^^^
'^^ P"-'P- établis" p^JÎK

déî^S;.^^î^^^^£ï^,o^fï,^^^
sur les premières poursuites diri^.ées contre e/lê.

i.J^"*^*
^'^ caution qui requiei i Ui discussion doit

n«l Tt^'.
'^"' créancier les biens du dér,iteur p"in

SiVussfon
"''"' ^^« ^^""^^^ «"ffîsants pour tîiircla

DrfnHnn? ^?}^'
^"'''^"^ »' ^^^ ^"«"^ du débiteurprincipal situes hors du Bas-Canada, ni des biens

ionf nV.f«
"\^^"^ hypothéqués à la dette qu,hont plus en la possession du débiteur,

oM^^A ^T^^""
'^s f«i^ q^e la caution a fait l'indi-oS n f

'^"^^ P';escrite en l'article précédent, et

' ' ' " ^ «eniT-; ^ suiiiaants pour la dibcus-
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dans lo cas seulement
u en vertu d'une cori.
ler a exigé une telle

XIÈME.

[ONNEMENT,

tionnenient entre le
ution.

Il à l'exécution de
biteur qui doit être
biens, à moins que
lénce de discnss^ioD.
iJigée solidaireniont
fft't de son engage-
•es établis pour les

lige de discuter le

ataution le requit" r

igées contre elle.

:
t la discussion doit
du dér)iteur priiici-

isants pour faire la

5 biens du débiteui
inada, ni des liiens

à la dette qui ne
aiteur.

lution a fait i'indi-

rticle précédent, et

i-nts pour la distu»-

""•"•«'-"«TD.rcACT.ON^MKNT.
4,5

jioa, le créancier est lu. <:<

iidiqués. responsabi» i/.U ™°«urrenco des hiat.,
liniolvabilité du rtihi.'

'^«««i de la cauH^n ?'

SrSiS ei^j£
""' "™ at%T«»- fait

insolvabilité" r^S^f,P'"PO'tionnelteS^^e^^^^^^^

*^itr"" "- '-'™Si1ieK..!t'e-„^--g
«KnfUla'^Sf/i'"'"'^'^ '"'>" .ee, v„l„

ïïa?r^ " -'-ii's.^lt'Iif-'St^liSlî

Sectiox II />„ 7. ^ . -

'''48, La caution >.•. ».
seutenientdudébti^ir.^ ^^^* obligée aver 1^ n

„,*—i.c„u.po.i.d„„„,,.,3.a;:
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frais subséquents à la dénonciation du paiement

fait, qui sont à la charge du débiteur.

Elle a aussi recours pour les dommages auxquels

le débiteur aurait été tenu sans ce cautionnement.

1950. La caution qui a payé la dette est subro

gée à tous les droits qu'avait le créancier contre 1«

débiteur.

1951. Lorsqu'il y a plusieurs débiteurs princi

paux solidaires d'une même dette, la caution quilej

a tous cautionnés a, contre chacun rt'eux, recours

pour la répétition du total de ce qu'elle a payé.

1959. La caution qui a payé une première fois

n'a point de recours contre le débiteur principal qui

a payé une seconde fois, lorsqu'elle ne l'a pas averti

du paiement par elle fait, sauf son action en répe

tition contre le créancier.

Lorsque la caution a payé saws être poursuivie et

sans avertir le débiteur principal, elle n'a point de

recours contre lui dans le cas où, au moment du

.

paiement, ce débiteur aurait eu des moyens pour

faire déclarer la dette éteinte; sauf son action en!

répétition contre le créancier.

1953. La caution qui s'est obligée du consente-
j

ment du débiteur peut agir contre lui, même avani
[

d'avoir payé, pour en être indemnisée :

1. Lorsqu'elle est poursuivie en justice pour!

paiement;
2. Lorsque le débiteur a fait faillite ou est en I

déconfiture ; ,

3. Lorsque le débiteur s'est obligé de lui rapporter!

sa quittance dans un certain temps ; 1

4. Lorsque la dette est devenue exigible pari

l'échéance du terme sous lequel elle avait été co!i|

tractée, sans avoir égard au délai accordé par 1

créancier au débiteur sans le consentement de 1

caution ; ,,,,..
5. Au bout de dix ans, lorsque 1 obligation priQj

cipale n'a point de terme fixe d'échéance ; à moit
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'ait faillite ou est en I

CH. m. EXTINCTION d„oa«t,o™emmnt 447
que l'obligation princinalfi foii«
soitde nature à VpXoVêtr«^^ï^^^^^ *"*^"e' ne

I

terme déterminé. *'""''°"^ être éteinte avant un

Se leurs charge?- cespflnfîJ^^''"*^*'» des devoirs
tempsdeselfbérer^ouÏÏweni^d^^î ^""^*^ ««S
ment, en donnant aVis préaiS^f,!^»»" cautionne-
fnl n'en ait été autremScSnverni

^^"^' ^ ""^^"^

ISeCTION III.—iJg 7V/K,,/ ^,.

Ip a acquitté la dette à ïnn^fi™ ''''"«• '» "Caution

Wdansrun des"caVrnSt^-;^«|^^^ «

CHAPITRE TROISIÈME.
DE L'EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT

» dSeu? p?SaTe? dl^'^P^''^ ^^»« ^^ Personne
"ient héritier dê'l^utrfn^^tr"."^?' lorsque "un
^^ancier contre celui ouf «îil*t'"*PO'nt ^'action du
lution. "" ^"* 8 est rendu caution de la
mua T _

f^~^'^&^%^Z^s;.^^^Z^^

> d
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principal, et qui sont inhérentes à la dette • mai»elle ne peut opposer les exceptions qui sont'nZment personnelles au débiteur.
^^'

1959. La caution est déchargée lorsque la snbmgation aux droits, hypothèques et pïivlK Sicréancier ne peut plus, par 1? fait de ce créinciers opérer en faveur de la caution.
«ancier,

i960. L'acceptation volontaire que le créanciera faite d'un iinmeubre ou d'un effet quelconque enpaiement de la dette principale, décharge la eau^ï^o^'^^encore que le créancfer vienne I en être

1961. La simple
par le créancier au
point la caution ; c^».^ i^«x i= coi. u
tement du débiteur peut, er ce 3as, poursuivreiedébiteur pour le forcer au paiement.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE LA CAUTION LÉGALE ET DE LA CAUTION
JUDICIAIRE.

196^. Toutes les fois qu'une personne est oblieée

ftZ. }?'a'^F^'' "°,? condamnation a fournir eau-

Lorsqu'il s'agit d'une caution judiciaire, la perlsonne offerte comme caution doit en outre êtrel
susceptible de la contrainte par corps.

1963. Celui qui ne peut pas trouver de caution
est reçu à donner à la place, en nantissement, ungage suffisant, '

_ 1964. La caution iudiciaire ne neu^ point demanjder la discussion du débiteur principal.
'
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ites à la dette
; mais

itions qui sont pure-

rgée lorsque la subro-
ues et privilèges du
tait de ce créancier
»n.

aire que le créancier
i effet quelconque en
lie, décharge la eau-
r vienne à en être

n de terme accordée
[•incipal ne décharge
it obligée du consen-
ce cas, poursuivre le

ornent.

1963» Celui oui n aiw^^i
tion judiciaire ne neut JL1™®ÎÎ^ cautionné la eau
débiteur PnncipaVnTdeTca&î* discussion" d"'

TRIEME.

r DE LA CAUTION
S.

personne est obligée
lation d, fournir eau]
[itions prescrites par

>n judiciaire, la perL
doit en outre etrel

r corps.

I trouver de cautionl
en nantissement, un

îe peut point demanJ
rincipal.

[liblil



TITRE SEIZIEME.

DU CONTRAT DE NANTISSEMENT.

19(56. Le nantissement est un contrat par lenuplune chose est mise entre les mains du créancier oiiétant déjà entre ses mains, est par lui retenue dii
consentement du propriétaire, pour sûreté de la

La chose peut être donnée soit par le déhiteur oupar un tiers en sa faveur.

t9fi6ri. [Tel qu'ajouté par Vnrt. 5823,8. R. Û]Les articles 1488. 1189 et ^268 s'appliquent au con-trat de nantissement.

CHAPITRE PREMIER.

DU NANTISSEMENT DES IMMEUBLES.

I96T, Les immeubles peuvent être donnés ennantissement aux termes et conditions convenus
entre les parties. En l'absence de conventions spé-
ciales, les fruits s'imputent d'abord en paiementdes intérêts de la dette et ensuite sur le principal.
îsi la dette ne porte pas intérêt, l'imputation se faiteu entier sur le principal.
Le nantissement des immeubles est suiet aux rè-

gles contenues dans le chapitre qui suit, en autantque ces règles peuvent y être applicables.
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^ISSEMENT.

par le débiteur ou

MMEUBLES.
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CHAPITRE DEUXIÈME.

DU GAGE.

[p.!?dlên':>'mT*;«-^r'"* ^'""« ^^-^ -obiUère

I

"'^^« ^^ préférence auxïulïis^Srlanciet '
^"^ P""

tiersconvenu entre les paSs "'^^"«^^r ou d'un

Alexoeption du prêteur fi?^oi^^' ?^' '^- ^- QO
J peut, à défaut de paiemLtHfW' ^^ créancier ne
L-age. "peut le FaTe saisi? Jf^^^i'' disposer du
cours ordinaire de la loi er4rt„ H? •'^ ""'^^n^ ^e
nbiinal compétent et être oavé ni" •^"^L™^"^ d'un

les deniers prélevée '^^^ P**" Préférence sur

paiement fSaTii.'^ri^Jr'f^^^;* djfaut de

.H.'
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• '^'l?* ^® débiteur est propriétaire cïp i» «ujusqu'à ce qu'elle soit vendKie ouqïîlLsoi H,>'^autrem .nt. Elle reste entre les ma n^du c±frfseulement comme un dépôt pour assurerïaSS
1913. Le créancier répond de la nerfe nn ri^A

faites pour la conservation du gage.
^

intéiêf•
l!'*L®il**°°''^

^"^ Srage une créance portantinterei, le créancier impute ces intérAts «»»;qui peuvent lui être dus.
intérêts sur ceux

dott?'il^'Pte't1^tté?rV.^ ^" 71^"--^
intérêts du ga^g^e^fe ^^r^^lU^rR^^Ze'''

llmVrde'f'a'SfleU^^^^^ ^™^ ^'^^^ ^-^'"^1

diœde ceux de ses cohéritiers qui^nlnt^pa^slté

lu?^It^*donni''«if^
*^" créancier sur la chose qui

ou'v on? Z. t-^""
^^?^ ^°°.^ subordonnés à ceux

2Se^ au ti?r. ii p' •"7.''°* ^^« dispositions conte-nues au titre des Privilèges et Hypothèques.
f

IDiS. Les règles contenues dans ce chapitre sont,
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priétaire de la chose
ou qu'il en soit disposé
les mains du créaucier
>ur assurer sa créance.

•J^'aperteoudétério.
:ies établies au titre

enud« rembourser au
saircs que celui-ci a
gage.

e une créance portant
ces intérêts sur ceux

* mmnvs uanques mcorporëes mi'ÀZT*"^'^' ^"^^ ^^ faveur
^quelle la r^réanceest ^'^!; ^^T."»^*^» vente des effefï^îf'''""^''^ ^"^^me
«t. .riraputation dS li^^P'"^^'^"^^^ Par tels doeuSents 'l)

"^'"^handises

P?arfCsrc™oStl?ê.^"^r^°^ aux lois

l^F^^èJ^f^^^^^^ le métier
intitulé : Jcte concernai/ E.f""!f ^^^ns un statut
h^r^surgaP "^""^ ^^ Prêteurs sur g^let

contientTJdfsUit'iolXéd^^^^^ ^^1 ^«"^^a
n endossement des conniisslnf^P^^
ebois, reçus ou certificats don nl°'^' spécifications

^entrepôts ou de quais meuÏÏert ^' i^^ gardiens
heaux ou entrepreneurs de ïransS.?'^;^-':^' ^^ ^**i«-
des banques incorporées on S^^"*^^' ^''^^ «» favt
gage, et pour la vSnff''^""

^es particuliers com,

capital de la detter

à, moins que le déten-
clamer la restitution
yé la dette en capital,

letteaprèslamiseeni
Ole avant celle pour
le créancier ne peut
ivant d'être payé de

|

e nonobstant ladivi-,
du débiteur qui paie
îmander sa paît du
le partie de la dette.

çoitsa portion délai
fe Itj gage au préju-
s qui n'ont pas été)

er sur la chose qui]

subordonnés à ceux!

dispositions conte-

hypothèques.
[

ans ce chapitre sont,]

XTsTo '^t'"'*^^^^
contiennent des matières en

' »!
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TITRE DIX-SEPTIÈME
DES PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES.

tJ.?.^^:
Q"'^?°q"e est obligé personnellement e^t

în^h-.^^
remplir son enragement sur tous se ^ bienmobiliers et immobiliers, présents et à venir à W

îZl^seLr'' ^"^ «°"' spécialemenr^ié^liS

1981. Les biens du débiteur sont le ffage commun
de ses créanciers, et, dans le cas de concours le
prix s en distribue par contribution, à moins oViln y ait entre eux des causes légitimes de préférence.

198», Les causes légitimes de préférences sont
les privilèges et les hypothèques.

marchandises, ou par son procureur ou son airent. être tran^;porté comme sûr.'é çollatérate pour le paiement de toutelettre de change oi, »illet, ou pour tonte dette due.
'

L effet de cet endossement est de transférer, à compter de ladate de l'endossement, tout droit ou titre sur ces céréales
effets, denrées ou marchandises, possédé par la personne ouifait 1 endossement, suiet toutefois au droit de l'endosseur de

%lî^l^îJ^J^^^î:^^^ ^^}^2^î^' ^^ ** ^^^^^^ ^^ change, le bihet ouladette est payé à son échéance.

^.PwVf l®
cas de non-paiement à échéance de la lettre de charge,du billet ou de la dette, la personne à qui ils ont été transféréspeut yr ire ces céréales, effets et denrées ou marchandises eten retenir le prodiut, ou une somme à même ce produit, étt'aleau montant dû sur la lettre de chantre, le billet, ou la dette,

^hfs's'if
^'**'^''^^°" *®^ '""^^s» remettant à l'endosseur le sur-

5644.8 R. Q. Lorsque le prarde-magasin, îe meunier îepro-!
priétaire de quai, le patron de navire, ou le roulier public qui!
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MINAIRE8.

3e préférences 6ont|

créancier

en. II. DES PRIVILÈGES.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DES PRIVILÈGES.

Dispositions
généi^alea,

^^^t^^^^^^^^, un cr.ano,er
.^a créance. Il résulte ^^^l^'^T^^^

leges, ou par la'^cause de7créance8 ^^^^ ^^^ P"^^"

' JSSVl\;iS.^Î§"^-«^t.on au. droits
pit'ference. ^ ' ^^^ ^^ ^e même droit de

J^etl^^^ïS:^^ t^!''^\ pour c. qui
,

obligé à fournir et fafr? %\\Z^ ^""^ '^ "« ^^'^«^ ^^s
lequel la subrogation est acqu?se.

'"^'^^^^t P-^-ur

I

pent donner un reon on «„**

"^
" ~"

meunier, proDrié afr« ni" *^" ^^ capacité de S^." * '^''*'^''

•"portantpSttSfSMi """«hanS r miS-™'>»

vu «e peut être fait
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I08T. Ceux qui ont simple subrogation létale
aux droits d'un même créancier pnvilégié sont
payés par contribution.

1088, Les cessionnaires de diffëi-entes parties
d'une même créance privilégiée sont aussi pavéà
par concurrence, si leurs transports respectifs sont
faits sans la garantie de fournir et faire valoic.
Ceux qui ont obtenu transport avec cette garan-

tie sont payés par préférence aux autres ; ayant
égard néanmoins entre eux à la date de la signifi-
cation de leurs transports respectifs.

1989. La couronne a certains privilèges et droits
résultant des lois de douane et autres dispositions
contenues dans les statuts spéciaux relatifs à l'acl-

ministration publique.

1990. Les créanciers et légataires qui ont droit i\

la séparation du patrimoine du défunt conservent
à l'égard des créanciers de ses héritiers ou légataires
un droit de préférence et tous leurs privilèges sur
1er biens de la succession qui peuvent être atïectés
à leurs créances.
La même préférence a lieu dans les ca>s énoncés

aux articles 802 et 966.

pour garantir le paiement d'une lettre de change, d'un billet
ou d une dette à moins qu'ils ne soient néarociés ou contractes
au moment de l'endossement du connaissement ou du reçu.
Nulle venie de céréales, effets, denrées, ou marchandises ne

peut avoir lieru à moins que dix jours d'avis du temps et du
lieu de la vente n'i ient été donnés par lettre enregistrée
transmise par la malle au propriétaire de ces céréales, effets,
denrées ou marchandises, avant la vente d'iceux,

5647. S. R, Q. Tout reçu donné par un garde-chantier ou par
le gardien d un quai, d'une cour, d'un havre ou autre endroit,
pour des bois de construction, planches, madriers, nierrains,
ou autres bois à œuvrer qui y sont empilés, hangarés ou dépo-
sés, ou tout connaissement ou reçu donna par le maître d'un
navire ou par un roulier public pour des bois de construction,
planches, madriers, merrains ou autres bois à œuvrer, chargés
sur ce navire ou livrés a ce roulier pour être transportés d'un
lieu quelconque à un autre en cette province ou à tra\ ers icelle,

ou sur les eaux qui l'avoisinent oïi à tout autre lieu quel-
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aux autres ; ayant

CH. II. DES PRIVILÈGES.

des associés indivîr?. "^f^'^'^'^rs d'une sorî;s<5 T^ ^«
cie 1898. '"^'^'duellement est «pSsétlu 'iS^

I «eS, ^ou JÏÏ'I!*»^'' P^^ent être su. , .-

I993. tes Drivi.A
^^ »«™*;m.

ans les ça» énoncés

J*rttoHon
,"'"' ''«' •='"" V>' o„t droit de g„ge „„

«nque, peut, nar ^nX!
""

_^

Irarenr ou aS™'?." î" «'"•M bois àV,?,°"''"°"»". Plan-

hns/prri^ "„.^'' ou de la d«t<-" i» tl
^"^"«ince. do la lUf-^ .,
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I

5. Les frais i'iinëraires ;

B. Les frais de la dernière maladie ;

7. Les taxes municipales
;

8. La créance du locateur, suivant les dispositions
de 1 article 200u ;

8a. La créance du propriétaire d'une chose prêtée
louée, donnée en ga^e ou volée, suivant les tîisDosi-
tions de l'article 2005« ; .

^
0. Les gages des serviteurs, et des mplovës des

compagnies de chemin de fer faisane un travail
manuel, et les créances des fournisseurs ;

10. La couronne pour créances contre ses compta.

in^ff
P'ij^'ilt'ges rangés sous les numéros 5, 0, 7, 9 et

10 s étendent à tous les biens meubles du débiteur •

les autres sont spéciaux et n'ont d'effet qu'à l'éKard
de quelques objets particuliers.

im>4a. [Tel qu'ajouté par Vart. 5826 S. R.Q] La
personne qui s'est engagée pour la pêche ou pour
aider à la pêche ou à la préparation du poisson, soit 1

pu une somme à même ce produit, égale au montant dû sur lalettre de change, le billet ou la dette avec intérêt ou frai'remettunt a l'endosseur le surplus, s'il y en a. ' I

ob48 b. K. Q. Lorsque le garde-chantier, le gardien do auai
4ie cour, de havre ou autre endroit, ou le maître d'un navire oiille rouher publir, qui peut donner un reçu ou connaisscmentien cette qualité, pour des bois de construction, planches madncrs. mcrrains ou autres bois à œuvrer, en est lui-mcmeÉ
propi total le, ou a droit de recevoir autrement qu'en sa canacitélae garde-chantier de gardien de quai, de cour, de havre ouiautre endroit, ou de maître de navire ou de roulier put^lic ccsl
bois, planches, madriers, merraius ou autres bois à œuvrer lelreçu ou le connaissement, la reconnaissance ou le certiflcatl

3V^lf ^«L^^^o^io'îfi^'"
ou^onnaissement donné et endossé pari

lui. est aussi valable et efficace que si la personne qui donneelf

^'i'5*?«^®
^'^

''.A^"°"
connaissement, cette reconnaissance ou ca

^lo S U ^,t^^^ P*" '* ^^"^^ ^t môme personne
|ooiy a. K. Q, Ces bois, planches, madriers, merrains ouautred

«vilH^c..^"^^]^'*^''
^^ peuvent être pris en gage pour un terni3

ti;t^«°L?°*"^? ™°'^' ®^ nul transport de reçu ou connaisfel

XnL ^sJ^Ki.P^"'" garantir le paiement dune lettre dJ
«hange, dun billet pu d'une dette à moins qu'ils ne hOienî
négociés ou contractés au moment de l'endossement du recuoJ

Nulle vente de bois do constructron. plaiïcbes, madrien
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OU, plalïches, madrien

°E8 PRIVILÈGES.
par convention écrif«,..

*^^459

premier ir/wjf^l*^''®'»ent à tout «?,f P^°^»«t8 de
mître.

P"^'^^«e «ur le produit de I«^?^
^éancier?

'a
r che io son

Jpour le paiement de ton?
""'^"^ meubler u'J" ^«"

jpourie^n,ô;!rtX^--nieipPa,eretV^eXr^^^^^^

,«"de rétention ^'^"^'^^«qn on? mJ '^".^aveclps

-________;J^^-^ntrepreneur

l'-i vente «« fau l ^, "^''vrer avnn/i„'^ "^"^s. inadrip.. *^'^*^'

I aee gaztttes
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1 ^ l!

ou contre-maître, sur le bois de la personne à l'emploi de laquelle était tel entrepreneur, sous-ent ppreneur ou contre-œaître et qui a été coupé, sortiou flotté pai cet entrepreneur, sous-entrepreneur n
contre-maître

; mais ce privilège cesse dès que 1pbois est passé entre les mains d'une tierce personnequi 1 a acheté, en a obtenu livraison et en a navé 1prix en entier. Ce privilège n'affecte en rien cel ique les banques peuvent acquérir en vertu de l'acfpdes banques.
Toutefois, dans le cas où le créancier a travaillépour un entrepreneur ou sous-entrepreneur, ce nrj.

yilège n existe qu'en autant que celui qui y a droit adonné à celui qui se trouve affecté par l'exercice de teprivilège et au débiteurou à leurs agentsou emnlovésun avis verbal devant deux témoins ou un avis écritdu montant qui lui est dû à chaque terme de naie-

1

ment aussitôt que la chose peut se faire, et cet avispeut être donné par un seul créancier pour et au»om de tous les autres qui ne sont pas payés.

4.1 jf^.^ ^® ^^® ^^ contestation entre le créanciei i

et le débiteur relativement au montant dû, le cré-
ancier, doit, sans délai, en informer, au movendiin
avis écrit, la personne affectée par l'exercice de ce
droit, et ce dernier retient alors la somme en litige
jusqu à la notification écrite d'un règlement à l'amia-
ble ou de l'adjudication en justice. 1

1995. Les frais de justice sont tous les frais fait"!pour la saisie et vente des biens meubles et ceuxdesl
opérations judiciaires qui ont pour objet de fournir!

îfouylUqûo^^^^^
qu'elle eût paru dan^ les papiers]

o.a^2 ^ù^^^' H~; "tances faites sur la garantie d'un reçu de

§s.,? ;£î^f
-«^^®5' ^ "" connaissement d'une reconnaissance ou

cl un certificat, donnent et sont censées donner à la personne

S,?,. î^o if1^ ^^^^^''^^ u a droit pour le remboursement d'icelM
sui les bois de construct'on. pIanche-«, madriers, merrainsoiJ

Sii* ^,,^1 ^ ^}V7^Ï ^' pientionnés, emportant priorité etpril

Ii„ ii^^^
'e droit de tout, vendeur non-payé. ou aut-e créancier!

excepté sur les réclamations de i-alaires pour la main d'œuvref

^fa;*^»,-^'"^^^^i^P
*" ^" ^^^'•«îîsport de ces bois de coîihlrudiûn

planches, madriers, merrams ou autres bois à œuvrer.
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It paru dans les paplcrs-j

"H- n. DES PRIVILÈGES.
,„,

1996. Les dénpntsaa a -i.

masse des créancier., „ '^^^ ^^ns l'intér^^ ,1^ i

lwî>7» La dîme pQf T,^- i^ .

'" q..i y sont ".jeulf""'^K'^e sur o.IIes des récol-

1. Celui de revpn^' P"^'-

199Î), Pour eyo,.„«

I 'OudLaire et du
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•*tJ.1'

nés

^001. [Tel que remplacé par S. Q., 1897, 60 V
ch. 50, s. 34.] Le rang de ceux qui ont le droit degage et de rétention s'établit suivant la nature dugage ou de la créance :

L'ordre suivant est observé entre eux :

Le voitnrier
;

L'hôtelier ;

Le mandataire ou consignataire
;

Le commodataire
;

Le dépositaire
;

Le gagiste ;

L'ou vrier sur la chose qu'il a réparée, et les persoii-
?s qui ont un privilège en vertu de l'article ICOk •

L acheteur soumis à l'exercice du droit de réméré
pour le remboursement du prix et des impensps
qu'il a faites.

Ce privilège n'a lieu, cependant, qu'en autant que
le gage ou droit de rétention subsiste, ou qu'il
pouvait être réclamé au temps où la chose a été
saisie, si depuis elle a été vendue.

^OOS. Les frais funéraires privilégiés compren-
nent seulement ce qui est de convenance à l'état et

à la fortune du défunt, et se prennent sur tous les

biens meubles du défunt.
Le deuil de la veuve en fait partie sous la même

l'estriction.

S003. Les frais de dernière maladie comprennent
jceux des médecins, des apothicaires et des garder

malades pendant la maladie dont le débiteur
mort, et se prennent sur tous les biens meubles dul
défunt. I

[Dans le cas de maladie chronique, le privilège n'ai
lieu que pour les frais pendant les derniers six moisi
qui ont tiécédé le décès.]

^004. Les taxes municipales qui sont préféréosl
à toutes les autres créances privilégiées ci-après menj
tionnées sont les taxes personnelles et mobilièresl
que certaines municipalités peuvent imposer etg

celles auxquelles des lois spéciales donnent semj
hlabîe préférence.
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en faveur de ses créancieis le „-? -fj?
^ *^'^ ««ssion

a douze mois de lo^r échu
^^''^ge est restreint
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vente a droit d'eftSuche^rn^/ -P^^ ^^"P^^hé

J^on des créances énoncées PJ^'^^Ï- ^^èsïolio-

/00«. fT^,, iu'l",f;
P-

^1^ vendue en %%%[',
f,

s- 2.J Les domestim..S ^. *?" ^^5, 59 V., du
fo.t dêtre collS^^t nré?r^^^^^ ""^ ^«««i e
biens meubles du débiÇ?nr.P^^^''^'^^"e sur tous les
iferdûdesalaiïentxcédanTn' ? ^"' Peut le^^r
JO'U'de la saisie ou du décès ? ^^' ^"" ^"^ ^^^^'^ à»

,f-ïe'SalfS^-t
c^^^^^^^ ont la même

,
Je squ, se trouventS IpJ^' '"archandises et
teique. où leurs 8ervJœs%taiSfi-^^''"'-^''*'°PP« «"
t« me d'arrérages n'exiéd««î ^"l requis, [pour un

,
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Ceu. qu. ont WiTes -p^ro-Sor^nra^^jfi
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,!

privilège concurremment avec les domestiques et
engagés pour leurs fournitures pendant les douze
derniers mois.

SOOOa. [Tel qu'ajouté par S. Q., 1897, 60 V., c/i.ôO
s. 36.] Les privilèges de la couronne sont définis par
des statuts spéciaux.

S007. Les privilèges sur les bâtiments, leur car-
gaison et le fret sont déclarés au titre: Des bâtimenis
marchands.

^008. D'autres règles relatives à l'ordre de coUo-
cation de certaines créances privilégiées se trouvent
au Code de Procédure civile.

Section II.—Des privilèges sur les immeubles.

'^009. [Tel qu'amendé ncr S. Q., 1894, 57 F., ch. 4(i

8. 1, et S. Q., 1895, 59 F., ch. 41. s. 3, et ch. 42, s. ],],

Les créances privilégiées sur les immeubles sont!
ci après énumérées et prennent rang dans l'ordre
qui suit :

1. Les frais de justice et ceux faits <i ng l'intërH
commun

;

2. Les frais funéraires tels qu'énoncés en l'articlpl

2002, lorsque le produit des biens meubles s'est trouvé!
insuffisant pour les acquitter ; (

3. Les frais de dernière maladie tels qu'énoncés enl

l'article 2003 et sous la même restriction que les frais!

funéraires ;

4. Les frais de labours et de semences ;

5. Les cotisations et répartitions
;

6. Les droits seigneuriaux
;

7. La créance du journalier, de l'ouvrier, de l'ar-j

chitecte et du constructeur, sujette aux dispositiona
de l'article 2013 ;

^

8. Celle du vendeur ;

9. Les gages des domestiques et des emplrvé '.e

compagnies de chemin de fer faisant . : \'ail

manuel, sous la même restriction qy : Lj ' vi
funéraires.
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sur les immeubles.
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8013. Le privilège des droits seigneuriaux sëtend
à tous les arrérages des droits seigneuriaiu- et aumême titre, aux arrérages échus des rentes consti
tuées sur la cominatation e'c ; droits seigneuriaux
pour cinq années sculemen? et la courante.

[Les art 201% 2013a, 2013&, SMSc; 20Wd cf. -^OlSerf.
ce Code, tels qtCédicte. par la ,s. 2 c ?t ch. 4G 0, /• h
1895, 57 VivL, ont été par S. Q., 189Û, 59 V., ch. 4" s

•"

ahvngés et remplacés par les articL s ^niivanr- '20iS

;«iî^i;i.: Le jomï\alier, l'ouvrier, l'architecte et le
cons-a'uttt ur ont droit de préférence sur l'inimpnble
mait b .rleajerît quant à la plus-value Tonnée à l'hé'
ntfiç;- yar les travaux faits, à l'encontr e du vendeur
ot ïJew autres créanciers.

_
A.U ea^ d'insuffisance des deniers pour satisfaire le

journalier, l'ouvrier, l'architecte et le c nstructeui
ou au cas de contestation, la plus-value <lonnée par
les travaux est constatée au moyen d'une ventilation
faite conformément aux prescriptions convenues auCode de Procédure civile.
La créance privilégiée ci-dessus n'est pavée que

sur le montant constaté comme étant l'augiuentatlon
de valeur donnée à l'héritage par les travaux faits.

8013a. Relativement à leur privilège, le iourna-
lier, l'ouvrier, l'architecte et le constructeur pren-
nent rang dans l'ordre qui suit :

1. Le journalier
;

2. L'ouvrier
;

3. L'architecte
;

4. Le constructeur.

,n^*.*^^" ^^ ^^^^^ ^^ préférence ou privilège suri
1 héritage existe en la manière suivante :

Sans enregistrement de réclamation, en faveur de
la créance du journalier, de l'ouvrier et du cons-
tructeur, durant tout le temps qu'ils sont occupés à
1 ouvragH ou que durent les travaux, suivant le cas;
et, avec enregistrement, pourvu qu'il s '<

effectué
dans les trente jours qui suivent la da* 'aquellej
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„
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""" ^.^"^ ^«^ employés

J «013(2. Pour faire fa
J,(iu journalier et dp f'^f

^"'^ créances privilér^ia^o
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ne peut, en aucune manière, affecter les créances
des personnes qui ont un privilège en vertu de
l'article 2013 et qui se sont conformées aux exigences
des articles 2f)\'ki, 20136, 2013c et 2103.

^013.7. Le iournisseur de matériaux doit informer
1

par écrit le propriétaire de l'héritage des contrats,
qu'il a passés pour la livraison des matériaux et lui

en dénoncer le coût et l'héritage auquel ils sont!
destinés, avant la livraison de ces matériaux.

HOlSh. Pour faire face aux créances privilegiépsl
des fournisseurs de matériaux, le propru-taiie del
l'héritage retient sur le prix du contrat de construrf
tion un montant égal a celui mentionné dans les!

avis reçus.

S013^. Les avis mentionnés dans l'article 20]3(/

ont l'effet d'une saisie-arrêt en mains tierces sur le

prix de l'entreprise.
Dans les trois mois qui suivent l'avis donné coii'l

fermement à l'article 2013(/, les intéressés doivent:

Pourvoir en justice, en mettant le propriétaire dd

héritage en cause, pour faire condamner le débij

teur et pour faire déclarer l'arrêt valable ; sinoiij

l'arrêt devient caduc.

3013,/. Dans le cas où le propriétaire de l'héritajïj

construit lui-même, sans l'intermédiaire d'entrepie

neur, les avis mentionnés dans l'article 2013r peuveni

être donnés à celui ou à ceux qui prêtent ou prêtef

ront de l'argent à celui qui construit, et alors cl

dernier est soumis mutatis tnutandis aux disposj

tions des articles précédents.

3013A;. Aucun transport du prix de l'entreprid

ou du montant emprunté, suivant le cas, soit avanj

soit pendant l'exécution des travaux, ne pourra êtif

opposé aux dits fournisseurs de matériaux ; et auciij

paiement, dépassant le coût des travaux faii^

d'après un certificat de l'architecte ou du conducfeii

des travaux, ne pourra non plus affecter leurs droit!

3013^. Sur l'avis donné au propriétaire en verj

de l'article 2013gr, et enregistré suivant l'article 21a

le fournisseur de matériaux aura un droit d'hyp

ittiiueu

lion, e

vendre

[feié su
'temps,

2017
IfDtier s

[Cbacun

prntioi

Wehypc
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EHe assure outre le principal les intérêts qu'il
produit, sous les restrictions portées au titre : lU
VEnregistrement des droits réels, et tous les frais

encourus.
Elle n'est qu'un afu ojuiie et ne vaut qu'autant

que la créance ou obligation qu'elle assure subsiste.

^018. L'hypothèciue n'a lieu que dans les cas et

suivant les formes axitorisées par la loi.

/S019. Elle est ou légale, ou judiciaire, ou conven-
tionnelle.

SO^O. L'hypothèque légale est celle qui résulte

de la loi seule.

L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte dis

ju/rements ou actes judiciaires.
L'hypothèque conventionnelle naît de la conven

tion.

fSOSI . L'hypothèque sur une portion indivihc a Un
immeuble ne subsiste qu'eu autant que, par le \yiv-

tat,-3 ou autre acte qui en tienne lieu, le débiteur
demeure propriétaire de quelque partie de cet

j

immeuble ; sauf les dispositions contenues en l'aiti

cle 73L

90^'^. Les meubles n'ont pas de suite par hypo
thèque, sauf les dispositions contenues aux titres

des Bâtiments marcha > ds et du Prêt à la grosne.

SOâ&. rj'hy,..jthèqu< ne peut être acquise au prél

judice des créanciers actuels sur les imuieublej
d'une personne notoirement insolvable, ni sur ceux!

d'un comrr,^ ant dans les trente jours qui précef

dent sa faillite.

Section II.—Des Jijyothèquss légales.

aO^é, Les seuls
'

pothèque légale e.^

ci-après sont énO'
deux, trois et quat.

oits et créances auxq\iels i'nyï

r/tr"'»uée sous les ''sl rictioni

es ns les paragraphes un

de cttte section.

% «
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Ile naît de la ronven-
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Iledébiteu^auT^nl
dé'î^^ """^^'uKEs' SS^""'"'"^fme ou depuis^ "^^ ^ 'Réquisition licite h

^^''

^^^ ou donation. '^ *"'
'^^ P^^ «uccessiouX?"

'•«30. L'hynoth >

,

* interdits,

^mm ouSÏÏS^"^ ^%ale a lieu Pn fNe leurs tut?f,,f""^« interdites sur i

''•^"'' ^^^

^^' Htmoihi.^ ,

^"^ ^^ ^as-Canada.
I hypothèque légale de In r^

I '^ où ^lTfi°"'^-^"^ ^^^ale de la Ces
laleenï^ndl'^'^''^?^' eït. con..t.P°,^?''«"ne. dans

p^-t&- SS^^eaux dispo^it^P;;^^-

I

r»

#«i'
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§ 4. Hypothèque légale den compayniee d'a8iur(nic(
mutuelle.

S033. [Tel qiv'amendê par Vart. 5830, .S'. R. Q.[

Il y H également hypothèque légale en faveur des

compagnies d'assurance mutuelle contre le feu sur

les biens immeubles mentionnés dans la police,

pour le recouvrement des cotisations sur 1(; billet

de dépôt.
Cette hypothèqvie n'est pas souhiise à la restric-

tion contenue en l'article 2020; et elle prend rang à

compter de la date du billet de dépôt.

Skction III.—De l'hypothèque j udiclaire,

^03-l. L'hypothèque judiciaire résulte des juge-

raentt-, soit contradictoircK ou par défaut, rendus
j

par les tribunaux du Bas-Canada et portant con-

damnation à payer une somme fixe de deniois. Le|

jugement emporte également hypothèque pour les i

intérêts et les frais sans qu'ils y soient Iniuidés,
j

sous les restrictions contenues au titre : de l'Eure-

(jistrement des droits réels.

Elle résulte ausai de tout acte de cautioiineaientj

reçu en justice et de tout autre acte de procédurel

judiciaire créant l'obligation de payer une -somme

j

déterminée. 1

Elle est soumise aux règles contenues en l';u'ticle|

2026.

^085* L'hypothèque judiciaire acquise avant 'e

trente-et-unièni(ï jour de décembre mil huit ceutj

quarante-et-un, alîectetous les biens possédés aloi-s|

par le débiteur ou depuis.

ti036. L'hypothèque judiciaire acquise depuis I

trente-et-imieme jour de décembre mil huit ceni

(luarante-et-un, jusqu'au premier jour de septembra

mil huit cent soixante, n'a d'effet que sur les bienj

que possédait le débiteur au temps où le jugemeni

a été rendu, ou l'acte judiciaire exécuté. *
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^

^' ^'hypothèque conventionnelle.

Un^'^vJZil'lt^^^^^^ conventionnelles nepeu-

'-n- dépositions s,éJ:^^^z^^-:^^

"iin-^ <'as, ou sujet à rescision L'''"'"^''^ ^"n» ^'«r-
<l"''nK' hypothèque soun Se aux Sa."'""'

^-«'nsentir
oiià In môme rescision. mômes conditions

|em.o que provisoirement no ni. "'l'".' " *'" ^'«f'

t'q.u.s r,ue pour les ZiLeiet^uTrV^'^ h>'I>"-
W'- par la loi, ou en vXde jugemems"'"^''

''^

l^''"f 'os cas spôeiflés en l'artide qui sui^'^'^^''^"^'

Jenfu^^;a^^^;;^,^^^--eubl.s possédés

Inimuu.nd, quelle qu'en wfnff' ^^'^^^'^^'ooke et
être consentie' en la fmme mHnnS

"''^' ^.""''^ ^^"ssi
cinquante-hnitiô.ne dn ch\r^!i?''%yP''r ^'^ J^^'^ion
l'efonduspourleBus-Canaff ^ '^""^ Statuts

FOKMULE EN KAPPORT AVEC L'AHTICLE 20».
\Bordercau d'un acte de nmrrh^ ^f ,. 4

Bordereau h être enregistré .!'„» o ^ ^|f vente, daté le ^ \LtT ^""^^ ^'' marche
[année de Notre Seigneur ^^"' ^^

, .,
^«"s

l^o., de, etc. d'unoT>o„^ „x ^ ^ , rait entre
Mre part, par lequel dit actp'li^HH^ t,

^^C" ^e
Kporté, vendait «ssuVét

^lit'^è.^D.^s'e^ ffi
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et ayants cause, tout ce, etc., {insères ici la désigna-
tion de la propriété hypothéquée,) pour appaittnii'
au dit CD. ses hoirs et ayants cause pour toujours;
sujet néanmoins à la faculté de réméré, moyennant

1

paiement au dit C. D., ses héritiers, exécuteurs,
curateurs, administrateurs ou ayants cause, de làj

somme de piastres, et intérêt légal, toi qu'ex-
primé dans le dit acte ; lequel dit. acte est attesté

(spécifiez ici les noms des tétnoins, conitne dans kl
formule 14) ; (1) et le dit C. D. requiert par les pit-î

sentes l'enregistrement de tel acte. En foi de quoi,!

son seing, ce jour de, etc., C. D.
Signé en la présence de

E. F.
'

G. H.

204^, [Tel qu'amendé par l'art. 5831, S. R. Q.]

L'hypothèque conventionnelle n'est valable qu'en

autant que l'acte désigne spécialement l'iiii meuble
hypothéqué avec mention des tenants et aboutis

sants, ou du nom sous lequel il est connu, ou dulolj

ou de la partie du lot et du rang, ou du numéro da

l'immeuble sur le plan et le livre de renvoi du biiJ

reau d'enregistrement, si tels plan et livre de reiil

voi existent.

HOéli» L'hypothèque consentie par un déhiteii|

sur un immeuble dont il est en possession conmii
propriétaire, mais dont il n'a pas un titre sufflsantl

a son effet à compter de la date de son enregistie

ment, si le débiteur y obtient ensuite un titre pai'l

fait ; sauf néanmoins le droit des tiers. 1

La môme règle s'applique aux jugements rendiij

contre un débiteur dans les mômes circonstance/

aOiâ, L'hypothèque conventionnelle n'est ég^
lement valable qu'autant que la somme pou

laquelle elle est consentie est certaine et détermf
née par l'acte.

Cette disposition ne s'étend pas aux reiit^

viagères ou autres obligations appréciables
argent, stipulées dans les donationKi cntro vil'tj.

(1) Cette formule est celle sous l'article 21.3ri.
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^051* Le créancier dont la créance est suspendue

f)ar une condition ne laisse pas d'être colloque dans
'ordre, sujet néanmoins aux conditions prescrites
au Code de Procédure Civile.

^05^. Les dispositions relatives aux privilèges
contenues dans les articles 1986, 1987 et 1988 sont
également applicables aux hypothèques.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE l'effet des PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES
RELATIVEMENT AU DÉBITEUR OU AU

TIERS-DÉTENTEUR,

^053. L'hypothèque ne dépouille ni le débiteur,
ni le tiers-détenteur, qui continuent de jouir delà
propriété et peuvent l'aliéner, sujette néanmoins
au privilège ou à l'hypothèque dont elle est grevée.

2054. Le débiteur ni le tiers-détenteur ne peu
vent cependant dans la vue de frauder le créancier,
détériorer l'immeuble grevé de privilège ou d'hypo-j
thèque, en détruisant ou endommageant, enlevant
ou vendant la totalité ou partie des bâtisses, des

|

clôtures et des bois qui s'y trouvent.

2053. Dans le cas de telles détériorations, le|

créancier qui a privilège ou hypothèque sur l'im-

meuble peut poursuivre ce détenteur, lors mêmel
que la créance ne serait pas encore exigible, etj

recouvrer de lui personnellement les dommagesl
résultant de ces détériorations, jusqu'à concurrence!
de sa créance et au même titre de privilège ou d'hy-

pothèque ; mais le montant qu'il en perçoit est!

imputé sur et en déduction de sa créance.

fS056« Les créanciers ayant privilège ou hypo-i

thèque enregistrée sur un immeuble, le suivent enl

quelques mains qu'il passe et ont droit de le faire!
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cette vente. '
^"^ ^^^ ^^^'^rs provenant de

.S slZr^aZtfolVn^fL'' ^^^^"^'^^ - deux
iuterruption de pre?criStïrî? n^'^^'/'î

et l'action ou
[dernière au titreTl'^afecr^^-on.''"^'' ^' ''''^

Section Î.-De Vaction hypothécaire.

3058. L'action hvnothfipfliï.a ^c,^
créancier qui a une crJfnno r ^?î accordée au
contre tout posseïeur à Htil i

"^'""^^
^} exigible,

totalité ou de ?artil L IM^t?^ Pf°Pu"^t^^re de ù
jcette créance. ^ ^® 1 immeuble hypothéquée

aSie^rSi^n^'STt'r^^ P- un
prietaire du fonds et contre f'SntftS"-'^ ^f

P'^'
ment, ou dénoncée à celui des deux .înT^'"""^*^'

^
assigné en premier lieu.

^"* " * P^^ ^té

l5?nt%fe??e1ïïu' cnSr"', ^?
substitution,

liypothécaL, slS^auel^nrSS ^>ilM "".^ poursuite
sans préjudice en ce^cL a^u'^d?o1f de' fV"" ^^"«^ '

P'enoncé au titre relatifïurdonaUons
"*''"'"" '"^

ItraiJeSéîil^sImrnt"' do\^''"°'^r P«"'" «« «o»^-
Ifraiset consentirTïontlne^ISmSfTr'^"^^^ ^^
içarun titre nouvel ou mr IfL^ -

Prestations, soit

L'*!*?" !« «era détenteur a,ssio-n,l j.„^„.i^..,..,

h- -- "^"ven°a^.i'/ru'a\^ttt<i;r
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tenu à la garantie contre la dette hypothiicaire h
l'effet de le faire condamner à intervenir pour faïiT
cesser la demande, ou à l'indemniser de toute fon
damnation et des dommagesqui peuvent en résulter.

S003. A cet effet le tiers détenteur poursuivi aune exception dilatoire contre la demande, tel qu'ex
pliqué au Code de Procédure civile.

^004. Le tiers détenteur peut' opposer à lidemande tous les moyens qui peuvent la faiié
renvc .>r, soit que le garant ait été ou non mis en
cause.

^0C5. Le tiers détenteur assigné sur action
hyhothécaire et qui n'est ni chargé del'hypnthèqiu.
ni tenu personnellement au paiement de la dette'
peut opposer, s'il y a lieu, outre les movens qui
peuvent éteindre rhypothètjue, les excepti(ins
énoncées dans les cinq paragraphes qui suivent.

§ 1. De Vexception de discussion.

^0G6. Si celui qui a créé l'hypothèque, ou ceux 1

qui sont tenus personnellement au paiement de lii

dette possède des biens, le tiers-détenteur pouisuivi
hypothécairement peut exiger que le ciéauciei,
ayant d'obtenir le délaissement, fasse vendre les

biens appartenant au débiteur personnel, eu parle
tiers-détenteur indiquant ces biens et fournissant
les deniers nécessaires pour cette discussion.

îJOGY. Cette exception ne peut cependant êtrel
opposée à l'égard des immeubles hypothéqués aiil

paiement des rentes créées pour le prix du fonds. '

§ 2. De l'exception de garantie.

^068. Le tiers-détenteur peut repousser ractionj
hypothécaire ou en déclaration d'hypothèque portée!
contre lui, lorsque le créancier poursuivant sel

trouve on quoique manière que eo soit personnelle--
ment obligé de garantir l'immeuble contre cette

hypothôgiie.
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t

eur

8069. Cette excpnfm« /i

li^silepoursuiïSrtrotvfK! ^ ^J^^^'^en,dnn autre immeuble aff^n?^ iui-même détenteui
teur poursuivi, klTgarantt d^v^ ^!/.î^rs-défen-
mée

;
le poursuivant ne peut en n/^^^'t'ï"^ ^écla-

renu dans son action qu'en Sd^-
""^^ ^^'^ main-

préalablement
l'héritage^^u^'n

détenTalnsi""^''^^

dftefea^o"^^ droit de
créancier poursuivant clntîefnne'*^!* actions du
vaientêtre tenus au paiement .n?f

^"^""^^ ^"' Pou-
ûu hypothécairement '

^°'*^ Personnellement

aurait autrement pu exerce? nonr «.^'T-^^^^^^teu^
lacondamnationdemandi^ „P

.
s indemniser de

parleur fait, mis ho?^ S'/fL'^r*':^ i"'\ ou se sont
détenteur, l'kction ne peutïfrl^

'^^^^er au tieïs-
regard. °® P®"^ ^^re maintenue pour ce

§4. Z). Z'.a.c.p^,on résultant des impenses

soit ordonné qu'à la char3r?o «^^ aissenient ne
payé des imposes faites^suri'1mV''^P^ ^'êt?J
"même que par ses auteurs nônî^"^^^ ^^"^^ Par
eraent au paiement de a dette hv. '^kI

P^^soniel-
suivant les règles contenues nn^V^P^^^^^^^^^^' et ce
avec intérêt Jtu Jour de leur ,1qv!idltitn!"

^'^^^»'^^^^'

15. -De l'exception réaultant d'une .r^«

|-téHenreicelie^SqSf?r ^^^ '^^^^^f -"'i^Giie u ..^i^ poursuivi, ou
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qui a acquitté des créances hypothécaires anté-
rieures, peut, avant d'être forcé à délaisser, exiser
«lue le créancier poursuivant lui donne caution de
laire porter l'immeuble à si haut prix que le déten
teur sera payé intégralement de ses créances prlvi-
légiées ou antérieures.

Section II.--i>e Veffct de Vaction hypothécaire.

*^014, L'aliénation par un détenteur poursuivi
hypothécairement est sans effet à l'égard an pour-
suivant, à moins que le nouvel acquéreur ne con-
signe le montant de la dette, intérêt et dépens dus
au créancier poursuivant.

^075(i Le détenteur poursuivi hypothécairement
peut délaisser l'immeuble avant jugement. S'il ne
l'a fait auparavant, il peut être condamné à le

délaisser dans le délai ordinaire ou fixé par le tri-

bunal, et à défaut de le faire, à payer au deman-
deur le montant entier de Su, créance.
L'immeuble doit être délaissé dans l'état où il se i

trouve, sans préjudice aux dispositions contenues!
aux articles 2051 et 2055.

'^OTC Le tiers-détenteur peut être condamné
personnellement à payer les fruits qu'il a perçus
depuis l'assignation, et les dommages qu'il a pu
causer à limmeuble depuis la même époque.

aOlT. Le délaissement et la vente se font eu la|

manière prescrite au Code de Procédure civile.

^078. Les servitudes et droits réels que le tiers-

détenteur avait sur l'immeuble au temps de l'acqui-;

sition qu'il en a faite, ou qu'il a éteints durant saj

possession renaissent après le délaissement.
Il en est de môme sur une demande en confinii H

tion de titre, lorsque l'acquéreur se trouve obligd,

de consigner le prix de son acquisition \Hn\v purgei]
les hypothèques, ou se trouve évincé par uu snvm
chérisse ur.
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pnété jusqu'à l'adjndSon p?°.?°"serve fa pro-
temps jusqu'à cette adjuSionf'- P^"*^ ^° t««t

créance, ,,,3
B^an^

de 1^

h»^!^^^^^^^ en payant la dette
pothèque, faire cesse?S Su d4i

"""^^°" ^^ ^Vfaire déclarer, par remiltl ^ délaissement, et le
où il a été fait.^

"^^^"^'^ °" demande au tribunal

CHAPITRE CINQUIÈME.
DE L'EXTINCTION DES PRIVILÈGK«, ^^

HYPOTHÈQUES. ^® ^^

Pr vilège ou à l'hypoîhèmit t ""^T «ff^cfée au
nature, ou sa mise Ssd,?"o'!S'' ^^^ng^n^ent de
cas exceptionnels

;

"^ commerce sauf certains

!

d^oit cond1t'ion''nël ïn ' ?." ^^^ ^ï^tinction légale d„
adonné lieu Z^'^liZi^ToTi ?S^'^^^^^^^^S Par la confusion des o.LlTff^^1^"^ '

hypothécaire ou nrivilfT^^s
qualités de créancier

,

chose affectée. Néanmï^n! ^^ d'acquéreur de fl
;

fenr est évincé pouvoue]nll '' ^^ Créancier acqué
,

'»•- IVpothèqiHi ?e pr?v7lè'rr,:f•^^P^^dan'tfdt

l'^'V^Si^e?^-^^

iMiV-
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seigneuriaux et les rentes qui y ont été substituées;
et aussi par l'expropriation pour cause d'utilité

publique, les créanciers conservant en ce cas leur
recours sur le prix dé l'héritage ;

7. Par jugement en ratification de titre tel que
pourvii au Code de Procédure civile.

8. Par la prescription.



m

T"RE DIX. HUITIÈME
M L'BNRECSXPEMENT MS ,>RoiTS RÉELS.

CHAPITRE PREMIER.
DISPOSITIONS

GENteAI.ES.

,4"e esè'rigjgffifJ^^ ^-""^ réels ,e„.
t.ons contenues dans cS otre « "'™°' '=^ dispos"

ne l'ont pas étts ^\ « - ^ 9"^ subséquemmprTf !f
pour en?egis'tïêr la^rf^tff^eHue" ^/^^- "^corS^
oit effectué dans ce déla? ce t?fïf

^ enregistrement
contre même des créanoL^! ^

u*- ?- ^o» effet à l'en-
pnorité d'enregistrement '"^«^^^euts qui ont

STSSS"«-â.fe„-^^^^
|feig./-,,SeS?er,œS

«ule&'pt'rTe„t%'» T'-""''^ -«es enM«diés de Q&bec? " ""'*' "'"' ''Mai d™

''hi"?F""-h*âtr'^"''
^' '"' '-'- ™nsti.

mutueHe 'ÎÎ'q""''!^,-.^^?. ^ptnpaKnies d'««o„.^^^
assurés; -

"" ^•--^"•*mutions payables par^'S
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5. Les créunres des compagnies pour 1 empierre-
mi»nt de chemins contre leurs membres et ceux qui
«ont tenus à l'entretien de ces chemins.

f2085* L'avis donné ou la connaissance acquise
d'un droit non enregistré appartenant à un tiers et
soumis à la formalité de l'enregistrement, ne peut
préjudicier aux droits do celui qui a acquis depuis
pour valeur, en vertu dun titre dûment enregistré
sauf les cas où l'acte procède d'un failli.

'

â086. Le défaut d'enregistrement peut être
opposé môme à rencontre des mineurs, des inter-
dits, des femmes sous tmissance de mari et de la
Couronne.

20^7» Ijj'enregistrement peut être requis par h
mineur, l'mterdit, ou la femme mariée, eux-niômes,
ou par toute personne quelconque pour eux.

ÎÎOHW: L'enregistrement d'un droit réel ne peut
nuir»-! % Vacquéreur d'un héritage qui alors [et avant
la lif'i;;* <ro force de ce code] en était en possession
ouvert*' et publique à titre de propriétaire, lors

même une son titre n'aurait été enregistré que sub-
séquemment.

S089. La préférence résultant de la priorité d'en-
legistrement du titre d'acquisition d un héritage
n'a lieu qu'entre acquéreurs qui tiennent leur titre

respectif du môme auteur.

^090. L'enregistrement d'un titre d'acquisition
de droits réels dans ou sur les biens immobiliers
d'une personne fait dans les trente jours qui précè-
dent sa faillite est sans effet ; sauf ies cas où le dé-
lai accordé par la loi pour effectuer l'enregistre-
ment de tel titre, tel que porté dans le chapitre qui
suit, n'est pas encore expiré.

^091. Il en est de même de l'enregistrement ef-

fectué aorès la saisie de l'immeuble, lorsque cette

saisie est suivie d'expropriation judiciaire.

'^09*4. L'enregistrement des droits réels doit être
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ffiiUn bureau de la cireonsfTm<-ir,T, ,i ,

. .„,u.e en tout „u en pTSfcutefc."'
.-:?;' PHJîi™';îf;^'LTd7„'itrj^î «"'"j-- ^^ ^•"-
le document piv-sentéf

mentiouné» dans

o).t leur effet à Tégard Serà&f T" *^"^^^i«t'ée3

g.nasexceptio^?SLlV„trif..'^aSr23rei

S0Î)5, L'enrf vistrement
cours de la prticription.

im<K biens et droits Sn'L""^ ''''°'*' ''•'''l'

» divers autres tit?es d" ce code
"''""™' »"''^'

|aiTdi^e7uî'^i'r%r^p^;:t!;r.ïïtr-""°* o» <"«
antres droits réHs antJrip,,.^^

^^^-^es jugeraents et
concernant IV^nregfstrfm'nt 'l^j^^^'^^t^ statuts

|a.pus.tiouspartifulièreTrtereU'atSsaVtï

CHAPITRE DE-XÏÈME.
Rir^LES PARTIOnLIÈRES A DIFFERENTS TITRES

O'ACQUISITION DE Di.oiTS RKEL8

i.)meuble, doit èVllnv^^^^^^^ d'^n
(rai' inscription

«^^^gistrepar transcription ou

•

.S:t^.^^*
vendeur, pour valeur, et)its réels doit être BiDUt le titre est enregistré
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L'enregistrement a le même effet entre deux do.
nataires du même immeuble.
Toute transmission d'immeuble, par test» mont.

doit être enregistrée soit par transcription ou par
inscription, avec une déclaration de la date du
décès du testateur et la désignation de l'immeuble.
La transmission, par succession, doit être enregis'

trée au moyen d'une déclaration énonçant le nom
de l'héritier, son degré de parenté avec le défunt, le

nom de ce dernier et la date de son décès, et enfin
la désignation de l'immeiible.
Jusqu'à ce que l'enregistrement du droit de l'ac-

quéreur ait lieu, l'enregistrement de toute cession,
tout transport, toute hypothèque ou tout droit
réel par lui consenti affectant l'immeuble, est sans
effet. '

Formule en rapport avec les articles
2098, 2139.

Bordereau d'un acte de donation onéreuse,
entrevifa.

Bordereau à être enregistré d'une copie notariée
d'un acte de donation entrevifs, daté à
le jour de dans l'année de Notre Sei-

gneur , entre A. B., de, etc., et C. D., sa

femme, par lui à cet effet dûment autorisée d'une
part, et E. F., de, etc., de l'autre part, {une dési-

g'iiation des parties à être insérée,comme dansVade]
evant G. H., notaire public et témoins, (ou devant 1

J, K., et un autre, notaires publi-^s, suivant le oasi
|

Êar lequel dit acte de donation les dits A. B., et C.

K, sa femme, ont donné, cédé et assuré au dit E,

F., ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (mserezl
une désignation de la propriété cédi^epar Vacte de

donation,) pour appartenir au dit E. F., ses hoirs 1

et ayants cause pour toujours ; sujet néanmoins à

une certaine rente viagère,consistant en etc., Umé-
rez ici Le détail dont la rente viagère se compose),
laquelle dite rente viagère est payable par le dit E,

F., aux dits A.B. et CD., sa femme, chaque année,!
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eJBfet entre deux do-

en. II. RÈGLES PARTICULIÈRES. 4h7
)endant la durée de leur vîa «o+ i.
ment tel qu'exprimé danlle Sff*"^"!, respective-
et le dit E. P.. feaiJîprf „°l ,

^'^ ^~- ^ie donation
trament du ditkX"Sdra&^X"ï^. '>^'''^^''m seing, ce jour do ^^ ^"°^'

Signé en présence de ^' ^^

L. M.
N. p.

"BC LES ARTICLES

ination onéreuse,

notariée dHcelui. '
^^*^

I

tesISmeTM^u l'Jri^^^^^^^^^ vérification de
Pie authentiquée ou notariée dw^"*' °^ ^'"»« ^o-
m,) du dernier testameSt de g h'' cT'dev''"''^

^
ledit testateur k'do^^né ft'^VéK ^^^'"T '^«"^ameS?

\

fins le testament) ionrL^^t -^ ^^^•' <^o»^»»»^
dit testament a été exéPnfS^^o '^f^'i'.'''

^*<^-
? lequel

présence de A. B. de etc c g 1*^^V^^^^a^^"»"' «>
nfiçationdudittestârSt

ro^' PoV-' S^*^ ^* v^'
copie authentiquée ou S; rJi:^

I original, ow une
esi présentée pour enïe^?«f.

^®' ''.'* «^*ï^an< le caa,)

(quoi, son seing, j.e*'^"^*"©^ y
nommés.) ]î& foi de®' * " jour de

Signe PI) présence de
It. .S.

T. V.

O.P.

ifiiii:'^!
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Formule en rapp')ut avkc lks abti lv<
aoX'. 2131).

Bordereau d'une obligation notariée,

Bor.lpreau à être enregistrée d'une copie notariée
d'une obligation notariée, (ou de l'original, si c'est
Voriginal, ) datée le jour de
dans l'année de Notre-Seigneur "

, fait? et
consentie par A. B. de etc., devant E F
notaire pul)lic, et témoins, {ou devant G. H. et iiii

autre, notaires publics, si c'est le cas,) au moyen tk'

laquelle le dit A. B. s'est reconnu endetté a C, l),

de etc., de la somme de njas^
très, à être payée, etc.,—et pour assurer le paie-
ment do la dite somme d'argent et intérêt, il a liv-
pothéqué tout ce, ect., (insérez la désignation d'rs

vropriétéH hypothéquées, tHleque conte'mte dnnx l'u-

bfigation notariée :) laiiuelle dite copie de la dite
obligation notariée est présentée pour enre;,nstie-
ment par les présentes par le dit C. D. En foi de
quoi, son seing, ce jour de
etc.

'

Signé en pi-ésence de
J. K.
L. M.

fSOOS). Nonobstant les dispositions mentirinnées
plus haut, la vente, la locatiofi ou in cession d'un
drf)it de mine est conservée et ?., son etïetà compter
de sa date, si le titre est authentique, par renir},nv
trement qui en est eftoctué dans les soixante jouis

de sa date, lors môme que cet acte n'aurait pas été

suivi d'une possession réelle.

*^1()0. Le vendeur, le donateur ou l'écliMncriste

d'un immeuble conserve tous ses droits et pi ivii( jes

par l'enregistrement de l'acte d'aliénation duiia Iw,
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S^pSn^r^^^^^^ rencontre de
date c . tel acte c?'aliénation et «on

T^'^^""^ ^'^^re la
[Le droit du vendeur de îenfrpr.^f''''''^','?^^*''"^'^t.vendu, faute de paiemenf Hm J? •

'^ *?^"'* i immeuble
acquéreurs qui Se sV sont S"''' "««^^^^e '^« * e.s
•acte de vente où ce3ro?t est s.inïï^"''^^"^ ^"«nJ

tre, comme dans les cas o^^i»-' ^ ^^^ enrfgis-
vendeur jouit à cet%a?d def ïfi'nf

' "^«""^oin. le
trente jours, commeK le p,rx^d"eTn'tey

^^^''' ^'

^^o'^rT.lZ^r,^^^^ 'a résolution,
titre de transmission d'un im.noM"^^'"" «" «^"tiô
admettant le droit de rémérë ÔS Wp'^ii^''''^^'^^^-^

"'»
être enregistré au lonT dans M ?''''''^^''^"' ^^''^t
compter de sa prononciation

" ^''^"^^ JO"'« ^

faute^dê Sain? Stil^^fui^" l^f^"^ ^" -"''--.
peut être exercée contré les t\p.^^ '-^r^^? 1^"^«' «ê
nen a pas été enregistrée ^' ^' '* stipulation

enest^emémfdurroitderém^^^^

a l'article a)13 ne Se dnn! iP'''''"'î"^« '"entionne^es
de larticle ^OlS^. ^ul' dS"four'3^ 1'" P^'^'?'^^ "'^"^
ans edéJai utile.* au buJeïi, Hti^"^'?e^''^"enient,

la division où est situé lEt«l*'"/3''!5»-ement de
(Tiption, d'un avis n., k^^^ ^^ affecté par Tins-
tormule'A,ap"puyTd'SSeS'siffr' '^^'^^ «eIon"a
créancier, prôté devant un C« 1 '''•"' ^^"œentdu
Missaire de la Cour 8upél?ei^rl trJ*^'^ °V "" ^'""'-

^-1 regard uu ncre ae l'acte enrpo-ici^^x''"" ."'^'H^se. ou
nest pas encore déposé il nom^H.^' ?' ^"^ cadastre
montant réclamé à la date dïZ t::^T^^^^''' "-^ le
aereau

;

"""^^ "^ 'a production du bor-
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3. Le bordereau doit être fait en double, et undouble reste dans les archives du biireau d'enregis-
trement, et l'auti-e est rerais au créancier avec le
certificat du régistrateur y apposé ;

^
4. Le créancier doit, dans les trois jours anivs

1 enregistrement du bordereau, donner un avis Aiit
au propriétaire de l'héritage ou A ses agents, dans le
cas où ce dernier ne peut être trouvé.

FORMULE A.

Forme de Vavis de bordereau.

Je, A. B. {nom du créancier et lieu de sa rési
dence), déclare que j'ai été occupé sur l'héritage de
{no7n du propriétaire) aux travaux suivants : (iKtfure
des travaux)—(ou j'ai fourni, si c'est un fournisseur
etc., suivant le cas), et ce, depuis {indiquer la date)'-
que le montn. * qui m'est dû est de (montant de là
créance); que l'héritage sur lequel j'ai été ainsi
occupé est décrit comme suit: (iVo du cadastre ou
description par tenants ou aboutissants autant que
possible).

à
ce

Assermenté devant moi, 1

jour de 18 j

{Signature)

{Signature)

A. B.

C. D.,
Juge de paix (ou commissaire de

la cour su[>érieure).

^104. Le privilège des copartageants, tant pour
soulte que pour les autres droits résultant du par-
tage, se conserve par l'enregistrement de l'acte de
partage dans les trente jours de sa date.

9105. Le même délai est accordé pour l'enregis-
trement des droits et privilèges des cohéritiers ou
colégataires résultant des actes ou jugements de i

licitation. '
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ourles biens de leotdéhit^n^Ar^^
des créanciers des h/riSL o" -^""^ ' ^ ^'''^"^«ntre
deqe dernier, pourvu qû^iaenrlîP'.^'^"^^^"*^^ '«^aux
mois du décès de leKébiS^.r f^ ^'''"^. ^*'"' '«« «'^
contre sa succession

^'"^'^^"^ ^^^ d^-O'ts qu'ils ont

h.oSLruli^,5;;^,Sa^^^ d'un avis ou
|..ncg^tdési^_^-t^-t,

1 feSi&^S?e^!re?CL^f;t ^--
les immeubles que s'il en esf pn. • l^"/ P^^ilège sur
en la forme et dans les délais nr^'"^-:^ T '>^"'deroau

I

qui précède.]
^^'^'^^ Prescrits dans l'artido

est soumise aux rèies îïnl^ '^""'''^•*'" «"<^''^" vifs
l'article 2098, en ce on? P?fn..l

^'^^ "lentionnées on
droits réels sur ?et immenjS« '"^. '^^ "^''^ dont les
A l'égard de tons S ^•"^'i".^ ^"''^gi«trés.

î'ent d'e la sSbsUtutSnT ^on'TffÀ'
l'emegistre-

|a,spo^t.ns contenues au tlirl^elatf^^^^^

|-ât^tlf%^sVatl%\"^^^^^^ P- «n testa-
'"^nt, aux dispositiins ci-aS 4^^° X

enregistre-
aux testaments. ^^^ énoncées relatives

j

teSnl^e? !e1 hy°p'J?ht^S'^ [^-'^«^«^ d'-
expruuées sont conSveW orff^li^'*'^^

^"^ ^ «««t
Mater de l'ouverture de llsn.^o

^•^"'' ^°^»^'' effet à
tiement qui en est fait rîf'«!i'^''®^^''^" P^^ l'enregis-

J"
décèsX testSeur s'ildécèdpY ™?^^ f ^««PtS»

Canada, et dans les trois «ntf^ "^^"^ ^^« limites du
I

^'il a lieu horrdu Canada ''"'"^
"^^ ''^ ^^'^«'

|teftâîîon''dTa^îes?fnfe'nrtVe"?PT^'°°°^ --«*ujenc, ou de toute autre difift.
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mité, la partie intëresstSp n,.î
participation, se trouve h„rïdV?^^^ o«
pstrer dans le délai prescdt en fw**? '^ ^?"''« ^nre-
(X)nserye néanmoins son dioffJn^'*''*'

qui précède,
le délai de l'article qïï nré -Idï t^^'T^^J"'»* ^^^^^^^
telle contestation ou m trÏÏmnth" ^'«''de'eau de

Irejïistrant ce testampnf ^f P^^^®"^*^"*, et en en-
h"il s'est prociirl ce t?statentn'

"'•^' ""'« «p'^s
huque l'obstacle a cessé °" ®" vérification,

inVi^fe du bordereau
rétroactif, si le testeme»t^n'esTn«« " "^ ^""^ '^^''^^^'
les c,nq ans à compter dS 'cil^'sX^t^sK^ '^'^^

4"?sâî?aSàniS^g|^ tenu de foi^^ enre-
ses immeubles sont greJâ en ?nvf,^*J'''«''^^« dont
fis les peines portS contre il^i'I.^.^

sa femme.
de tous dommages-intérôts. ^^^'^^ ^^ ^ P^inè

i^at^ -erîr?onrn?:^;;;etp'/^' '^-.t-'
-

marié, est tenu do faire f^il^V*^"'*"?' >' s'est
prescrit en l'article précédent a •''^'«trement
àommages-intérôts en^veur de la fe^mml

^^ '""^

av!!rd'efeWetTm'm&^^ '^^««'«^^ "e peut
[enregistrement de S créaice'^drnS

'"^^ ^"«^ P^'
tion, et seulement sur le'fimm!' k^^^ «".^'^^^-Jama-

I

ciliés dans un avis à cet pffo^ "^'^^ décrits et sné-
'
temps que le drôitVécîamé oT.ff'i''''^ ^° '"êTxfe

S: et
^'^yPothéqulTeVa?e^"qu^°^tTJi^ïe^^^^^

'"

SSSfd'e^ ^°"*' ^^" ^« ^- division d'enre-

Monsieur,-Je vous donn- ivi- -.3 1

h-
1
.".meuble suivaatT 8i& Ë^^s ^Ul^^T^
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•I u

\y>\ i

• il

kimu.

division d'enregistretnf'nt,) savoir: (donnez une dé
Btgnnfion suffisante de l'immenhlp. tel que pre,in'U
Î)(ir le Code Civil, en observant les exigencen de
article 2108 du Code Civil, s'il est alors en fmr

d'irs tel comté ou division d'enregistreinent) est
aLituoIlement en possession de a! B., de
comme à lui appartenant ; et je vous donne ret avisdans le but que le dit immeuble, puisse devenir
giévé et affecté par l'hypothèque générale sur les
terres et les immeubles de

, de
, créée par, (donnez la désignation de Varlpcomme dans laformule No 36,){l)quie8tdéi!i»'nre.

gistré (ou produit ci-joint pour être enreKistié)
dans votre bureau, en faveur de C. D., de

(la partie enfaveur de laquelle Vhypofheque
e.viate), et que vous puissiez certifier qu'il eat ainsi
grevé et affecté.

Donné sous mon seing ce jour de , IS ,

E. F.

Qualité de E, F.

SlliSt [Le droit au douaire coutumier lép-U n'est
conservé, que par l'enregistrement de l'arte'de eélé-
biation du mariage avec une description des immeu-
bles alors assujettis au douaire.
Quant aux immeubles qui subséquemment pour-

raient échoir au mari et devenir sujets au douaire
jcoutumier, le droit au douaire sur ces immeubles

nji d'effet que du jour de l'enregistrement d'une i

déclaration à cet effet, indiquant la date du mari-
age, le nom des époux, la description de l'immeu-
ble, la charge du douaire, et comment l'immeuble 1

y est devenu sujet.]

^116a. [Tel qu'ajouté par Vart. 5834, S. R. Q\A défaut d'enresçistrement, nulle servitude réelle,,

contractuelle, discontinue et non apparente, n'a

(1) Cette formule est celle en rapport avec l'art. 700, C. P. C.
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rt avec l'art. 700, C. P.C.

lautoiito de L. M., {in^r'r^:')^
^'° ^""^^ P^i' et .sous

wg,st,.u pour la conLrvatK!.''rf"^^ """ de"'<-

dequoj, son seing, co
'^''°" ^^'^ i^mneubles.) En

I
'^i*'» ° Jour de

l^'gné en présence do
O. />.

-

R. S.

N. O.
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•H

'/8II8. Los subrofçés-tuteiirs sont tenus de voilier
i\ ce que l'etiregistiement requis en favi'ur dumineur soit effectut^, et ù tlt^faut de le faiic, sont
pfi'-sibles de tous les douiiuiiges qui peuvent lui en
résulter.

liltiK [Tout notaire appelé à faire un invciifuiiv
est tenu de voir i\ ce cpie les tutelles dey inini-iirs ot
curatelle des interdits, intéressés dans cet inven-
taire, soient dûment enregistrées, et d'en pn.cinei
au besoin l'enregistrement aux frais des tutems et
des curateurs, avant, de procéder à l'inventaire a
peine de tous dommages-mtéréts.]

'

^iViO, L'hynothèque des mineurs contre lem
tuttnu-, <et celle de l'interdit contre son ciiimumh
n alfecte que les immeubles décrits et spécifies claii«

1 acte de tutelle ou de curatelle, ou h défaut .le telli'
spécification, que les immeubles décrits dans un
avis à cet effet enregistré soit en même temps
que la nominuion du tuteur ou du curât eiu'. oii
après

; et l'hypothèeiue ne date qu'à coaintei iK
tel enregistrement. (1)

"iVit, Les jugements et actes judieiaires des tri-
bunaux civils n'acquièrent d'hypothèipie 'lai- .suite
de leur enregistrement, qu'à compter de cêhii (lim
avis spécifiant et désignant les immeubles du débi-
teur sur lesquels le créancier entend faire valoir
son hypothèque.
La même règle s'applique aux créances de la

Couronne auxquelles la loi attache quelque privilège
ou hypothèque tacite.

Formule en rapport avec les articles 2121, 2139

1

Bordereau d'unjugement.

Bordereau à être enregistré d'un jugemennt rendu!

8oiï-lWtfeîe2lÎ5
.'^ '° '^^P^'' *''"" ^'^''""^^ ^l^O. e«t donn^e^

a,„„.
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} sont tenus de wiHtr
KMluiH en favt'ui- t|i,

faut de le faiic, s,),,^

fos qui peuvent lui tu

i h faire un invcntaiiv
utelles dey niiniMirstn
3SH09 dans cet invcn-
rées, et d'en prnniivi
X frais des tuteurs cr

éder à rinveulaiiv, fi

i-ôts.]

iiineura contre leiii

contre son ciuatcm,
i'crits et siH'ciMcsdaii>
e, ou à défaut tletelli^

l)les décrits dans un
soit en uiêinc temps
' ou du curateur, ou
ate qu'à couij)ter dv

es judieiaires des tri-

liypothÔ!)ue par suite

;onipter de celui (i'iiu

3 immeubles du debi-

1

' entend faire valoir!

aux créances de la

iche quelque privilège 1

ES ARTICLES 2121,21391

^gemcnt.

l'un jugemennt rendu 1

l'article 2120, est doncue

en. II. RÈor.Es PAnriruLiÈuEs.
.495

dans la cou.. de Sa Mafost^^

între A. û^r '
"""'^^ ^^' î^"^'^

""''T^^^
'

•

de
. ^^ etc.. défen.leur.

;*^;;;*«""^"deur, et C D.,
avec inténH depuis, otc et finîo f ' a P'a^^ies,

signé en présence de ^' ®'

J. F.
T. P. (1)

.?S. l^Sïï'atîS.!';"" ^''^ ^'. -"to con-
b intérêts po cfn , ann - "^- '^'"^ '^''"^iP'il.

quiestdûs.îrl'ânnéé coîSeî""''"''^'""^^^^^ ""^ ^^

.- i?^/^?ia?!,:raX 1^ ^^^^ constituant
l"H.r l(.s arréiaJes d . dnc^'.nn

"''''"''?
'^ préférence

pour ceux échtt^lt.rVSéï'cmu^^re"''"''"""' ''

nl/^n^œnsSve1?^:;;L^ l^K T^'^ '''^- ^-
qxe pour deux années dInf-V? "^!. ^t V''^'^'^''^»ce
c^'^'x échus sur l'ann/e coumnle. «^"«^'«'^^'"ent et

I

plîiS trlévîZ^'Z.'ll^^^^^^ pour le sur-
ter de l'enréffistiV^^npnf .rf "i^''

''ent^s qu'à conin-
-eau spécifiait ; moi\Vi dp, ^'"T"^*^ °'' ^'^''^e-
iwlamés.

'«montant des arrérages échus et

t-^ent;ïimiî!?j?^t^'^»^"^ '"^^ ^e l'enregis-

-tc.>n£rvr;fafc'ereU!.^rtSeU ^^^ ^^''^^^«^

«i'^G. [La renonciation au douaire, à une succès-

I. .11

dinUe "o„ffi'rM/r/?iîï' '" '"•'""«^'^ -'''^^ l'articîo^I^
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sion, à lin le^s ou à une communauté de biens ne
De-it être opposée aux tiers, si elle li'a pas été enre-
gistrée au bureau de la circonscription dans laquel-
le le droit s'est ouvert.]

21fîT. [Toute cession ou transport, volontaire ou
judiciaire, de créances privilégiées ou hypothé-
caires doit être enregistrée au bureau d'enregistre-
ment on le titre créant la dette a été enregistré.
Un double du certificat de l'enregistrement doit

Être fourni au débiteur avec la copie du transiioi-t.A défaut de l'accomplissement de ces formalités
la cession ou transport est sans effet à l'encontiè
d'un cessionnaire subséquent qui s'est cont'oiuit-
aux prescriptions ci-dessus.
Toute s.uV)rogation aux mêmes droits consentie

par acte authentique ou sous seing-privé doit être
également enregistrée et signifiée.

Si la subrogation est acquise de plein droit, l'en-
registrement s'en fait par la transcription de l'acte
dont elle résulte avec déclaration à cet effet.
Mention du transport ou de la subrogation doit

être faite à la marge de l'entrée du titre consti-
tuant la dette, renvoyant au numéro de l'entrée du
transport ou subrogation.]

^1^8. [Le bail d'immeubles pour un terme excé-
dant un an ne peut êt^'e invoqué à l'encontre d'un
tiers-acquéreur s'il n'a été enregistré,]

$199. [Tout acte portant quittance de plus d'une
année de loyer d'un immeuble par anticipation, ne
peut être opposé à un tiers-acquéreur, s'il n'a été
enregistré avec désignation de l'immeuble.]

CHAPITRE TROISIÈME.

DU RANG QUE LES DROITS RÉELS ONT ENTRE EUX.

glîie* Les droits privilégiés qui ne sont pas assu-
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Sro^r^î^Sïr'"^ P^«°"«nt rang suivant

leur effet suivant leïdisnosS ^
^'' ^^^^ °"^

pitre qui précède
^^'^Po^itions contenues au cha-

leur enregistrement '^^"^ '"^''^«^ ^^ date de

thèjue relativem^nrau^r^A"' "?^ *'<^^^ ^^^^^^ hypo-

=g£eSr^"- ^- ai-rii'J^d'ertTa^^^^

CHAPITRE QUATRIÈME.
DU MODE ET DES FORMALITÉS DEL'ENREGISTREMENT.

4-înSfpuÇ„''''"^'"'^^^^^<= par transcription

jlLts1SerrZre''lfUT^%^ ^"^-' -ns
|niandeducréancier?s^esavLÇr.r"P*'°"' ^ ^^ de-
personne intéressée ou on^rSi

^^use ou toute autre
histrement. Ce KnoSveHem^enTS'î "^f'^"^T ^'^^^e-
mption, dans un reffiltre Sn^V^ î^'^Pa^ latrans-
aiires?isfrflfo.,„ tsi^.?'®'^'^® P^"" a cet effet, d'un n^rJo

1! nn pcf foî4- ^'' alors en nossesqjor' - -^ -

r"'" "t laite en maro-«ario i'o« '
--2-^-^*"^'"

^ et luen-«u marge de 1 enregistrement primitif,
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iVl :'

du volume et de la page où est transcrit l'avis du
renouvellement.

Si le titre a été enregistré originairement dans
une autre circonscription d'enregistrement et qu'il

n'en ait pas été transmis de copie au bureau de la

nouvelle circonscription, l'avis de renouvellenieni

doit faire mention du lieu où le document a été

ainsi enregistré.
Il est tenu un index des livres employés à l'enie-

gistrem.ent des avis de renouvellement, et cha(ju<^

avis est entré dans l'index sous les noms du créan-

cier, du dél it'ur et du propriétaire de rimineuble

tel que porté dans l'avis.

Formule en rapport avec l'article 2131.

Au régistrateur du comté (ou de la division

d'enregistrement) de

Monsieur,—Je vous donne avis que je renouvel'

j

le, par le présent, l'enregistrement de l'hypothèfiiu',

créée par (donnez la désignation de Vactc dUrfrk lu]

formiUe 2L) (1) enregistrée dans votre buvea;), loj

jour de 18 , dont est]

grevé et affecté l'immeuble suivant, situé dans vo-

tre comté (ott division d'enregistretvient,) savoir:

(désignez Vitnnieuble d'après la formule 24.,) (1) le-

quel immeuble se trouve actuellement en la posses-

sion de 0. D., de etc., comme à lui ap-

partenant.
Donné sous mon seing, ce lour de 18

E. F.
Qualité de E. F.

Section l.—De ta transcription.

9139. La transcription se fait en transcrivanti

en entier sur le registre, le itre ou document qui

crée le droit ou qui y donne lieu, ou un extrait def

(!) Cette forniulo est celle sous Tarticle 2tl5,
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st transcrit l'avis du

'anscription.

.rticle 2Î15,

CH. IV. FORMALITÉS DE L'eXREGISTREMENT. 499

ISrSdl^.^^ ^^^^^«^ -ivant les dispositions de

tr^nZl\^lionTnn^^^^^^ comn^ission dans la
présenté pour enreSTmpnV " "^^"^ ^^ document
validité de cet enrSrJmJnf ' °^

^Î^S'*^
affecter la

quelque disposit?oSenSS T^ f ?"^ <^«»»be sur
gnéedans iVn boXrelu on Lï" '''''^ ^^""^ ^°°«i-
régistrateur.

"'"^^^^au ou dans un certificat du

transcrits. ' ^ ^^ '^^'^^> doivent être

»st en brevet.
"'"""''• "^ ' M'gmal môme sU'acte

-eaux, ter que ci-aplt prescrT"'*''^
«"' '^^ '««'le.

FORMDLE EN RAPPORT AVEC L'ARTICLE 2134

D. de p,^„ .^ ,,' *^^'" d une part, et C.

ie.^relt°"A^1^ï^£Sî:iS-^âs^nttL! ?a„';;t
B.,) il, leditA.B mrc^.nS'''^^^ P^^ '^ dit A.
porte et vend et assîre fuSît C D '

^^^^1' ^.^^«s-
ayants cause pour toujours tn,,f A " ^es hoirs et

l/-fl|

. l

'

'M'1
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vendus, ou destinés à l'être, avec leurs et chacuiif^
de leurs appartenances, à et pour l'usage du dit CD., ses hoirs et ayants cause pour touiours. En fni
ae quoi, etc.

*"'

A. B. [L. S.]

Signé, scellé et délivré
^' ^' ^^' ^'^

en présence de
E. F.
G. H.

^J??* L'enregistrement par transcription est
ceitifie sur le document, avec mention du iour ede I heure auxquels il a été entré, ainsi que du livre
et de la page où il a été transcrit, avec le numérode rentrée et de l'enregistrement.

Section IL—De Vhiscription.

S1ÎJ6. L'inscription se fait au moyen d'un bordereau ou sommaire contennnt renonciation de^i
droits réels qu une partie intéressée entend conser-
ver, et qui est remis au régistrateur et transcrit sur ie registre. '

et ii. Q. 1889, o2 l ictorxa, eh. 26, sect. 1.] Le borde-
reau est par écrit et peut être fait à la demande deitoute partie intéressée ou obligée à le faire enregis-
trer, et il doit être attesté par deux témoins qui le
signent. ^

Le bordereau peut aussi être fait suivant l'article
^J 44a.
La partie qui requiert le bordereau doit v anpo-i

ser son nom, et si elle ne peut écrire, son nom peut
y être apposé par une autre personne, pourvu qu'il
soit accompagné de la marque ordinaire du requé-
rant laite en présence des témoins.

Il peut être fait pour la couronne par le trésorier!
de la Province, ou par un autre officier de la cou-l
ronne, ayant le document entre ses mains, et ill
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avec leurs et chacune
pour l'usage du dit C
pour toujours. En foi

A. B. [L. S.]

C. D. [L. S.j

)ar transcription est
^c mention du ionr et
itré, ainsi que du livre
iscrit, avec le numéro
lent.

Inscription.

au moyen d'un borde-
:

nt renonciation des
ressée entend conser-j
rateur et transcrit sur

i

l'article 58.S5, S. R. Q. \

26, sect. 1.] Le borde-
ifait à la demande de
ligée à le faire enregis-
r deux témoins qui le

e fait suivant l'article
|

irdereau doit y appo-
: écrire, son nom peut]

•ersonne, pourvu qu'il

e ordinaire du requé-
loins. I

ronne par le trésorierj

tre officier de la cou-

ntre ses mains, et ill

doit contenir les nom t^m i
•

PBKonne par qui le bordeS°is,,'fait°'"'°"'' '''' '»

.e?îi'5;oft''d?„^'iL''p„-,^- fnn,
^-'f

pour eo^p,..
trement, ils peuventlSrr ^"' réclame l'enreffis-
bordereau. sa^ns qu'U to?t nT^'"'-

^«^"^ »" S
plus d'une fois la désignation Z^''"^ ^'-^ *"'*^^^^
immeubles ou autres bie^s

^^^ P^^"^^ «t des

ob igations, titres, ou droîti ,t«
^" ""^^ '^*' plusieurs

eb.tour, dans un ou pIuTieur] [r7.^"^îîf
^'"° "^ên.e

du même créancier ou acauérpnf" n^^' ^" P^^At
même pour plusieurs tiLsTppS-; Il en est de
de la môme propriété '^'^^^'''^^ ^^ translatifs

2139. Le bordereau doit déclarer •

agardé la minute ou sTc'estnn
^'" "«^aire qui en

nom des notaires on dn ««T •
"" ''^^^ ^^ brevet 1p

font .signé
; s'iî'e^t' s^ous^^set^ ^^T f^moins' ui

temomsqui y ont signé • If ,"1?"'^^'. ^^ "«^ des
autre acte .indiciairef?i„d,Wion T J".&«ment ou
2. La nature du titre

î""'*^'**'»^ du tribunal
;

ItrL'^ouî^Srr" ^"' P"^"^« créancières, débi-

justice s'il y en a •
^^ ^^ ™^«tion des fmis "de

tJ^n^poL^^^^^^^
taux légal. ^ "^°" *"* intérêts excédant le

rilï

15
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Formule en rapport avec l'article 2130.

Bordereau d'un acte de marché et vente ci'Of/^
devant témoins

Bordereau à être enregistré d'un acte de inarcli(?
et vente, daté le jour de
dans l'année de Notre Seigneur fj^jf I

entre A. B., de , dans le district de'
écuyer, d'une part, et <J. D., de

etc., de l'autre part, (une désignation au hmn dcl
parties à être insérée comme d'ans Vacte), parlt(|ue|
dit acte le dit A. B., pour la considération v expiil
niée, a cédé, transporté, vendu, et assuré au liitCI
D., s^ hoirs et ayants cause, tout ce {iusvrr.: uni
désignation de la propriété vendue,) poui- appaitel
nir au dit C. D., ses hoirs et ayants cause pour toiil
jours ; lequel dit acte est attesté, etc., (sjxrifîi'z ir
les noms des têmoitis de Veccécution de Vactc\ et \k

dit C. D., requiert l'enregistrement de tel acte
Témoin son seing, ce jour de erJ

C. D.
Signé en présence de

J. K.
L. M. (1)

S140. Le bordereau est présenté au régistrateiJ
avec le titre ou document, ou une copie authentiqiJ
du titre, et il doit être reconnu par les parties qd
l'ont fait ou l'une d'elles, ou prouvé par le sermen
d'un des témoins qui l'ont signé.

8141. Lorsque le bordereau est fait en toi]

endroit dans le Canada, la preuve en est faite An
le Bas-Canada par la déposition sous serment d'i(

des témoins, attestée par un juge de la Cour i
Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure, ou ij

des commissaires de cette dernière cour autorisés]

(1) D'autres formules en rapport avec l'article 2139, sol

données sous les articles 2098, 2117 et 2121.
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recevoir les affldavits, ou devant „« •

Ln notaire. 1« régistrateur ou so„ Tpiïf ^^ P^'^'

LnièTe et attestée JaruniSJe dM^
la même

le la Reme. ou de la Cour des PI«M f ^°"^ *^" ^anc
lu devant un luee de naiv^.^

J^iaidoyers coniinuns
Indes eommissaltesTla'Conn^"''^?'.^'^' «^' devant
iaiiada.

^^ ^^ ^^^^ Supérieure du Bas-

,
2143. S'il est fait dnno ^^ 4.

k'aise. la
f^position^ p"eut*y"ô!re".^? L"^'^^^^-"kiredela localité, le uge en r-W "'''t*^*' Par le

Mur suprême, ou devant un commL''" •'"^^'^ de la
reçev'oir les dépositions so?,.f «^ '^^^^''^ autorisé

trv,r dans les c^urs Kas-CaS^"' '^''' ^"^^^^^^

fSn Î;S!^^ '^àîtTe%Z ^r^-^er, la dépo-

^;^-, ou consul de «r^^^^^^^^^^

L Le bordereau peut aussi êLf^-r/^''P- 26, ^ec.
m acte en minute ou en brevet

''''°*' ""^''^^^^
Le bordereau ainsi faif^-
|if

té devant ténm n. nfp?ouv^^L^'''^^° ^'^^^^
ietre accompagné du tiVrS « v? Pff serment, ni

"f
les dispo^sitloL des'aruc?es 2n'?";"S',

."""«^s!
^'de, et peut contenir le numéro nffl^-

1^*^'^ ^"^ ^«

^1
-nero ne se trou.J'X'lS^ïfi^"^^

|ni.ps auxquels le bordereau '« ïfis^
/heure et du

f
livre et de la page où fl J é?4 ^ ^"^'^^' ^^^si que

twnéro de cette entrée et enrl,!'!."''^^'^^''^' ^^^c le

U- d'e^ïlSti^SV^^^^^^^ les^ archives du
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f

^145a. [Décrété par Vart. 5838, .S.iî. (;>., a/jroaJ

par iS'. Q. 1889, 52 F., c/i. 26, s. 3.] '

^146t Toute demande ou bordereau pour la con-

servation d'intérêts ou arrérages de rente doir enl

indiquer le montant ainsi que le titre en vertiil

duquel ils sont dus, [et être accompagnée d'une!

déposition sous serment du créancier que le mon-
tant en est dû.]

914Y* Les dispositions de cette section s'appliJ

quent au besoin également à tout document (ii|

titre qui n'afîecte pas les immeubles, mais dont!

l'enregibirement est requis par quelque loi spécialej

à moins de dispositions contraires.

^liT'a. [Tel que décrété par Vart. 5&39, S. R. Q. ei

remplacé par S. Q. 1889, 52 V , ch. 26, ,s. 4.] Lei

avis, déclarations et bordereaux mentionnés au(

articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2ni, 2115, 2110. 2li
2121, 2125, 2131, 2132, 2133, 2136, 2146, 2161, 2168 el

2172, peuvent être donnés, soit sous seing privé, soil

par acte notarié en minute ou en brevet.

Ces avis, déclarations on bordereaux, s'ils sont ej

brevet ou sous seing privé, doivent demeurer daiJ

le bureau du régistrateur, mais s'ils sont faits ej

minute, il suffit de lui en délivrer une copie autheif

tique.
I

Le certificat d'enregistrement n'est mis sur cd

avis, déclarations ou bordereaux que s'il est dj

mandé.

«1416. [Tel qu'ajouté par Vart. 5&S9, S. R. Q.]

avis etdéclarations mentionnés dansles articles ï

2131 et 2172, peuvent être donnés aux régistrateuj

pour les intéressés par toute personne quelconqii|

parente ou non. Ils peuvent l'être aussi par Ij

femmes mariées, les interdits et les mineurs ei

mêmes.



CHAPITRE CINQUIÈME.
DE LA RADIATIOV nr^ t »^

&&;;f1^^^ cTun droit .,e,, oa le(pt.es, ou en vertu d'un^tu^Pm ^^'^"^^««^ên? dis
lier ressort ou passé enVrcf d^!!î^

''^n^" en der-
I La quittance d'une rr^««„ "® ^^^^^^e jutfée.
tment à la radia?"onf

^^""" comporte' u^n consen-
J Tout notaire oui «oo
iFtielled'hypotlèqSe

e8t"tPn,?!^"H^"^« totale ou
l^iau bureau auquel 1 ann..f-

^^ ^''^ ^'^^'e enrL?s

iLecrëancier est tenu H •

k«eredemaSa»t?iS' r ™''^«ntte, elle

|ÎI50. La radiation dnîf a^-
fi'ejristrement ou le ri ^t^«, ordonnée lorsonp
fcsfroitou irrégïlièremrnT''^"^°^«nt a ité ?aitnnforme ou lorsque i?droit°"

""'' "« titre nul
.résilié ou t^teint par prescrînî'^^'"^^^ ««t an-

tre manière. ^^ prescription ou de toute

P'u'ierœ^^^f»* à la «>diatioa. ,a ,„it

-3 par deu/^tS^^sf ft"S S! pt-î |{-
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reçus par le rëgistrateur à moins qu'ils no soipnt
accompagnés d une déposition par écrit (ruii des
deux témoins assermentée devant un des fonction
naires mentionnés dans les articles 2141, 21 12, 211,'i

et 2144, suivant le cas, et établissant que les cFènkis
ont été payés en tout ou en partie, et que ce tinidiii
a vu signer la quittance, le certificat de libciatidi,
ou le consentement à la radiation^ par la partie (iiiî

l'a donnée.
La radiation de toute hypothèque en favt ur di

la Couronne peut être portée à la marge de IViin..

gistrement de telle hypothèque sur pioducti
d'une copie :

1. D'un ordredu gouverneur en conseil, ccrtifiel

par lefgrefïier du conseil exécutif ou son député :

2. Ou d'un certificat du procureur général, on ih

solliciteur général de Sa Majesté pour le Bas
Canada, énonçant que telle hypothèque est éteint
en tout ou en partie.
La radiation de l'hypothèque d'une vente viager

est faite en marge, sur production d'im extrai
mortuaire de la personne sur la tête de laquelle 1

rente était établie, accompagnée d'une dépositio
sous serment concernant l'identité de celte peil

sonne ; et cette déposition peut être reçue et certi

fiée par un des fonctionnaires mentionnés dans lei

articles 2141, 2142, 2143 et 2144, suivant le cas

Formule en rapport avec l'article 21.51.

Certificat (Vacquittement ou décharge d'un jugi

ment qui a été enregistré.

Au rëgistrateur de

Je, A. B., de etc., certifie par les présentes qiJ

C. D., de etc., m'a payé la somme d'argent d
m'était due sur un jugement obtenu dans la coq

en l'année de Notre-Seigneur
, par moi le dit A. B., contre le dit C.

pour piastres de dettes et piastres c
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moins qu'ils iu> soient!
ion par écrit rlun desl
evant un des fdiiction-l
irticles 2141, 2112, l'jwl
blissant que les deniiis)
partie, et que ce tciiKiinl

certificat de libiiatiorJ
ation^ I)arla partie (juij

pothèque en favf ui- c1p|

e à la marge do l'eiu.'

lèque sur productK.iij

?ur en conseil, ccitJHti

cutif ou son député;
ocureur général, ou ,ii|

Majesté poui' le B;i>|

hypothèque est éteinte

VEC l'article 2151.

par les présentes qii

somnae d'argent qij

obtenu dans la coi(

Notre-Seigneur
contre le dit C.

js et piastres (

'"•^->'"AT,„N„nrtN»EO,8TBEMENT.
£07

|.;,
lequel jugement a éM™ro«i.,,,.,,„

ISeigneur . .
f'n".^^ l'année do Notre-

Kq";il soit^^fait une enti'e dl^iTr-'' '"^ '"'''-^nWistre où iU,,f enregistré p^lf''*"*''/^^'"^
'^^''^

11. i^"foidequoi,n.on^se,-n;,"p!"'""'''''"^'nf ^ 'a

f ''^"^•'^''«»»^^^cleV,e-8eigneur.^'ë;;!;

Signé en présence do
J' K. (le, etc.
L-. M. de, etc.

A. B.

Formule kn nMn..nr avec l'ahticlk 0,51

|ii.régistrateurde
JPouuque

,

^^à ?«.t''/v'r%^''^,n?iXt';-r '^^^^^'^'- J^ypo-
inteurs ou ctdministmieurlT^^'V^^^ e.vécvtcnrs,
htes, que C. D. deZ/,. '^^^'^tJ^f' par les nré

_,
quoi mon seine- ce

r«nnoe de Notre-Seigneui

pé en présence de
g- Jm de, etc.
"" o., de, etc.

jour de dans

A. B.

: 3
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FormaLE en rapport avec l'auticlk 21 .'i

CctHlficat pour acquitter une ohliyntion noUtvU'c ra
éteindre Vhypothèque créée par kcllv.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., (créancier JiypothCca ire *J
héritiers, cjrécutcurs, curateurs ou adnonklrJ
frurs) ceitifie par les prt^sentes que C. D., d,. et. j
n payé la Hoinnie d'argent qui ëtait dut sur un,
obligation notarit^e, datée le jour de
dan.s Tannée de Notre Seigneur faite ot cmiJ
sentie par le dit C. D., à moi et en ma favcui u„ien faveur de G. H. nui vaut le cas) comme lacce)]
tant y nommé, devant E. F., notaire puhli',
et témoins, (ou devant E. P., et un autre, notairej
nubhcs, suivant le tu»,) laquelle a été eni(<risti«

[f .
JfJiii' fie dans l'année d • ''Notre,

Seigneur
; et je reipiiers par les niés» nttij

qu II soit fait une entrée de tel paiement dans \À
registre où elle est enregistrée, cont'orni(''iiu>iit à l]
loi. En foi de quoi mon seing, ce

dans l'année de Notre Seigneur

Signé en présence de
J. K., de, etc.
L. M., de, otc.

%15S. Le consentement à la radiation, la quitJ
tance ou certificat de libération, ou le jnrrfinenA
qui en tient lieu, doit, tur présentation, hv>' mr..'
tionne à la marge de l'enregistrement <\n xlira c
du bordereau constatant la création ou l'existence!
du droit radié.
Le consentement à la radiation, la quittance oui

le certificat de libération, lorsqu'ils sont sous seingl
pnyé, ou une copie dûment certifiée, lorsqu'ils sontf
en roi me notariée, ainsi que la copie de tout jugeJ
'.'b: t g- i en a l'efïet, enregistrés conformémpntaitf
;

'és-i»ni article et aux articles subséquents de ce

joui-dc*

A.B.
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i\'Ec l'autici^k LMT)].

strement In u.ri.

rëation ou l'existence!

Ci. V. RADIATION DK L'ENHEOIBTREMRNT.
501)

càapiti'o, dohrm funi >, aa ,

«wegi-st/ernont a i.eu
" ^^''^''^^ ^" ^'"'•^"" où tel

Jit
e
pur la prélS"u Sot'rTe'dùrï"'^ '1''"^ *-^

Menrt;Ki8ti'e«jent ,,u'il aDnaitipnf .^^ **•,' t'»"eau
parmi les archives p/

W'U tient, pour y deiueuier
oieut., ou des ÎJo^fes^ oS exïraif; n^^/;''"'

^^"'^ d"^"'
àKuments autor sant la radiation "V'^"^''V'^'«

*!««
«on faite de tels docmnïnJ» •' ""-^ ï""" '» "««n-
depoHes. en marge de ?emSsfLÎ""'l P^'^^'r^'ntës et
|eréant ou const^ftaSVters'df^Js mdiél''"

'^'''^"^^'^^'

peut cependant être enreiistïé s'ï l!."'*"^"**^' ^'' «e
dnn certificat constataS cm^ i " S^"'"'"^'"^"^

fclfLiS!^^^,?^- «'^-fl^'au défen.

telfe^l^'i^-ii^-l^faire^.^^
\mt d'e., dëlivrei Sn do. ble à nnf'^'^''^"^^^'' ^^
»o;. acte de vente par lui cônse f?% '*"'' ^^ «o't,
aisiexécuté.

*^ consenti d un immeuble

'*I5«, Le protonotaire de Ja r-nnr. G., x •h de faf.-e enregistrer avec tnTtl
?"pé"^"re est

p'sdu re mi nant ou de rId?n,Wa^'''S^^"^«^' aux
k tout jugement dt ^La -^

•

*^^^^'^«'' suivant le

f et d'idfuScat'ion suf ;c!tSn^ï ''^^ '' ^«"'
^n délivrer copie à qui que ce soit

^'^^' ^^^°^-

Si<î;;irf?^S,jS^^ f^^f-^P«on des
Nérif, ventes en banaiiprr^^ff

^^^""^^^^ ventes par
>ntlVffetde pu%eÏÏeïhvn:î;^L"!;.^"_^res venis
FjX/steneures au neuf inin Î^Viu ^•1^°' Jinrerieures

tt
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I

de libération ou extinction de tous les droits ouisont purgées pai telles ventes, licitations forcées
ou ratifications de titre, môme les hyporliè(,,ip"
pour douaire préflx ; et il est alors du devoir dn
régistrateur d'en faire mention en marge de chacm,'
entrée constatant un droit antérieur éteint mil
telle vente, confirmation de titre p\i décret d'i. i,,

dication. •'

R. Q.]\

s'applj.

'Zt't7a. [Tel qu'ajoufé par l'art 5841, S.
Les articles 2148, 2152, 2152a, 2153 et 2154
quent à l'enregistremen: de tout jugement leiidn
pour la reprise des terres abandonnées, et s'appli-
quent -aussi à la radiation de l'enregistrement ('-^

l'acte de vente déclaré nul par tel jugement • niiis
l'article 2154 ne s'y applique pas, si l'acheteur ireçu avis en la manière prescrite par l'aticle 68 tliiCode de Procédure civile.

CHAPITRE SIXIÈME.

DE l'organisation DES BUREAUX
d'enregistrement.

Section I.—Des bureaux et des registres.

^158. Il est établi au chef-lieu de chaque corati
et dans chaque division d'enregistrement, consti]
tués par la loi ou par proclamation du GouverneuiJ
un bureau pour l'enregistrement de tous les droitj
réels affectant les immeubles situés dans la circons
cription de ce comté ou de cette division d'enregis,
trement, et des autres actes dont l'euregistremenl
est requis. (1)

tolV
^^•^^* ^- ^ Q- ^* "" comté n'est pas devenu )o 1er janvid

lool, un comte iioiir les flns dVnren'istrftment le licn't^/naR'
gouverneur peut déclarer par proclamation ce comté un coniJ
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de tous les droits qui
bes, licitations forcées
lême les hypotliècaiPs
!st alors du devoir du
Dn en marge de cliafin,.

antérieur éteint pail
;itre p\i décret d adju-

Vart 5841, S. R. oA
'., 2153 et 2154 s'appli-l
tout jugement rendu
andonnées, ets'appli-l
le l'enregistrement ('sJ

ir tel jugement : niaisl
le pas, si l'acheteur al
crite par l'aticle 68 dul

[XIÈME.

DES BUREAUX
DMENT.

X et des registres.

lieu de chaque comt^
ire^istrement, consti

lation du Gouverneur'
ent de tous les droitj

situés dans la circons

bte division d'enregis

lont l'euregistremen

pas devenu le 1er janvia
igistroment, !o lioit^^nsnl

nmation ce comté un comi

CH VI. ORGAN. DES BUREAUX D'eNREG. PU

régistrateur? fhar|é d'elécut^Ti
'''"' ^^ "•«"' ^«

contenues dans ce titre .iftô";! l^^
prescHptions

met, ou laisse commettre d«n/p"^f
"^"^^^

devoirs de sa charge lïssufptHA ' ^^^cution d«s
lésée triples domma-esTtT, il^ P^^^"" ^ '^ P^^'^i^
perte de son empK des ^^^^^

««^^^e^de la
sées par la loi. ^ ^^ ^^^^^^^ pénalités impo-

P^Pî^^^^S^Sn nj^ P- fixé l'endroit

bnrPau d'enrlgisti^entfdlns q^^^^^^^^
être tenu le

nable pourla tenue du buro^ii h^^?.,.^"^*.^"™*^' ^^ place conve-
fort de métal ou u>ie voûte à repreu^v? dT?"' V*^,^

"" «°ff''«-
gouverneur peut, p^r arrêté en coSor^nn^"' ® "futenant-
c douze cents piastres, accordée t?nriwT'i2L*ÏL'«^*somnie
Matuts refondus, à l'etret de corisLru^ro or' nt^'** ^""^ présents
de justice de comté, dans ce comtJ m.

Fleurer un palais
somme non dépensée, soit emp'ove?àVnn«/^. •P''^""^ ^^ ^ette
rer une place convenable, avec ? n cofFri^w"'^*" °" «« P^ocu-

hiire e tel que vou.u par C 1^ nour [fi h,-"°" "5-*' ''°'^*^*' ^«
ment du comté. ' P"""^ '^ bureau d'enregistré-

.uil^^llSu'fdrhE^St's'dTrrilSv"^'^''""^'- ^"'""e partie
«u'il a iixés à cette fin Jour le? sIS/= °" '""'^ honoraires
registrateur, soient versés entr^lP^T^?^ accomplis par le
teigne dans le but de fomer avlp Z^T ^"^ ^offlcier' qu'il
onds pour construire ou"e proeuXor fol

,^«"î«''s ci-dessus, un
ort ou une voûte de sûreté Dniir^^iî

^^cal .avec un coffre-
du comté.

"^'^•^^ P°"r le bureau d'enregistrement

£àloTnfsf^^Zv%Téàu'h^''}'' «o*e-fort ou la voûte de
I ^uele fonds eltfnmlSt%ouv ll^S^^^^'^'-^^^y^^^euv'Sâm

I Pia^P^ctTKSïtfîlS^ r^^^ régistrateur d'ieelui
avant que l'arrêté du liln ton n.f"^"^"^ "" la voûte de sûreté

I deniers dufS doi^x-ntate'^ ;^°"''^?'"'^"i- ^^' été donné Icg

^ njun cipaiité. .uiv.°n\' ê'SrSf^
l«"e est remise, cette dernière dôft ils «Sf'/ ^^ '"unicipalitô
tiondn palais de justice ffll m,« ^„i^^'^'"P^oy6''àla construc-
Pf||ntgS statuts refondus: ^"^ ^^^^'^ P^"^ ^'^rticle 2:ll des
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^1(>0. [Tel qu'amendé par Vart. 5842, S. R Q]Le bureau doit être ouvert tous les jour-s, les diiuaii-
ches et les fêtes exceptés, depuis neuf heures du
uiatin jusqu'à quatre heures de l'après-midi.

^IGl. Il est tenu dans chaque bureau :

1. Un index ou répertoire par ordre alphabétique
des noms de toutes les personnes désignées dans
les actes [ou documents enregistrés, comme acqué

5654, S. R. Q. Tout territoire compris dans une anrienne
division d'enregistrement doit y rester jusqu'à ce que le cointt
dans lequel il se trouve, devienne une division d'enremstrp.
ment. '

5655, S. R. Q. Si, dans un comté devenu une division d'enre
Çistrement il y a plus d'un bureau d'enregistrement celui
d'entre ces bureaux qui est dans le lieu ou le plus près du lieu
des séances du conseil municipal du comté, doit être le bureau
d'enregistrement pour ce comté lorsqu'il est devenu une divi-
sion d'enregistrement, sauf à être transporté à l'endroit ou le
conseil tient ses séances, s'il n'y est pas déjà tenu.
Tout autre bureau d'enregistrement en ce comté doit être

transporté à tel endroit que le lieutenant-gouverneur dcsicne
dans la division d'enregistrement où est située la t)1us givande
partie du territoire pour lequel il continue à être le b>u-eau
denregistrement jusqu'à ce que ce comté devienne une divi-
sion d'enregistrement— époque à laquelle il doit être tenu au
lieu où le conseil munie pal de comté tient ses séances.

5656, S. R. Q. Les livres, archives, index, documents et
papiers appartenant au bureau d'enregistrement de comte
établis, en vertu des divers actes de l'ancienne province du
Bas-Canada, dans les comtés d'alors de Drummo. d, Sher-
brooke, Stanstead, Shefl'ord, Missisquoi, Deux-Montagnes
Beauharnois, Ottawa, Mégantic et l'Acadie, qui devaient, au
désir de rordonnance 4 Vict., chap. 30, être transmis aux
bureaux d enregistrement dans les divers districts d'enregistré-
ment où étaient situés les bureaux d'enregistrement de ces
comtés respectivement, ont dû, et doivent s'ils ne l'ont pas été
déjà, être remis et déposés pour y rester, dans les bureaux
des divisions d'enregistrement où sont situés les immeubles
auxquels ils se rapportent.
Les régistrateurs, dans les bureaux desquels ces registres et

documents sont déposés, jouissent des mêmes pouvoirs et sont
tonus aux mêmes devoirs, et peuvent accorder des certificats
d'iceux de la môme manière que s'ils avaient été originaire-
ment enregistrés dans leurs bureaux respectifs.

2. Les ^sommaires, livres, archives, index, docunieni^ et
;

papiers, faits et dresséâ en vertu des dispositions do l'ordon-

nance 4 Vict , chap. 30, restent et forment partie des ar;hivcs
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Vart. 5842, S. R. Q]
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il est situé.
^"«"Oie. mention de la localité où

toLYîeVparolfst^So^nT '''^'' ^^Phabétique de
les, village^ et places StV "5- ^'^°??'i««. '^itéi, vU-

et,)apiers des biir<iniii. a^ 7^ !

' —

ta qÛYi nn o"'^^'"
d.« «el.-i pour ÏÏQÙlMl^''Pr'-.""*' "« loît

r
II
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des divisions locales, à toutes les entrées de docn.nients relatifs aux immeubles compris dans chanup
division, ou donnant le numéro et les autres rinVOIS mentionnés dans le paragraphe qui nrécèdpde manière à servir d'index des immeuÈles, et cett,"hste est faite suivant les dispositions de l'article

3. Un livre de présentation où sont entrés l'an.
née, le mois, le .lour et l'heure auxquels chaque do-

et cela avec le môme effet légal que s'il avait été ou sil ntut i„régi|trateui- pour l'endroit dans lequel les imn^èubL^'S

réSlt^ri^i^ â^^i^SnratSS
grève dans la division, peuvent être cnreeisfrX n» h,,

"^''

d'enregistrement dans lequel LsdoSfntscré,nf'n„?," Ihypothèque ou cette charge ont étéorSSnSnfe 'iw 'frp'Si ces copies ont été fournies aux registrateurs de K d^'^^^^^^^^^^d^nregistrement qu'il appartient, alors teuè radiât on ddêtre enregistrée dans son bureau.
ictumuon aoit

066O, S. R. Q Nonobstant tout changement oniini rianc i„nom ou les limites d'une division d'SgistrSnt n^fdéplacement du bureau d'enregistrement d'irpii^in?,fi " '*

voir, du lieutenant-gouverneufdeTdStftS I' voÏÏKd exiger un nouveau cautionnement, le régistrateur oiUtenace bureau avant l'époque de tel changement ou déniLn endoit, sans nouvelle nomination, et avic les mômesSS
ÎS^?i;l..1°"*^ }^ responsabilité est censée continuer ré^^^^^^^^^^^

^listreiïe^'t^^^^*^'''''*""
dont ce bureau est le bureaTd'eï'

»r,^f^i'i£;
^* ^- ^ duplicata des cadastres qui devaient rpstPrlentre les mams des commissaires en vprtn #!« 1w„ .

resteri

rial, reste dans le bureau du c^mmfssSdes tems deŒ"
même'geV"e'™"

^"' ''' autresplans. cartes Vtloeumeitl

t^n'SZ'Z's^^'''^''' ^« renvoi indiSiirnTc^LTiîSit'd

4£â''£^Û'X&;%%t'^^' ''' - »°Pi" ^e 'erre

^^•A®""'?^ du propriétaire de chaque lot ou lopin déterre!
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laque lot ou lopin de terre!

VI. OBGAN. DES BUREAUX d'enri :g. 515— *-*^«j. ans
cument est prësenf <i nnn» «« • .

des parties, ?eluf dl ,rp"ersonnf?'• ?^^°*' ^^«°°«s
nature du droit dont llnreÏÏS^

"^"^
'f

Présente, la
une désignation générale dp^n'^^^l*. ^«^ ^^quis et
4. Un registre où sonf f n!

'"'fn^uble affecté
;

ments présentés- transcrits tous les docu-

Jartiollrill^^^^^^^^^ les avis requis par
la même manière que rin'dexH.r^'' v ^^^ *'^it en

|2131.
^ *" i index prescrit en l'article

u'coZ'p^A-^^f'^l, |«^". «^2>M', ontM ajouté.

li.ïarSlSeai^'"'''^' '-"""J'en Qul,„™,ip,„p^

cette date y est tnarauée p^ i« V?i„. . "*''" Que possiblfi

aux plans et livres de i4nvoi anfw„*^°"-*^"<^. «ervfr de basf
Vi^ronne fait préparer ° ^^ ^^ commissaire des terresdl

.des cartes et a. t
,

les plus propreo .

«nvoi à préparer"; 'mai^hmoh^Ta^^ '^^^ P^'^"^ ctliVres"de
quenoji puisse Résulter knnm^'iof «ï'ielque difficulté pm^

ftres signes, mais o%%s^comnfp n!f
"î-^"^ «ubllrdom es ouNuels il est ainsi fait meSn^ ^n^^'*"^

des.lots primitifs
culte se rencontre, les lotf snn? 'h/^'^S.^^ fois que ladiffl:

Jleurdesaeaïkciftmtm^tï^^^^^^ d'aider, au meil-

\^^ltSS' 9fflc!efs'SufS^n't^?.f,?r4f."^" If P'4" t
,,.. letornmissairc peut l'exie'Pr • of lo

'»'f^-, <ie la manière

Pli
n



1

616 CODE CIVIL. LIV. III. TIT. XVIII.

^ICla. Un registre doit être tenu dans chaoupbureau d enregistrement contenant les adress^.s < ,,

élections de domicile des créanciers hypothécaires.
3161b. Tout crdancier hypothécaire ou tout cps

sionnaire, ht-ritier, donataire ou It^gataire â'uù
créancier hypothécaire, donne au régis^trateur dV •

division d enregistrement, dans laquelle se tiouvei tsitués les immeubles hypothéqués, avis de sonadresse ou de son domicile élu, et, s'il les chauL-t
ensuite, de sa nouvelle adresse. ^

3161c. Chaque adresse ou domicile élu est entié

lui, la description et l'étendue de tout lot et lopin do terre dan-

$au'""*Pii*'''^*'' «V:^ ""'"? *1*^« propriétaires en tant q«e
".

fait peut être constate par les rôles de cotisât on ou dVva^u
^'"Si«° «PS"" to"«.a"tres_docunicnts en sa possession

obb6, S. R. Q. Si. depuis le dépôt des plan et livre de ronvnid'une lochhté dans un bureau d'enregistremcn" cette loc.iou une partie d'icelo, est annexée, pour les tins d'enred^ment, a une autre localité située, soit dans la n.êmrdnt,nid'enregistrement, soit dans une division voisine noiir n ,p1
l'article 21G8 du Code civil n'est pas encore en v^gS le co

Sic i''''''l
'!?"' ^''"! ^•^'^^' 5°t«''' sur les plans et li^Se renvoi

ides localités afleçtees, et dans la copie ainsi déposée le chi"gement faitdans les I mites de cette îocaiité.par cette ùinexin
2. Si, depuis le dépôt des plan et livre de rémoi d une loca it

'

^wiri'^î'"''''"
d'enregistrement, cette localité ou uUpfjjdicell^-.est annexée.a une localitée située dans une div siod'enregistrement voisine, dans laquelle les plan et livre drenvoi ont été déposés et pour laquelle l'article 'J168 du Codcivil est en vigueur, le commissaire doit, ^ans déliU noter lechangements sur les plan et livre de renvoi de la loclliannexée, ainsi que dans la copie déposée, et faho faire ,lextra.t des p an et livre de.renvoi, montrant la part^ie a [^^^^^^^

fpçaiS *""^'' "°^ ''"^'^ ^" ^"^^^" <i'enregKsa-on;cl.t q,ni|

âSSsT^^Te'^t'K.l^'^s.""^^ ^" "^^'"^'^-^ '^^^
«4Î^1*•^®•if• ^' ?!' <3,epuis le dépôt des plan et livre de renvoi!

?o^i te' rue "ruel
«
'o 1.1^^"'^

le régi.tfateur,' un d.c.ni™
cadaslrHoi^té s,,? i^^L'".*'^

publique, ou partie fticeux.noiJ

^t^t' î Pu s"?^ ^® P^'^"' *'evient propriété privée i e>tfdonne à ce chemin, cette route, nie. ruelle ou ulùv • ,h

"

que. ou partie d'iceux. un numéro de la manière voulue pa'^
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«a.V,.o««AN.X,.SB„„E.V„XI>-E.BHO.

iomicile élu est entré

Wes saisis dZlTe\rtl]il ^^ -«"te des immeu-
trateuP pour rester enSS Pf^ ^^ shérif au rTgi".
doit faire une mention r?^''''"^

^'^n bureau
; etdes unmeubles. ou UaZrt delat ^t\"s l'index^«1-res. pour ^ha^lS!^t tt^ra^^.^l

l'article 2174 du r<n^ •. •
.

585S, S. K O SI . A
"^ " '"'« «le f»"'

,
Il ett donné au tprmin f^

*- o ue ce Joc aproa
dans chaque loeaiifi ,-,^°^'"*"t cette li?ne dP rh.r^- ^

-'.Il

Il
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""?"^' x?o"^
dans l'avis, en écrivant les mots : •• souq

saisie N® " ""

21«le. Un avis doit être immédiatement trans-
mis, par lettre enregistrée, à chaque cré..n(ier
hypothécaire, dont le nom est inscrit au reeistrf.
des adresses, l'informant que l'immeuble hypothè-que en sa faveur est sous saisie, et dû lieu et de kdate ou il sera vendu.

2Uitf. Tant que cette mention ae saisie nVstpas annulée, mention de la saisie doit être faite par

faire renouveler conformément à la loi, aux frais de la comr)

,

gnie ou de ses représentants, ces charKcs, privilèges et 1 v'no'

amendé.
•"" ""'"'^'°' °*"^''^^' donnés mu plfn cadastrai

^1)71, S. R..Q. Il est du devoir des créanciers hypothécairtN rio

pour signer 1 avis de renouvellement si besoin il y a, etadSde ce fa re, à la demande de tout intéressé, et sur l'ordre rr,

^n,?.^ lîL'^ '^''l''"
suP'^rieure. ils peuvent y être contraints cd"

résultent
^-esponsables des dommages-intérêts qui en

5072, S. R. Q Les avis de renouvellement ont pour cm-t drproduire la radiât on et la décharge, sur dépôt d?ceux"oi formément à l'article Ô810 des présents statuts refondus desentrées faites sur les anciens lo's ou numéros oriS/nrcNquant à ces entrées qui correspondent àdescharges7p?iv Wcset hypothèques consenties par la compagnie de chemin dé feret qui ne doivent affecter que ses propres lots ;

''"*'°"'* ^^ ^'^'

Pourvu que tels avis, ainsi préalablement enregistrés soiontdéposes aux termes de l'article 2152 du code civilf et le véZ-
î.n'î,*.^Vi''«°''^''-''û^

*^?"^« «".^'•«^e nécessaire dan" 'ses regIn-e

Fntérêts.
mentionnées sou^ peine de donmuigcv

/lu^^i' ^A^'^'^-..^P''^^'î^i^.'*^''*'l^'^tionaété faite comme sus-dit, e régistrateur ne fait pas davantage mention dans sescertificat-, des entrées et charges ainsi radiées sur le rested aucun des ançiens.numeros ou terrains originaires d'où a éé
*"'4'7d'^*'''il''M'",^.P"^ V°^^ ^?' "g"« <i'"n chemin de fer

0674, te. K.Q. Des quun plan de subdivision ou redivisionaccompagné d'un livre de renvoi, a été dénosé rh*-/ l ,i ip
régis rat^eur doit annoter dans l'index aux immeubles .oh enuméro du lot originaire, ou de la subdivisk.n, ou redi\M ion

pajS,lâ^on^!e'Ss"
''' ^"''^^^^^^ °" -^--^' - ^ol ôu"e"n

o67o, S. R. Q. Lorsqu'une subdivision ou ro Uvision étéfaite, le numéro spécial et la désignation donnés à chaque lot
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S

llerégistrateur dans tous Ips r«rt{fl^o4^o i .

Idemandés, soit contre l'im^^îr^^^*^ .*ï"' '"' «ont
personne sur laqSeK a éî^"«:^*?!"' '°'' '°"''" ^«

'*ï<»iS'; Lorsque la saisie esf smV;^ /i'««
ionjudiciaire, la mention rf^ifi'- ^^xpropria-
wr i'enreeisfr:.m. ™!i" iP-'i.^^ ^^ saisie est annulée

». cette ma,nlt^'irdT„"„'é ,?a?^'^„^^:i«?.''iff.^';'^

des

[iirleplan ot dans le livre do ^flnv,^{ ,i„ « ^^
r.divMon, conetituent rexac^orifi«nr.îr,^^ ^^i*® subdivision ou
.«respectivement laquelle est .nffl^n^r.V''!^

^^ '^^^ ^"l^*^ subdivi-
Je! les dispositions d. l'aSe 2ÎfiS h,^°o''h*"1 tmitdocument ;

a,.xl08decet,esubdiif8'ionoutediWsS^' ""^''^ s'appliquent

4^T?o"rA'î^r.^%r est subdi.
vis on est redivisée, fl suffit pour de.iln,."'^,!^'^

°''^"« ""^ Rubdi-
c l^ippcler la partie non d fiséo dttfuLV'^''-^'^-''^'' «divisée.

loi dans une subdivision
"'^''^®'' ^^ ^'^^ ^ot originaire ou de tel

:'?S^Sd^^^^ei:fi^P^^fa^^. Pul^ dans la. Ou-
\
ouedivision, avec le même effet m,An«^^-^®

toute subdivision
Ure de renvoi d'une l(^caHté en vpr^,^]^ ^?^^ publication du
ci il mentionné dan^l'arh-ce ^sŒ «^î l'article 2176a du Code
X" S. H. Q Les plan et HV « rf« r

présent
, Statuts refondus.

.nblivision faits par les parties i^nlLLuî '^^^^'^li*^
nouvelle

bureau du commissaire des terres de UPm±' ^^ ^iPO.es au
jccompagné? d'un cert flcar du X «^rai'J°""|•

doivent être
dtnre;îi6tremeritoùuDe8ubdiv^i '•"" « ^^^ ^«"-^^ ^^ ^* division

hide. inscriptions ontTtéSes in? ^.?^^^^^^^^

lasubdivision antérieure et Ksm1,Pt.^^^ "^•'^' ^'^ renvoi de
fieides plan et livre de %rrvofdrianm,v«n"P'^P^^^^ ^"i «««^ti.

Jr^ifistrateu'' qui doit sansd^«î rJ^ nouvelle subjivision. au
Pl'n et Jivxe de renvoi au ^auels K^'*''' *" commi^-s .ire, les
ms.u.Q. Si le cerl^Hoat fin t<4S°V''l*"'^ sont substitués.

ades lots d'une semblab e sfbc^^viSo^n'Lff^^^^^^ Y
lions, le commissaire doit annn i2r ?ii «f'^^tés par des insoiip-
POTla partie du terrain n^iTnt If^ ^1?!* ^t livre de renvoi
"wription, et transmettre^ nn^nn^,,^^

été affectée par cette
livre do renvoi de !^nn[fv«^lîp® 4vP^® •''Ç'^'Û^^ ^^^ PÏ^n ec

«toi,
1. ne doit «;;?SStuct r„^'Sïn!raS».;:
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immeubles ou après )a mention de Ja saisie h lomarge de la derni^ère entrée dans les livres
''

aifîlt. Une liste des terrains vendus nour tnv.mumc.pales doit être, dans les huit ou s,, '?
vent l'adjudication, transn.isH par le sécréta -, ,sorjer de tout conseil de roiuté au réList ,pour rester en dépôt dan« son bureau ; et t .^^ll'-

lMnH^^'^'^^^-^'
faire une mention de la vente dï;Undex desjiimneubles, ou à la marge de la de, nSe

ration aux numéros donnés aux lots ainsi afffiPtZ^TT ;"

numéros sont conservés sur lernouvcâux clans of'iil^''"''

les frais ordinaires pour reoherches ef lÂV^rn/p ««i„ -^^ ''^''^*''''

ôbSOS R. Q. [2W quamendépar S. Q.. 1894. 57 V oh 4i 1 i

registre, index, journal ou mémoire dont le coût èsTm^T"les deniers non affectés entre les mains du trésorier dWnMvince; mais les régistrateurs sont ensuite tenue de se nou?v^o'

êe&pS,':?^ruy^ïr^4a?,«x"^''«^
^«'"^^*^'-' lo^^qu^fs"^;,^ ^f

premier delà première partie du ti ?e fizfèm^ des tl^^^Z
l^\f^rl}%^^^'j^^''î ^V^ P™^^"«« ««t de Aus tenu dJfm rn ;

l^ivrÏJrmsïïrTas^uitï*^""
régistrateur. ainsi que ?ous"I

5681 S. R. Q. Les registres, index, répertoires ou autrps lîvro
^1"?/^?/'''"^*^"^' devenus en état'de véffi tel qu"n roim îen résulter de=. erreurs ou omisbions au préjudice au pub] c o

iwîh^f ^^^r*"^'' H '^'«^^^ ^«« Particulieri. peuveWtre su?Iprdrj du lieutenant-gouverneur en conseil, remplacée oàrerégistrateur pard'autns du même format dans ïesauels snm

\IIT?^\^^
Ic^ actes, matières et choses contenue" dans^cesreg"

tetf;rtKS?ff7ér ""'"^^^ ""^^' - ^-^ <ï- ^- ^^^^

peSeï/d^n'îirrii^xeriiaere^t!'^''
Bi-ple ordre derin.

Laropiedoit en être faite avec tout le soin possible et en

rrtcopfen"""*"''
^«Sistres pour les endroits llHsiWcs de i-index

-„^L^JiYF« o^J^se fait la transcription doit être au préalaolc

2181 du Code civâ"'"'^
'^^ manière indiquée dans l'article
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tion de la saisie à lams les livres.

tiH vendus pour taxes
es huit jours (juj suj.
par le secrt^taiie-tiv.

iitë, au résristiateir
1 bureau ; et le iv'^is
on de la vente dlîns
marge de la dernirte

ts afnsl affectés, (efiourl.
vcHux plans ot livrts dene do numéro-*,
substitution d'une subdi-
aoit payer au réKistmtenr
t les frais omcaHionnés par

9.. 1894 57 F., ch. 41, s. ( 1

1 après le-, airectionsqu
il

!et égare;, le fournir et
gistrement. dès qu'il ee^
ivps pour servir comme
lont le coût est payé sur
is du trésorier de la pn-
lite tenus de se pourvoir
«ables, lorsqu'ils en ont

si t'ement tombant snus
a quinzième du chapitre
î douzième des prisents
b de plus tenu de fournir
beur, ainsi que tous tels

)ertoires ou autres livres
rétueté tel qu'il pourrait
préjudice du public, ou

iliers, peuvent Hre, mr
onseil, remplacés par le

rniat dans lesquels sont
soutenue"* dans ces regif
en tant que les écritures

ur simple ordre de l'ins-

t le soin possible, et en
Iroits illisibles de l'index

doit être au nréalaDlc
> indiquée dans" l'article

CH. V,. OROAN. UES BUREAUX denreq 5,,

:»nii- taxes nmiiicipa|"s, n" "™ """»
= " '""«l"

rés'«tfateur dans tn. l VL '"'t*;."
^^^re faite i);.r le

demandas aCa^tïout lot or;"TS' '«•'"' '"' «"'

'

'iHliijué dans la liste.
"^''^'""^ ^<^P'» de terre

quelle est conforme à iSinaf «''a»'in«e et vidimée.et

\P^^<^^^^^^^^^^
le protono.

3 ToutVd
''"'' '*" «""'té " '**''"'^'' °» devant le gxlthTae

Toutefois, rorigiAaldoÏÏ^."i'^i''"«°de civil 8> applinue

.ïït^t''^^«"'«^'*"U'SuS&ftmfnn'r'^
s«s fonctions poura décéder, ce rés'iHfmtu.T.. !''^°'*'^'^''ftcharKo pts'iiA^oiîfr

ctarçe, MI«» hSrS °S,Sf,t ^!"" 5«»«* §«' remplir".",

decerégistrateur.cbs iv^^^ ?°"^?^ remettre au succfssmfr
sont tous et chacun dwSnufd-^^^ et papiers
réparation de tous les dommages ^itî^l''^

''"'^ P'^'-Wes lésées'

SBst S H û 'iîi"'^
"«J^'îiyenœ.^ '"''" «"courus à raison dé

CoJedvli.%«ut?S;Cte'^'r'L'ttiS^ par l'article 2159 dusur
1 enregistrement, sons neinpH-n^'^''

'''' confor.,.er aux lois

«prés dull «îw lf,êr?,S' S'"' ï»"" <>»" °le» vlnBMours
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9tnik. L'annulation de la mention de cette vent?
nuuuuipale ewt ettectuëe par renregistrement .runacte de vente municipale; ou par le dépôt d'un
certificat du secrëtaire-trësorier atte.stwnt que leterrain a été réméré, et par la mention du i-éméiédans I iiidi'x des immeubles ou aorès la mention de
la vente numicipale à la marge de la dernière eutiéedans les livres.

«I«l/. Le dul'aut d'exécutirn des dispni«i(ions des
articles 21«la à 216U-, n'invalide pas leL proc "dures

fin
décès, la résignation ou la destitution du député, il psi

5^j;°V„ "•L^*l'^-'''"^'^"^
do nommer un autiv député à hu n ac,

tutioi
^^'^«'^ J<^"'« après ce décès, cette résignation ou dubli-

5(i85, S. R. Q. Si un reglstrateur néglige de nommer undéputé, il est passible d'une amende de vingt piasiZ poiîchaque jour qu^l néglige do faire cette nominritlon.
^

f n!;'f"'«<?®"f
P^'"*" *'*^^" recouvrée f'ovant tout tribunal coinné-

dénonciateur?""'
^'"' ™°^"" ^ *^* ^^''•'''^^* ^' ^""^ moitié au

5(JS7, S. R. O. Il est du devoir du shérif du district et s'iln y a pas de sherif, alors du préfet du comté où est décé^lo leregistrateur, de donner avis imniédiatenient du décLM do tc\ré^istrateur, au scrjretaire de la Province, pour l'informai ion
^^^l'^^^^^^l'^llteonverneuv, qui, dans l'espace dun mois ai>r,'

cetitf''''^'
ïiomnier une personne convenable pour reiai.Iir

5G88, S. R. y. Le registrateur et le député-régistrateuravant d'entrer, en fonctions, doivent prêter et souVcrirTdevant l'un des juges de la Cour du Banc de la Reine ou de làCour Supérieure, les «ernients d'allégeance et d'otHcecontuausdans les formules A et B qui suivent.
^.""itaus

/to lo l^of^"V®"i?v"î^®. *?'^ prêtés, sont transmis au greffierde la paix du district dans les limites duquel est wtué leburean aumiel ce registrateur ou ce député a été nomme.
d. i^e greffier de la paix est tenu de les déposer dans lesarchivtAs fie son bureau, et pour ce service, U a droit d'exiaerune piastre du registrateur ou du député.

''

FORMULE A.

Serment d'aUégeance des régistrateurs et députés-régistra-

flifi„ ^4.
^^- P" Pf'niets sincèrement et jure que je serai

îldôle et porterai vraie allei2:eanne k fia Maiest^ "a Reine •

Ainsi que Lieu me soit en aide.
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ti'l^rfflîK^'A.tSr'oùil r a e„ tel défaut-

w-".o„t», actes et
...oc«;;;4"'j'„,'j^,,';i;.';;ff

'"-• '«'

FORMULE B.
Serment d'office des récisfrntn,,.. . ^

Je A „ '^['^'^^''"'^««tdeputés-régistrateurs.

régistrateur
nnvant ?ec«,9M)oSr le''''^^^^'''"^''"'"' <""* «^^Put^ - régistrateuijure solonnpllcnienf oiio {„ - .. do «'stmieui

ment et MèlStTà'e'haS^o'î..'^- f-^'é°»terai honnOte^ '''ete,-''"'^'"?«^''Spmirfe
'«-'fe-'^trateur ,o« débuté

aucune somme d'amcnt m.^Hfl°"."^ ^ donner ou DromoH-
®'

es I rois années qui suhSw^f^" ''«^&''?trateur, on % ,L,''
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i;i' -;3F . •;Wrj;

4. Les titres translatifs de propriété autres „>,o

l'anicTe 2'ia"etTp?""r^^
'
"^^^.^"^ mentionné '^

n rî.;^ ^^ ^^^ quittances anticipées des loveis i

^â ^^"^ ^\^''^^' ^''tes et écrits créant des hm '

théques. charges et privilèges non compris dans ÎpJcatégories qui précèdent
;

"^P"s aans les

6. Tous autres actes dont renreeistrempnf „« *
être requis dans l'intérêt de Quelque^arti^.

"^ ^'"^

deS.^i?uJd;'.rbSïr'^""' '^^^^ '•^«^'^- '^««^ -« rayon

5693. a. K. Q. Il cet alloué à tout réeislrntpiir i, tr^/^i., .jusqu'à ce quîl en soit autremcnf ordonné par e' "«"<^^'^^^gouverneur en conseil, en vertu de rarHHp fftoft Tiii
•^"'•

statuts refondus, pour dépoS entre/St Lre|i«trlr''[.ht'!''

|e lui
; et pour.chaque recheS dans le bu eâu e^^f.^'ï,l''f

oJ'nn'rio®,,^' ^ u" '"' ^1^ *""'* nl'ouéun hnnoraire de cinouanrpcontins ponr chaque adresse ou changement crac'r^«seT?nmcréjiicier hypothécaire entrée dan« son registre irmemnn
iv°eciceur

'"' *^°"°^*i'^«« ^^nv toute^ro^eéd'rer?S
£695, S. R. Q. La lieutenant-gouverneur nar arrAfiS, ^n rnr,^'^i^à tSiâ^nri/&iS

5t'i^a"^.P"[4"J'l?ces hono aire, son? alors subsctués à en-
roule ^S'trl dÏÏpilitTon.

''"' "'"'^'''^ ^''*'"'"* ^^^«"d-« °» P«^
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t résider dans un rayon
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distincts PourTésI^^^^^i^es registres et livres

lta,^deSZ™''i„TxrSrf''/™' -^ha-ger la
««e *'iventtenir?ey?éKfatmte,r? f°™'ï™' "««"1

l4"a.|;e^%l\fap?fCr„°„L*l r"?»-!*. abrogé „„

lités sont tenues de fil )!,.)^^'^°^ ^^ ^^reté que ies mSin..

insfitlu^dât
iteifa'i^'t^^l^^i't''^^'^^'^ "'«'^i'^te Pas cetpourla confection de cet1ndèx«nf^*^V'; "." "modèle à suivre
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.l'our ne soit pas fixé à moins d'un mois après lapublication de cet ordre. ^ '*

8165. D'autres dispositions se trouvent renfprmees dans les statuts relatifs à l'enregistrement

Section H.-Dit plan et du livre de renvoi offideh
et dispositions qui s'y rattçichent,

8166. A la diligence du commissaire des terrpsde la couronne, cliaque bureau d'enregistrement
est pourvu d'une copie d'un plan correct, fa tZformément aux dispositions contenues dans le cha-pitre 37 des Statuts refondus pour le Bas-Canachet dans l'acte des 27 et 28 Vict.; chap. 40, indSntdistinctement tous les lots de terre de chaque êï,
ville, village, paroisse, canton ou partie d'iceuxcompris dans la circonscription du bureau.

8I6T. Ce plan doit être accompagné d'une couied un livre de renvoi dans lequel sont insérés:

^'^t.rîc'^'f^-^'
^inspecteur doit faire la visite des burpnuvd enregistrement lo^^qu•il en est besoin, afin de "assiirJr nm.les livres et registres de ces bureaux sont tenus corrJc^ em?et suivant la. loi; que les timbres d'enreïïstrenient soapposes r^gulièi-emenr, sur les actes, copie¥ cIrHf rnf. .

l'«T«^hio^
recherches

;
q,ie le cautionnement d^réSmeur.

nnmm!' ^K"^"^^
chaque ré-istrateur a Un députéSlSé,nommé et assermenté, et informer lo gouvernemen schacun de ces PO uts si le régistrateur est en défaut?

o^iol'-i ^' ^*. °°i'' ^^"'"'^ «•« lieutenant-gouverneur pn

Ennnil' V" i^aPPort général de ses visites, et consigner danV™
clnllZlh^^-

«^'hansements qui lui paraissent néceSe. Sou?donner a 1 mdex aux immeubles, fefflcacité désirable et Soùr

^|S^:^eJ!>paKke^^i:ï;î;si^ffis^4,sou détérioré par l'usage au point de no plus offSrcertiîudeau pubhc pour les recherches qui y sont faites
Lerte copie doit être faite avec tout le soin possible et en

rfndex à recopie^"""
''^^'''^' ^"""^ ^^^ endroit^"Illisibles de

giatrement, le lieutenant-gouverneur en Conseil peut, de



Pff-Heiat" ''"'^"'^ "«Chaque ,ot de t.,.e

poiir toute sa c rconscrinVi^vT 1* ^ ^"^^'gistcemenf-
avis par proclamation teîonr;

^^ ?•" '^ ^^té donné
f», le numéro donné à un nf "^"V«"»^ ^n l'art?c"e
vre de renvoi est la vm e d, sn"- l'^-

^'^" ^^ dans |

tenins à aiif..„ _ ^

5;u<J, S. R Q Cfl
iircicle 2172 du Code

»u trésorier de la" P,,^'"'?'^"'^'
«t tmnsme.fcr- «» ®"]!; ^« l'enou-

enCon.e.fJatsilUreS- ^« "-«-"^e'p^-eTcrft^^pTr HS
cp:dule a.

j

Serment d'allégeance.

CÉDULE B.

Serment d'offlce.

»-»—'-- . - - A. B., nominA ;,,___ _.
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I

'

Il ''

ti 'îfRi'ji'fiKP^î

•ite-^:^.

partie de ce lot est suffisamment désignée en décla-
rant qu'elle fait partie de ce lot et en indiquant à
qui elle appartient, avec ses tenants et aboutissants;
et tout terrain composé de parties de plus d'un lot
numéroté est suffisamment désigné en déclarant
qu'il est ainsi composé, et en indiquant quelle partie
de chaque lot numéroté il contient. .

La description d'un immeuble dans l'avis d'une
demande en ratification de titre, ou dans l'avis
d'une vente par le shérif, ou par licitation forcée,

CP]DULE C.

* INDEX AUX IMMEUBLES.

Index de la paroisse de
dans le comté de

No 1.

r:^^v«*. .•i6c;;

'^c#•^.^•

..-'^ ^t^^^^^^^fi^WÊ^^B m

è "S 00 b C
S!)

as
i2 B

^a
I2'0&

m

du

V

onateur,

1er,

etc.

*3 a) a

u a?p.-3 C'a
^ « ^

es es-t-i
ri O «

fi ==5
o (*'^

Montant des
créances et
termes de
paiement.

Q 00 c

" o O!

00 O
œ Ç !B

È i^ O'S

œ
o

O X

œ o

;; ce

<i a

(^
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renvoi « ^^x ^5^?.** '^^ "^ le dénôt dp f«l «i„„ ^V
Aus^itôraprè^arP^^J^ P^'^^^nt a7Ûcle

""

a été itrq^'.?if„P,«^de te, p,^ ^-^-^
,.^^^

immeubles indim,^!? ^/^,**^^tes concernanfr

moins qu'il ne sSft pr:odSt 'V^
^''*^ ^» question àndiquant le numéro «urL"^ réquisition ou avisomn.e étant celui du lot onÇ^"""
^*^ '^^^^ ^^e renvoi

tel enregistrement. ^"^" ^«"t affecter par

l£SF~~ffl££sS£St
proclamation du l-"*"; ""^^"^'^t la dat^îf^f ?' Q-^

'' ''*'*'
(SlBi'j

ri^^Hll
MBiH^ffill

'.îlll
éIhHIH^H^IIimspipsii

'>;
».

^i^r* —J^JL'
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ment de tout droit réel, sur un lot de terre comnri<j
dans cette division, y doit être renouvelé au moyeu
de la transcription, dans le livre lenu à cet eiïet
d'un avis désignant l'immeuble affecté, en la ina"mère prescrite en l'article 2168, en observant les
autres formalités prescrites en l'article 2131 pour le
renouvellement ordinaire de l'enregistrement des
hypothèques.
n e-^t tenu un index des livres employés à la

transcription de l'avis mentionné au présent arti-
cle de la même manière que l'index mentionné en
1 article 2131.

FORMULE EN RAPPORT AVEC L'ARTICLE 2172.

Au régistrateur du comté {on de la division tlVn.
registrement), de
Monsieur,—Je vous donne avis que l'immeuble

mentionné dans et affecté par (donnez la descripfior
de l acte comme dans la formule 2i) (1) produit nom
être enregistré dans votre bureau, le jour
de^ ^, ,.

18 ,
est convenablement décrit

suivant les dispositions de l'article 2168 du Code
Civil, comme suit: {Insères la description en la
manière voulue par le dit article, indiquant clai-
rem-^nt de quel numéro ou numéros, ou, de quelle
partie ou parties d'un numéro ou de numéi'os, dans
le plan et le livre de renvoi qu'il appartient se
compose telle propriété)—et je vous donne le présent
avis conformément aux exigences et pour les fins
du dit article.

Donné sous mon seing à ce
de 18 .

jour

A. B.

,„-^*^^;*-. ^^^^ qu'ajouté par l'art. 5845, S. R. Q.] Si
1 hypothèque est éteinte en partie, le renouvellement
peut se faire pour la balance seulement.

^173. A défaut de tel renouvellement les droits
réels conservés par le premier enregistrement n'ont
aucun eiîet à l'égard des autres créanciers, ou des

(l) Cette formule est mise sous l'article 2115.
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Srereystll^"-*« ^-^^ ^- droits sont ré^nUé-

voi
;
et, en tout temps s?î iV F^''""

«t livres de ren-
ou erreurs dans la dlSrinlinî^ ^""""VJ^

^^^ omissions
ou parcelle de terrain nf^^ °," l'étendue d'un lot
taire, il en doit Taire' ?anno??

^^ "'^"^ *^" P^opHé-
terres de la couronne Qu?npnf """i,

commissaire des
a heu, en corriger l'ori^iSJ«?„*' •'^^^^"'^ ^"'« Qu'il Vtifiant telle correction5'°^^ ^'""^ ^"^ '^ ^^Pii ce^l

en-eu?^'ïJitS^t^ - P-t être .ffeot. par les
fnvoi; et nulle erreur d.nTlV^ ^^'^^ ^^ ^«l^^-'e dedue ou le nom, ne npn? if '''^''^''''^Ptlon, 1 ëten-
donnant à uup paitLS /^'T ^"terprétée comn e
ne^Iui en donne^Sn U^!' ^" '^''«^^ ^ "» terrain que

^e 2168 relativ^mef^a '^r^'^'^P^^^^^^^^^ ci; l'ki?i
«'H est découvert que des te?r«-"^"^

^^'"°« l^^'inté
par erreur sous pffsfeurl m,w?' ^''^ ^^^ désignés
qu'il devient néœssairpHi^P^^^'"^' «^ chaque fois
rotage en conséqTence^lj^Jl^/ »» «ouveau^ numé-
veau chemin ou ïa fei meture rf^

'"'^""^"t d un nou-
ou pour toute autre cau«pL ^ "°

•
^^^^^^n chemin

de la couronne peu? à ?p ;î\r''''""^««aire des teïïes

S'nT.T"'™°»"^ inutiles
•°'=''^'' '' «"""'S

tas lS'olXXrd;"3.-S!Ti?'^*'''i- est c„„,pri3
.u uu te^toi^e est i-li^^dtsI^-elrSlt

f„-f

1
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'
>fI r

1',

î'

cahté à laque le ce territoire n'appartient na9 loplan et livre de renvoi de la loc.5ïté à Lquelle '!
territoire n'appartient pas, et ceux de laSft/f
séïîlnce'

^PP^^'^'«»^' P«"vent être corrigés en Su'

la^.^^X^:a^ ifSri^S ^Kcertifiée par le commissaire.
correction a été

4175. [ï'e/ qu'amendé par Vart. 58i7. S R O}Lorsqu'un propriétaire suÉdivise en Lots de vUIp?"^de village un terrain marqué aux plan et H

v

Jp
'

renvoi, il est tenu d'en déposer, au bCeau dJcrnïmissaire des terres de la couronne, un plan ef ifvfde renvoi, par lui certifiés, avec des mwî'^?
désignations particulières de minière à leîSin'guer des lots primitfs ; et si ces nlan Pt l.v 2 J^'renvo particuirers sont trouvés corrects par le corn'missaire des terres de la couronne, il en transe"
Tln/f "'

""^'^B^^ ^" régistrateûr de îa dfvi onUne autre subdivision de termin nJ^T-'
être substituée à la s "bdivision dép^o "ée^c-ff L'régistrateur, ou une partie de subdivkiL i

^
partie de la subdivisioÊ, par le p?onriéta r^",?,T
aiitre personne intéressie, en FaTsSnt et déposa t

slntCict'^^'^^
'^ ^^"^^^ conformémen?Tu7;éî

811«. Lorsque la subdivision des lots d'unp Innnhtô paraît l'exiger, le gouverneur en conseïneStde temps à autre, ordonner qu'il soS faiTun nlanet livre de renvoi amendés et qu'il en soit dénosé^
ute, naais ces plan et livre de renvoi ampnHp*do vent être basés sur les anciens et s'y rapS)i ter •

le foSra'uîSirilF'^p'' Pf Pfo-lamatiL'^Tcia? ;

r^JH
auquel Ils seront mis en usage coniointe-

Sfi^î ^""a^
les anciens; et à compter du ioSSnsifixé les dispositions du code s'appliqueront à cesplan et livre de renvoi amendés.

''P '^"^'^«"^ ^ ^es

>9nfta. [fel qu'ajouté par Vart. 5848 S Jî O]

vm^^ii'viîlaL^ H'P*^" ^'' -^«^^ d'u^cité,f'ut^ville, d un village, d'une paroisse, d'un canton, ou



^«- ^'- "««AN. DES B„„s^„^ „,^^„^^ ^
conformément à la loi, leS' '"^';"""' " été fait
conseil peut faire déposer an hm^'"'f°"^''™'-'»- «n

auquel les dispositifs de'ranicSll^""]P^ ^^ j«'»-
en vigueur tfans cettediSon ?'^ '^'^^'^^ndront
relativement à la localité dônri.^ T'^^^'-^t^^'^ent
dépose

; et à dater de l'ënoonp «il &"" "" *^té ainsi
mation, toutes les Ti^r^J^J^3^ ^^^^ dans la procli
quent à ces plan et l?vrfr.'

^^ S^ Code s^S-
propriétës qui v sont PrL .^^"^O'» ainsi quVux
bypothèquel ou actes nn^P'"''''^ ""^ ^^"^ con Ta?s

puhher, dans la GaJSro^Zlff'^l'''?^''^ P^ut fa^e
d'une localité, ou de toui^fli^S ^^ \™ de renvoi
dans une division dWgf/trimenr"'^' comprises

sont détériorés ou déStueuxT^^l ^'"°^ ^«^^^^^te
corrections ou par vétusté o»«. T'^ P^^ ^"ïte de
nant-gouverneur en conseil ^ autrement, le lieute!
plan et livre de renvorsoionfP^"^ ordonner que ces

>oute pe,.oa„e qui en fait la de'Sdîu^lilfp',^
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lin certifie de tous les droits rëels subsistants ni,igrèvent un immeuble particulier, ou dont peijvcêtre grevés tous les bîens d'une personne, ou dehypothèques créées et enregistrées pendant xnvpériode déterminée, ou seulement contre ceit-^ n.
propriétaires de l'immeuble désignés dans lu limande qui en est faite par écrit, contenant unedescription suffisante des proprié^aires, et dans -^
dernier cas mention en est faite dans le certiHcat
et le registrateur n'est pas responsable des om ssions dans le certificat résultano des erreurs onomissions de noms dans telle demande ; et si tek
propriétaires ne sont pas nommés dans la rtViuki-
tion, le registrateur est tenu de constater ( uckétaient Ips proijriétaires pendant la pëi i„rte inrli-quée, de la manière prescrite relativement au cei-
titlcat à donner sur vente par décret forcé
Néanmoins, dans les endroits où il n'v a nmencore de numéros officiels pour les lots d'un chVmin de fer. le registrateur, lorsqu'il est requis dedonner des certificats relativement, aux tenains

traversés par un tel chemin, est txempt d'v fairemention des jugements et hypothèques enrelnstiës
contre icelui à moins qu'il ne soit particulièix^meut
requis d'y faire telle mention.

Î4178. Le registrateur est tenu de donner à ceuxqui le requièrent copie des actes ou documents
enregistres, mais en y faisant mention des duit-
tances, radiations, Leossions ou subrogations! ouipeuvent y être entrées ou mentionnées en marge,

^IT9. [Tel qu'amendé par Vart 6849, S. R Û]
Il est aussi tenu de communiquer le livre de présra-
tation à tous ceux qui désirent l'exam n -r, sans
déplacement, pendant les heures du bureau etsans frais. '

Il doit, sur paiement de l'honoraire légalement
exigible, exhiber le registre à toute personne qui a
requis 1 enregistrement d'un acte et désire constater
SI l'enregistrement est fait. ^

j

Il doit aussi, sur paiement de l'honoraire légale-
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ment ** aesirent .examiner, sans dép"

535

immeubles
lace-

*180, Les entrt^pci an» i^

.vant d'y fafre aucl",;™ _,rJ^"'-eeistre,ne,^trso^
».n,ére p.«eHte au C^or%o-,'i'-ti,„^^^^^

l'odex des immeubles.]
^^^ '^^ P^'ésentation et à

it l'exam n t, sans
res du bureau, et

'honoraire légale-



TITRE DIXNEUVIEME.
DE LA PRESCRIPTION.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

SI 83. La prescription est un moyen d'acqiuuirou de se libérer par un certain laps de temps et soLles coi^ditions déterminées par la loi. ^ I
La prescription acquisitive fait présumer ou con.firme le titre et transfère la propriété au possesseiipar la continuation de sa possession.

P^^^^^-^eurl

La prescription extinctive ou libératoire repousseet en certains cas exclut la demande en accoWlîssèment d'une obligation ou en reconnaissanceT, J

l'TmXSLTp'^^^^^^^^^^^ "'-^ ^^ ''''^^' P-^'-'

J

3184. On ne peut d'avance renoncer à la nre^-lcription. On peut renoncer à la prescription acnuiselet au bénéfice du temps écoulé pour toile comiC"

Î8185. La renonciation à la pr%!scription estp^J
presse ou tacite

; la renonciation ' acite résulte d'uJ
fait qui suppose l'abandon du droit acquis.

2186. Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncerl
à la prescription acquise. '

ÎJ187. Toute personne ayant intérêt à ce oue
prescription soit acquise, peut l'opposer lors uiéique le débiteur ou le possesseur y renonce.

,,^.5.88. Les tribunaux ne peuvent pas supplée

I
office le moyen résultant de la prescriptionVsau

dans les cas o\\ la loi dénio J'actioii.

uiemel

eer

4m



ner ne peut renoncer!

OH. II. DE LA POSSESSION.
537

4i?pâr^:,oTStfetîo"n.''^^^ d'in^meubles se

et de billets promisse eî en
!ï''?^ '^^.^^'^"^fe

"lerce en général. l'on peut invnnn
*''''? ^"^ ^«^n-

ou cumulativement
:

'^ invoquer séparément

naissance dans le^as rnniT *^*^c<^'"n "a pas pris
a .pas été stinule'e payable ti' Z ^"^ ''' '*«"«">
mpt.on a été ainsi a^cJuBe av^nf^"'' ^?"« P^«^^

TC^L's^tîr^^^^ ai&nrnS!L^ P^^^^

orsque la ca.ise d'actLn y a dH-"^"''"^ ^^^'""'
la dette y a été stipulée navabfp 1 "^'««^nce ou que
y avait son domicile à lE '-3 " que le df^biteur
et dans les autîès cas ^ ^g^.^J^

-erte échéance
;

ce domicile par le débiteu^Twfss.' '

^"'^'^"» ^«

iogue le temps ^couKr^rclîS^^^^^^^^^

eSoffs1.e£f^^!è"re^^^^^ <§^ -mmencé à
parachevées conformément auï ^T"^''",*^^ ««"*
préiudiçe à invoquer celle au? ^î^f?^"i^^

lois, sans
accomphes sous'une lo dTlférpnf

^"^ ^VP^^^^^nt
combinés d'anrès J'nn« il i.^^®"^^« ou les temn«
àl'articl quiKde ]

^' ^ ^"'^^ ^«^^ œnformém^Sï

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA POSSESSION.

que nous pvo....^^^^ _- "" ai oit que nous t^^nna -,
W 1» tient

ou',Si&îc^e""e^';ire°„"or''" ""'^

'

16

II
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soi

ai93. Pour pouvoir prescrire au moyen dp Upossession, il faut qu'elle soit continue et non inUI

de'lJïopriŒe!^'
''"^^^^"^' ''^^ équivoque etàS

Â^ff* 9° ®^^ toujours présumé posséder pour set à titre de propriétaire, s'il n'est prouvé Encommencé à posséder pour un autre.

8195. Quand on a commencé à posséder nouilautrui, on est toujours présumé poss^er au mêZtitre, s'il n'y a preuve du contraire.
"

8106. Les actes de pure faculté et ceux desimcletojéjance ne peuvent fonder ni possession, ni S
819T. Les actes de violence ne peuvent fondp]

cri^ti^r
"°^ possession capable d\)pérer la pies]

8198. Dans les cas de violence et de clandestinitél
la possession utile à la prescription commence lo sique le vice a cessé. 1

Cependant le voleur et ses héritiers et successeuiJ
à titre universel ne peuvent par aucun temps preslcrire la chose volée.] ^ *

fLes successeurs à titre particulier ne souffrenipas de ces vices dans la possession d'autrui. QUiinr!
leur propre possession a été paisible et publique.

^?l^^* .^^ possesseur actuel qui prouve avoir nossédé anciennement est présumé avoir poss(^dé dam
le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire.

8800. Le successeur à titre particulier peut, pou
coriipléter la prescription, joindre à sa possè^sio
celle de ses auteurs.
Les héritiers et autres successeurs à titre unive

sel continuent la possession de leur auteur, sauf li

cas d'interversion de titre.



III. TIT. XIX. CH. in. CAirSE8 QUI I^MPÉCHE^T PKE8.. ETC. 5S9
CHAPITRE TROISIÈME.

I DES CAUSES QUI EMPK-nwi:.vTm

{StSc1i^°Si°"4^f,t'Sen explication du
Ne ce titre.

"ouvent au cliapitre quatrième

Ter.

cl?fà afeifef,^^^^^^^ toujours.]
g^

«i ^^"®^^ 'Mauvaise foi à la prou-

i^.œnna^ssS ^'L^ domi^nt ^.?.'"^ ^"*^"^' °" avec
mvent jamais la pronriSf' °t «"P^neur, ne pres-
tmuationdeleurKsfotS^?',lT ^^^ ^^ ^-û-
„
Amsi l'emphyt^ote l« f^^P •

le terme assigné
l'usufruitier et tous ceux onf^i^î*' ^^ dépositaire
ment la chose du propr"éta1?e ^f^^^^^nt préca rel
par prescription. "P"^^^'^^' »e peuvent l^cquérir

p.esUiorS4?e VSur'^P""
•'

'' ï^bérer de la
«'otite et les arrérages en Ln?"''^'"^?'^' ^^is la
,

L'emphytéose, l'usffruS et «.P/^'^^^^P^^i^^es.
l'ies semblables, sont smoA^f-M*''^^ ^^«its démem-
propriété distinct et dS nof "° domaine de
prescnption. Le propriéta?reKf'^'°" "^"^ ^ if
|,t^e qu'il a 'convint VAlSe'Z^!^^^^^^

PreS7ctKra'£Tf«^i?^y« "« commence à
sentants légaS, quTsnn ' ^^^'^tiers ou ses repre^
^^^nu ou léfale^eït pré^Snir^"' °^ ^ ^^" d^«â

hel d?tL%^t^fft f «"^P«««eurs à m... u^n^er •

P-crire/ne^pêu4lr^;is?r1k^^^^^^

l
: I

:
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SSOS* Néanmoins les personn.s énoncées clans
les articles 2203 et 2201, et aussi le grevé de substi-
tution, peuvent commencer une possession utile à
la prescription, si le titre se trouve interverti, à
compter de la connaissance qui en est donnée au
propriétaire par la dénonciation ou autres actes
contradictoires.
La dénonciation du titre et les autres actes de

contradiction ne servent que lorsqu'ils sont faits à
une personne contre qui la prescription peut courir.

^
9^06. Les tiers acquéreurs de bonne foi, avec

titre translatif de propriété venant soit du ]K).sses-
seur précaire ou soumis à un domaine supéiieur,
soit de tous autres, peuvent prescrire [par dix ansi
contre le propriétaire durant le démembiement ou
laprécarité.
Les tiers peuvent aussi prescrire contre le pro-

priétaire durant le démembrement ou la précarité
par trente ans avec ou sans titre.

^
S90T. Dans les cas de substitution, la prescrip-

tion n'a pas lieu contre l'appelé avant l'ouverture
du droit, en faveur du grevé, ni de ses héritiers et
successeurs à titre universel.
[La prescription court contre l'appelé avant l'ou-

verture du droit, en faveur des tiers, à moins qu'il
jne soit protégé comme mineur ou autrement.

L'appelé, contre qui cette prescription court, a le

bénéfice de l'action en interruption.]
La possession du grevé profite à rappelé pour la

prescription.
j

Les prescriptions courent contre la grevé durant)
le temps de sa possession et en sa faveur contre leril

tiers.

Après l'ouverture, la prescription ptmt commen-
cer à courir en favenr du grevé et de ses héritieia
et successeurs à titre universel.

SS08* On ne peut peint prescrire contre son titre]

en ce sens que l'on ne peut point se changer à soil

même la cause et le principe de sa pot-^JHSsion, si r^.

n'est par interversion.

«:'-àil.i;
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oni.'s énoncées dans
issi le grevé de substi-
me possession utile à
trouve interverti, à

jui en est donnée an
tion ou autres actes

Ite à rappelé pour la
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que l'on a conKS. ''''*'»''™ de l'obligatio™

pour ce qui est au-delà Ho il
immeubles corporels

,

libératoirement dan??nnt i^
contenance du titre et

tffe^ A^^Sîrl^'SoItLT ^" ^--«tio'rdls'

I

autlà du'^tiLl^q^^^^ -ntes, la Jouissance
'l'acquisition du s^rplus^K'ecr'ipfe' pas lieu à

CHAPITRP ATRIÈJMïï

""^^'^^ScTS »--™.^^^^ K. DES

«utre remède. ^ '^ "^ '» loi donne un

*e"*d':p?Si!fp?^„^:«
privilège a son eifet en ma-

Sot''rr^îl°4*^i°g'3t*'«"™?' * 'a sonve.
iMi T • ^ ™ ^°'" ""prescriptibles.

P.îSItnvIsëtï^lvilltlt/''^ "J" '" »er, les
krs rives, et les în »??*"'''*« ou flottable^ et
«pendent; les te?r" s \,',

w™"'' «' ehemins qui'en
immeubles et dro1Srtett''"^f' "' "" g<^né?al les
P«biicde Sa Ma,Sèntt'l'C';4Si^«,t''o".ai„1

Ë^^^^^^l^^*^^ rentes.

|2^1?'..^«« arrérages des rentoo n^p-.-,.- . ,,
' '^

^""^""«' «^ ^«« ^^^^«"-e^erSi^rappiîî^:

K 1
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nantà Sa Majesté non déclarés imprescriptiblespar les articles qui précèdent, se prescrivôit nartrente ans. ^ '

Les tiers-acquéreurs d'immeubles affectés à cm

'^ïut^o^^ t
^ peuvent se libérer par une prescription

ÎSaiG. Les biens échus à Sa Majesté par dëshé-
r3nce, bâtardise ou confiscation, ne sont censésincorporés ou assimilés à son domaine, pour les finsde L. prescription, qu'anrès une déclaration à cet
ettet, ou après dix années de jouissance et posses-sionde fait, au nom de Sa Majesté, de l'ensemble

^cufieî^
qui lui sont ainsi échus dans le cas par-

Jusqu'à, cette incorporation ou assimilation ces

oid^n
"r^^*^""®"^ ^'^^^® ^"Jets aux prescriptions

2217. Les choses sacrées, tant que la destinationn en a pas été changée autrement que par l'eninif-tement souftert, ne peuvent s'acquérir par pies-
cnption. t' ^1"
Les cimetières, considérés comme chose sacréene peuvent être changés de destination de manière

È donner lieu à la prescription, qu'après l'exhuma-
tion des restes des morts, choses sacrées de leur
nature.

22tS, [La prescription acquisitive des immeubles
corporels non réputés choses sacrée, et la prescrip-
tion libératoire qui se rapporte au fonds des rentes
et redevances, aux legs, aux droits d'hypothèque, ont
heu contre l'Eglise de la même manière et d'après
les mômes règles que contre les particuliers.
Les acquéreurs avec titre et bonne foi prescrivenc

contre l'Eglise par dix ans, tant acquisitivemeut
que liboratoirement, comme entre particuliers.
La prescription acquisitive des meubles corporels

non réputés sacrés, et les autres prescriptions libé-
ratoires, y compris celle des sommes en capital, ont
lieu contre l'Eglise comme entre particuliers.]
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:'és imprescriptibles
se prescrivent par

ubles affectés à ces
)ar une prescription

Majesté par déshé-
>n, ne sont censés
maine, pour les fins
le déclaration à cet
ouissance et posses-
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)u assimilation, ces
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t que la destination
!nt que par l'enipié-

acquérir par pies-

mme chose sacrée,
ination de manière
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tivedes immeubles
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au fonds des rentes
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sont imprescriptible! LfJresl-nH^"^^'*^ ^>^^^a heu par quarante ans ent?e rS^*'''? acquisitive
Les arrérages ix'eriltulll^ Z^^ voisms.

pour une année.
Peuvent être demandés que

La dîme est portable et non quérable.

Pla'rmafchésrïj^a'ûtrriir^^^^ débarcadères,
possédés pour 1We Sr«l «f

"" '^f.jnême nature
s'acquérirVr prescription tint nnL .''T P-^"^^"^

~i^^ dî^'li^pI^^l^tiSr'^'Pf"*^^ «^ ^-
'«eut réglée par ce codermôme cenv"f

^'^ "^^^ ^"<^^«-
mortp, sont suiets anv T?rll ^ !-^ *®""« ^n main-
culiers. -^ ^^ ^"^ Pîescriptions entre parti-

CHAPITRE CINQUIÈME

nSenîS.?^S^{iS?e^t être interrompue ou

poSui^ïtyxVé7eïrnt"^'"^1!^ ^«-^"e le
jouissancede la chose ?nff ^o ^.P'"? ^ "» »«. cle Ja
«oit môme par un tiers!

P^^* ^°^'«n Propriétaire!

mespiiro mi nr^.,' " .^""" veut pmnAf'haT. a
^'ode de-^Surê^^civne'^FcJ?.? ^^^^-'^^^en a^u"
frsonnelle n'est pas rêoùile fïr ^^ «i&nificatioa
"on civile. ^ ï-equise, forme une interrup-
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La saisie, la reconvention, l'intervention, l'onno.situon, comportent la demande. ' ^

L'interpellation extrajudiciaire, même par notaire ou huissier et accompagnée de titres, et même'signée de la partie interpellée, n'opère pas IW
ruption s'il n'y a eu reconnaissance Su diï)it.

3a«5. La demande formée devant un tribunalincompétent n'interrompt pas la prescription.

pafdflu1deToZ?;"°° °" ^^ procédure est nulle

Si le demandeur se désiste de sa demande
;^il laisse obtenir péremption de l'instance •

Uu si sa demande est rejetée :

Il n'y a pas d'interruption

8881. La prescription est interrompue civile-ment par la renonciation au bénéfice du temns

f^^Altî^
par la reconnaissance que le possesseur oule débiteur fait du droit de celui contre lequel "lprescrivait. ^

8888. La demande en justice contre le débiteur
principal, ou sa reconnaissance, interrompt lu ures-
çription quant à la caution. Les mêmes actes
interruptifs contre ou par la caution opèrent l'in-
terruption contre le débiteur principal.

8889. La renonciation à la presc.'iption acquisene prejudicie pas aux codébiteurs, à la caution niaux tiers. '

8830. Tout acte qui interrompt la prescription
à 1 égard de 1 un des créanciers solidaires, profiteaux autres. ^

Lorsque l'obligation est indivisible, les actes inter-
,ruptits à 1 égard d une partie seulement des liéri-

tiers d un créancier, interrompent la prescription
en faveur des autrts cohéritiers.
Si l'obligation est divisible, quand même la cré-ance serait hypothécaire, les actes iuterruptifs en

taveur u une partie seulement des mêmes héritiers
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solidaires que pou? îa na^T" t'^^T^.^ créanciers
desquels les mêmes act??^n1^

héritiers à l'égard
l'interruption profite en cl ca?n.? '^"- P«"r°que
des autre^s créanciers sSlidafreH^in;""* ^

^'^^^^^^

interruptifs aient eu lie , à T'î^
"^ut que les actes

tiers du créancier décidé? ^ ^^ ^""^ ^^^ *^^"-

coa?r^e'ru'l?1er dégulu?s*l^^^^ ^" P-^cription
contre tous.

^^^mteurs solidaires, l'interrompt

^^nlé^àtVri^^^^^^^^^ ?.- I^^ritiers

ance serait hypothécaire l«5r^'''^.™^'"« '^ «ré-
contre l'un desTéritiers d'un d^h!?^"'^^ f-^

j"««<=e
sa reconnaissance, n'interrom^f ^^T solidaire, ou
à l'égard des autres cohéSj'.^'Jf Prescription
au créancier d'exercer l'hvnotif^ ' ^^"^ préjudice
^ur la totalité de î'immeuffp iï^'f^ ^" ^^'"P« "ti'e

'

Dant^V"
à laquiu•?Sronïpr^f̂ i^'

j;o- ^^ P^^^ie

i'égS^i^s rd^itTu^s^ss -"^^^^^^^^^
à

de l'héritier appâé en luS ^"^ P°"^' ^^ P^rt
droit. Pour qu'en ce r««l ';«?." ^^''"^ reconnu le

letoutàl'égrddesLdlbi enr^^^ffi
""'^ ^'^^ P°»^

,

la demandi en justfce ou n r^^^^^^^^
" faut que

par rapport à tl^slS hVitiïTr^^Tu-V'''^ ""'^ li«"
Les actes interruntifs à S^

n'interrompent Das?am.ioi-'î-"''*^^ ^"^ débiteur
tenteur de^Hm^rSIubiraS^^ l\^^-« dé-
hypothèque

; ils le concernent Pn^ ^''''^^ ^"
empêchent Vextinni^ir!^ ^ ®" ^^ sens qu'ils

n'ont pai eu lieu,
'"^"^^^^^^s à 1 égard duquel ils
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Faits à l'égard d'un détenteur indivis, ils interrompent la prescription à l'égard de ses codéten.'

En fait d'interruption naturelle, il suffit néanmoins que l'un des possesseurs indivis ou l'uii doleurs henuers ait conservé la possession utile dntout pour en conserver l'avantage aux aul res.

Section II.—Des causes qui suspendent le cours de
la prescription.

8a»3. [La prescription court contre toutes nersonnes, à moins qu^elles ne soient dans qucmieexception établie par ce co^e, ou dans l'imposs h'
Iité absolue en droit ou en fait d'ngir paV elles-mômes ou en se faisant représenter par d'autres
bauf ce qui est dit à l'article 2269 la prescrintionne court pas, même en faveur des tiers-acquéreurs

contre ceux qui ne sont pas nés, ni contre les mineurs, les idiots, les furieux et les insensés pourvusou non de tuteur ou de curateur. Ceux auxquels unconseil ludiciaire est donné, et l'interdit pour causeae prodigalité, ne jouissent pas de ce privilège'
l^a prescription court contre les absents commp

contre les présents et par le même temps, sauf cequi est déclaré quant à l'envoyé en possession.]

^^33. La prescr )iion ne court point entreépoux.
S'^34. La prescription court contre la femme

mariée, séparée ou commune, à l'égard de ses biens
propres, y compris sa dot, soit que le mari en aitou non 1 administration, sauf son recours contre le

ÏÎJ;?;oT-2"\^^°u. ^"'If'lV®^ "'^^ est garant pour
avoir aliéné le bien de la femme sans son conse^ite-
ment, et dans tous les cas où l'action contre le dé-
Diteur ou le possesseur réfléchirait contre le mari,
la prescription ne court point contre la femme
mariée, même en faveur des tieis-acquéreurs.

^^35. La prescription ne court point non plus
contre la femme pendant le mariage, même en fa-
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reur des tiers-acquéreurs à IMwo».^ a j
des autres gains âesurvfê ni fe^pr^"^ **°"T? «*
ou autres cfroits distincts «n'âL^^^"^

du prëoiput
qu'après Ja dissolution de l«^V?'^ "^ P^",^ exercer
Lceptant ou en y renoncan^f^""^"*^' f«'*^

«»
munauté n'ait ét/dîssoutï rl'nl"."?^ "^"^ '^ ^«"i"
lépoque de laquelle Xsoiut?<^^Sia'rr""^^ ^
commence contre la femmo «,,„ ^ ^ prescnption
peut exercer diriSs pTsui?ë dp^'''i^^?^^^*^"'^"«
Sauf ce qui est excent^ o lîf *^î"^ dissolution.

cription acquise ou Qu?a rnnî^ '^"^''''V^'^' '^ P^^s-

lacommunauténuit^pour s?narî"ff H' ^^^"^ de
[l'accepte.

"^^^pour sa part à la femme qui

|co5ft'^^irî?:P"'''"^P^'°" d^ J'^^tion personnelle ne

lefiiufnli^ÏL"^^^''^» ^" garantii^iusqu'à ce que

hoL'^rfvI^
^'"°^ ^^^«°^^ ^ terme, jusqu'à ce qu'il

la succession

.

^ créances >

î qu'il a contre
jtierl

la succession.

|inSLfit%rr%Rrâ^^^ '^^ délais pour faire

I

penS d'^'latl'/scSion"^^''
concernant la sus-

Solidaires et à if^rshTr^fZ^^""""*. f"^ créanciers
celles de l'interruntion d«n?'i

'""^*^« dénies que
pésenlaseS^^redeme '

™^"''' ''^^ ^^P""

* ,f.«a
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CHAPITRE SIXIÈME.

DU TEMPS REQHfS POUR PRESCRIRE.

Section l.—Dispositions générales.

2249, La prescription se compte parieurs et non
par heures.
[La prescription est acquise lorsq\ie le dernier

jour du terme est accompli ; le jour où elle a com-
mencé n'est pas compté.]

^941. Les règles de la prescription sur d'autres
objets flue ceux mentionnés dans le présent titre
sont expliquées dans les titres qui leur sont propres.

Section II.—De la prescription trenlenaire, de
celle des rentes et intérêts, et de la durée de

l'exception,

2?,i2, Toutes choses, droits et actions dont la
prescription n'est pas autrement réglée par la loi
se prescrivent par trente ans, sans que celui qui
prescrit soit obligé de rapporter titre et sans qu'où
puisse lui opposer l'exception déduite de la mau-
vaise foi.

SS43. La prescription de l'action en reddition de
compte et des autres actions personnelles du mi-
neur contre le tuteur relativement aux faits de la

tutelle, a lieu conformément à cette règle, et si^

compte de la majodté.

O'Y44. Si le titre apparaît, il aide à constater les
vices de la possession qui empêchent de prescrire.

S^4î5. [Laprescriptionde trente ans a, dans tons
les cas demeurés prescriptibles, les mêmes effets
qu'avait la centenaire ou immémoriale, tant pour
le fonds du droit, que pour couvrir les vices du titre,

des formalités et de la bonne foi.]
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ch'ofe'o^; - &^eSre'/vrr^^^^ une

moyens tendant K^Xe^^^^^^ et autre"
le droit de les faire vŒ^nrr ^H ""^"^^""^^"^
présent. " P^^^ action directe soit

moyens qui tendent à }nL„™''"'«"'""' 'ous les

mande en principe et^né 1W r^^'" x'fî^ P«« ^^ de-
temps où aucune^ PI escriDt^on ^^ ^ ^^'^^^ ^ans un
l'empêcher. AinsfpourPqu^Snf5!'"'^ "^ P°»^«ifc
puisse être oDDos(îfto«JL^"""^ créance prescrite

ne fait p^as r1^l?eîi"S 'S^^i^^^^i^^^'"'^^

fon que cette dernière seule.
^"^ P''<^scrip.

4*àV^^irS"Se*P^-|^»^ '-
!r'

°V 'a conven.

SX 'pïi'/r- ''-"'•Slul^e^?|tfe''d*tfe':

eIlteS;tetcrg*»f- ''"^"t- vient de la loi

,

tej?-dtPtrt7,;f-irdéW?i;''^!,.^~"'^- Oe I»
raphytéotique ou FunI renïl

""
1 ï?" ''"tfvance

"fournira ses frai. .".?.-.":"'^ peut être contraint-
» ses représentant; lé'"auï'^

"' "" "«""t'ier ou
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SS50. [A l'exception déco qui est dû à Sa Majesi*
les arrérageas de rentes, môme viagères, ceux d»-
l'intérôt, ceux des loyers et fermages, et en géiH'ral
tous arrérages de fruits naturels ou civils se pres-
crivent par cinq^ ans.
Cette disposition affecte ce qui provient du bail

emphytëotuiue ou d'autre cause immobilière, uiônje
avec privilège ou hypothèque.
La prescription des arrérages a* lieu runiciue le

fonds soit imprescriptible pour cause de liiéciirité
La prescription du fonds comporte celle des arré-

rages.

Section III.—De In prescription par les fiers-
' aquéreura.

9^51. Celui qtii acquiert de bonne foi et par titiv
translatif de propriété, un immeuble corporel, t-ii

prescrit la propriété et se libèie des servitndos.
charges et hypothè(iues par une possession utile eii

vertu de ce titre [pendant dix ans.]

^i'iÂ'H, Le tiers-acquéreur avec titre et bonne foi
de redevances ou rentes en prescrit acqui,<itivo
ment le capital [par dix ans,] au moyen d'une jouis-
sance exempte de vices, contre le créancier qui a
entièrement manqué de jouir et négligé d'agii
durant le temps requis.

^'^53t II suffit que la bonne foi des tiers-acciué-
reurs ait existé lors de l'acquisition, quand même
leur possession utile n'aurait commencé que depuis.
La môme règle est observée à l'égard de chaque

Précédent acquéreur dont ils joignent la possession
la leur pour la prescription de la présente section,

^^54. Le titre nul par défaut de forme ne peut
servir de base à la prescription de dix ans.

S!$55. Après la renonciation ou l'interruptioD
dans la prescription de dix ans, elle ne recommence

jà s'accomplir que nar trente ans.
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nmind?ês^que^'elle'!fiï;.enî« ^''^ ^"« '' ^«« ^^^^^es

ni^me deinandl. "^ ""^^^^ dernière contre une

«^5T* Aux cas où la nrPdPro'nf:^.^ j j»

Section IV.-De quelquesprescriptions d. ^îcc ans.

iS^Û p?ufSormS^^^^^^^
des nuneurs pour

le tuteur et celI«Tn i. - connjtes rendus par
erreur. fraSderWolence on '^^ .^^ ^'""^'''^ P«ur
par dix ans. '

"^'"'^^^^ "" crainte, se prescrivent

craintÏTirrVâïlstr ^^- "'"'^/^^^ «" ^^
d'erreu^ ou de fraudp i» ,•

"^ '^^^''''^^î'
' ^^ ^'«"'^ le cas

vertes.
^""^^ *^" J*'"^ «^ elles ont été décou-

jour oriÇ^t°erdictTonVst?i '^'' ^"^"''^'^^ ^-- d«

majorité.
ûiineurs que du jour de leur

neSfônfPdt\a4?s°'^i?/^^hitectes -t entrepre-
qu'ils ont faits oS^frig^^.^*

^^''^^^'^ des ouvriges

Section V.-i)e g..Zgu.. courte, l....cr^^<^o.«.

cas

8'^«0. [TeZ qu'amendé par l'art 68.^1 «? »

.vocrr«7pZu™urlTjSlf i^'-d^bcursés des
dfln« nKo^,,"; „_"^_^"^^' * compter duiuiremfint, flnoi

£.1
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2. Pour services professionnels et déboursés des
notaires, et émoluments des officiers de iustice àcompter de l'exigibilité du paiement;

3. Contre les avocats, procureurs, notaires etautres officiers et fonctionnaires, dépositaires envertu de la loi, pour la remise des pièces et titresqm leur sont confiés, et ce, à compter de la fin de laprocédure à laquelle ces pièces et titres ont servi

livraison de grains ou autres choses, négociables ou

5°°i'.i^*u^'^
toutes matières commerciales, à compter

de 1 échéance; cette prescription, néanmoins, n'a
pas hey quant aux billets de banque

;

5. Pour vente d'effets mobiliers entre non commer-
çants de même que entre un commerçant et une
personne qui ne l'est pas, ces dernières ventes étant
dans tous les cas cas réputées commerciales

;

6. Pour louage d'ouvrage et prix du travail, soit
manuel, professionnel ou intellectuel, et matériaux
fournis, sauf les exceptions contenues aux article*
qui suivent ;

7. Pour les visites, soins, opérations et médica-
ments des médecins et chirurgiens, à compter de
chaque service ou fourniture.
Le médecin ou chirurgien en est cru à son

serment quant à la nature et à la durée des soins.

*i^6t, [L'action se prescrit par deux ans dans les
cas suivants :

1. Pour séduction et frais de gésine ;

j M-
^^^^ dommages, résultant de délits et quasi-

délits, à défaut d'autres dispositions applicables;
S. Pour salaires les employés non réputés domes-

tiques et dont l'engagement est pour une année ou
plus;

4. Quant aux précepteurs et instituteurs pour
enseignement, y compris la nourriture et le loge-
ment par eux fournis.

*42&2» L'action se prescrit par un an dans les cas
suiva.("s :
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en est cru à son
i la durée des soins.

\r deux ans dans les

r un an dans les cas

j
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tar Oui; êoSsSact'l^n Z'S^^' ^ =Î»P'«^ d«
offensée

;

"-" ™ «s' Parvenue à la partie

spécLêmei?'SeS°™'l?' l^"/ '«» dispositions
"SfWs par des lo?s sSl?s •

""'""'^ ^•»*'
' =' '« ™3

employés
dont7'™|J|n,"nt'"e,n'',' "^-^ "^^ a°">-el

semaine, au mois o5 nluî™oins À S '°'"'';'^''> * '»
* '^""" "^P™^*- d^hôteliSel de p2SStn1

iutres.
"'""^ <^<' Sa Majesté que eeuïde tS

«^^« quf„t^ lap"SrÀtord °h"- '•""«-"PMon,

I
- ce qui esî^eol"te\TeïïSiei;''qï>„\-™ti§«

ISfssr-^Mii-^-^.

'"''^^°»— n-eaV^stofn'. Sii^oCSTi"""

l4**'ôn'^fou?niiS'r des services, ouvra.es
pou, s'il n'y a eu racVm^^P''"'"» Pa^ >a preS'
uterruptive. ''econnaissance ou autre caul^

»*2Mo[ m' iri»? î'^ n-întionnés aux article,

|l«P.rat.on du ten,p3 n^i^oS^t^ZS^^^'^
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SS68. La possession actuelle d'un meuble corpo-
rel à titre de propriétaire fait présumer le juste
titre. C est au réclamant à prouver, outre son droit
les vices de la possession et du titre du possesseur
qui invoque la prescription ou qui en est dispensé
d après les dispositions du présent article.
La prescription des meubles corporels a lieu par

trois ans [à compter de la dépossession,] en faveur
du possesseur de bonne foi, [mêmp si cette dépos-
session a eu lieu par vol.]
Cette prescription n'est cependant pas nécessaire

pour empêcher la revendication si la chose a été
achetée de boniia foi dans une foire, marché, ou àune vente publique, ou d'un commerçant trafiquant
en semblables matières, [ni en affaire de commerce
en général]; sauf l'exception contenue au para-
graphe qui suit.

Néanmoins la chose perdue ou volée peut être
revendiquée tant que la prescription n'est pas
acquise, quoiqu'elle ait été achetée de bonne foi
dans les cas du paragraghe qui précède ; mais dans
ces cas la revendication ne peut avoir lieu qu'en
remboursant à l'acheteur le prix qu'il a payé.
La revendication n'a lieu dans aucun cas si la

chose a été vendue sous l'autorité de la loi.
Le voleur ou autre possesseur violent ou clan-

destin, et leurs successeurs à titre universel sont
empêchés de prescrire par les articles 2197 et 2198.
SS69. Les prescriptions que la loi fixe à moins

de trente ans, autres que celle en faveur des tiers-
acquéreurs d'immeubles avec titre et bonne foi, et
celle en cas de rescision de contrat mentionnée en
l'article 2258, courent contre les mineurs, les idiots,
les furieux et les insensés, pourvus ou non de
tuteur ou de curateur, sauf recours contre ces
derniers.

Section YL—Dispositions transitoires.

^'470. Les prescriptions commencées avant la

promulgation de ce code, sont réglées confor-
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ca. vi. „^ ,«„^ ^^^^^ ^^^ ^^^ ^
pS'ett KîS""-. a'ors c„„,„encées.
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suivant ces lois, une
sans égard à cette né^essTté.^"''^'"^' «'accomplissent

[Les articles 2271 à 2^77 ,-^..7,. •

gésparS. Q., 1897. 60 J^?.4 y^t^^^^^
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LIVRE QUATRIEME.
Lois commerciales.

DISPOSITION GÉNÉRALE.

S8T8. Les principales règles applicables aux af-faires commerciales qui ne sont pas contenues dansle présent livre, sont énoncées dans les livres nuiprécèdent et nommément dans les titres du trniaième livre
; des Obligations; de la Vente; du^uage; du Mandat; du Nantissement; de laSoe^Mé ; et de la Prescription.

Par là section 95 du chapitre 'S3 des Statuts rh,Camida de 1890, 53 VictoHa, le,^ articles 2279 dIsStous deux %7ichisivermnt, furent abrogés à comnWdu premier septembre 1890, sauf -niant que ces
articles, ou quelqu'un d:entre eux, ont trmt à lapreuve à Végard des lettres de change, ch - es 3
ùtllets. Les articles du Code civil qui ont t >/' à Inpreuve à Végard des lettres de change, ch ques et
billets, et qui ne se trouvent pas abrogés, quant àlu preuve, comme susdit, sont les suivants:

9340. Dans toute matière relative aux lettresde change pour laquelle il ne se trouve pas de dis-position dans ce code, on doit avoir recours aux
lois d Angleterre qui étaient en force le trente demai mil huit cent quarante-neuf.
8341, Dans l'enquête des faits sur actions oupoursuites pour le recouvrement de lettres dechange tirées ou endossées par des commerçants ou

autres, on doit avoir recours aux lois d 'Angleterre
qui étaient en force à l'époque mentionnée dans
l article qui précède, sans que l'on doive ou puisse
taire une preuve additionnelle ou différente i •.

son de ce que quelqu'une des parties sur le ', u-de change n'est pas commerçante.



DISPOSITIONS PBiUMKAmES.
ggy

être examinées sous sprm«„i- '• *^. Par'ies peuvent
au titre

: des Oft^S '
*"'" «"'" «« Pou-vu

c|n^?-™n^„';rerj^rJt*i™^, -?. «ettres ae
Mlets pronùssoires q-^fau^'^amSSnîi:
1. L'inaicatiorj du preneur •

2. Le temps et le lieu du paiemenf

.

3. L expression de la valeuî- °^'

I' b ^„«iP°n.«ahilité aes parties •

vranî;V^^°--t^o„ par enVs'sï^ent ou par délf

?: Le Kl?&/^ '^ paiement
;

10. La prescription.
^^P^^^^^es

;

r^^'-'?rStf='l-.!P^5'a.es,da„.

r!'î

:!*•/

/(SrS^TLt^^^^ ^^ titre prenner
lettres de change, bilTts etoh^T^' '^'*' ^^«*^^ ^^»

Us Ui.j.osUions de ce statut sont les suirantes.

PREMIÈRE PARTIE.

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES.
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8. Dans le présent acte, à moins que ie contexte
n'exige une interprétation difTor -nte,—

(a) " Acceptation" :ifjfnifiei<?.c acceptation corn-
plétée par le livraison ou la notilir^ation

;

(6) "Action" comprend la denianae reconven-
tionnel'e et la compensation

;

(c) "Banque "signifie une banque ou aae ca» se
d'é{«arj ne constituée en corporation et fai iant (;

opivr ilions en (Canada
;

id) 'DùiTise" cuiiiprend la demande reconven-
tionoeUe.

(e) " O* '?Kteur" signifie le preneur on le béné-
ficiaire pM.v endoihSement d'une lettre de ; Uange ou
d'un hiiUit dont il est en possession, ou ïf porteur
de la lettre ou du billet

;

(/j "Emission" signifie la première livraison
d'une lettre de change ou d'un billet, parfaii sous le

rapport de la forme, à une personne qui l'jjccopte
comme détenteur

;

{g) "Endossement" signifie un endossement
complété par la livraison de l'eflfet ;

(h) "Lettre" signifie lettre de change, et
" billet " signifie billet promissoire

;

(i) " Livraison " signifie transmission de posses-
sion, réelle ou fictive, d'une personne à une autre :

(/) "Porteur" signifie la personne qui est eu
possession d'une lettre de change ou d'un billet

promissoire payable au porteur
;

(k) "Valeur" signifie considération ou cause de
valeur.

DEUXIEME PARTIE.

LETTRES DE CHANGE.

De la forme et de Vinterprétation.

3. Une lettre de change est un ordre pur et sim-
ple donné par écrit, adressé par une personne à
une autre, signé de celle qui le donne, ma "" nt à
celle à qui il est adressé de payer sur derr oui

aune époque déterminée ou susceptible i .- î.j-e,



demande reconven-

îrsonne qui est eu

^ -i.(ut écrit qui ne rpm^riî.N^'
"" *" ^""«"r.

ou.qui mande de fafre m,S ' ^^\'"''' conditions,
P<^.em8ntde deniers! n'e^t^^?f«'^°"^. ^° «"« du

'"^^'^^t^^r^i^^e^'
'^•^ ^- ci.

un compte particulier dont n I »^embourser, ou
somme ou (6) d'un énoncé de i ?r'^ débiter la
donné lieu à la lettreTchaLl S^^^^fi^" qui a

4. Une lettre de chanLS Ao ^- P"^^^ «'"iP^e.
son de ce qu'elle- ^ » est pas invalide à rai-

f«J^'est pas datée;

ceS^Ù%X^X?Jl,'fJ-u *oi. el,e est n.ée ou

«ui eJtôu qL'''pamîi.''àTf'""''''.»''<' «^t "ne lettre
et payable In Sdat oS ^W^'^T^i <«» «"«* 'w'
urune personne qui y est di^^v?,fi''^«n?n «-'inada
lettre de change est étrangère '' ^°"*'' ""'«

a/ettre^drhaTleLêZ'Tiir ?'* «==»""« sur
'«rer comme lettr?i"tlriure ^^ P™' '" ™''-

au^eu^r^'utSlntStenS^SJ/''" "}!'» P-y»"'»
fa«e payable au tiré ou àTon otII""

""^ P*ut être

« œtfse-u'IeiMjW.le tireur

er l'effet comme lettre rfeoLL"'' ''^°'^' considé-
à ordre.

''''^® "^ change ou comme billet

6. Le tiré doit être nom»»^ «7, «»f
p5' dans une lettre de chantre o

^"^^emeut dési-
raisonnable. Change, avec une précision

m
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2. Une lettre de change peut être adressée à deux
tirés ou plus, qu'ils soient en société ou non • unUune lettre adressée d'une manière alternative' \deux tires, ou à deux tirés ou plus successivement
n'est pas une lettre de change. '

7, Lorsqu'une lettre de change n'est pas payableau porteur, le preneur doit y être nommé ou autre-ment désigné avec une précision raisonnable,
2. Une lettre de change peut être faite en faveurde deux preneurs ou plus conjointement, ou ellepeut être faite payable à l'un des deux connue

alternative, ou à 1 un ou quelques-uns des différents
bénéficiaires. Une lettre de change peut aussi être
faite payable au titulaire d'une charge ou d'un
emploi felors en exercice.

3. Lorsque le preneur est une personne fictive onqui n existe pas, la lettre de change peut être con-
sidérée comme payable au porteur.

8. Lorsqu'une lettre de change contient des mots
qui en interdisent le transfert, ou qui indicuient
Intention de la rendre non transmissible, elle est

valable entre les parties qui y sont concernées
mais n'est pas négociable.

2. Une lettre de change négociable peut être
payable à ordre ou au porteur.

3. Une lettre de change est payable au porteur
lorsquelle exprime qu'elle est ainsi payable, ou
lorsque 1 unique ou dernier endossement qu'elle
porte est un endossement en blanc.

4. Une lettre de change est payable à ordre lors-qu elle exprime ce mode de paiement, ou lorsqu'elle
exprime qu'elle est payable à une personne dési-
gnée et ne contient rien qui en interdise le transfert
ou qui indique l'intention de la rendre non trans-
missible.

5. Lorsqu'une lettre de change, soit à l'oricine
soit par endossement, exprime qu'elle est pavableà
1 ordre d une personne désignée, et non pas à'elleou
a son ordie, elle est néanmoins payable à cette per-
sonne ou a son ordre, à son choix.
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(a) Avec intérêt
;

(b) Par versements indiqués :

qi'à d^^IurïfpSU"»^^ ««P»'ation
««S«^^,totale d^vilSra exigittll^"^

versement la

unti'xTtUg^ïJotttt^.^K^^
la lettre de change

^'^''^^a*®^ «e^on que le prescrit

toutete iîal°s^"^^ "hi&^rrenuï^^^'^.lf ^cord entre les deux, la 8omm« à « ^ï'» ^^ y a désac-
est écrite en touteï'le?tres ^^^^^ ^'^ ^^"« ^^i

l)ayabie"rvei1nïérêt' itffi 00^"^^ '^"'^"^ «st
l'effet ne prescrive le ronîîf- S°"^^.' ^ ^^oins que
lettre, et^si eKi^orte pas' fe'? ^^ -^^^^ ^^ ^^
compter de son émission ^ ^^*^' '^ ^«"ï"* à

10. Une lettre
demande,—

endossée Iprès son Shénn^J'"?.^ ^^*^ acceptée ou
l'égard de l'accenteuronn'^^' ''^}^ ^^^ consiâérée, à

:

qui l'endoss^dans de te"-^P,t« «" de l'endosseu?
'payable sur demande conditions, comme

après vue
;

^ époque fixe après date ou

de change est payable sur
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, \.yP. ^^®^ dont Je paieiïippf f^^^^nd d'une év^ntuahte incertaine n'est v .i^c Kttie de harii^ et

la uaïùr ° ^^^^ éventualité n'en change pas

1«. [TV^ 7w'a7«gnd^ par S. C. de 1891, 54-55 F., c/(

I;
*

-"

fc°''f'ï" ""/ '^"^*' d® change exprime qu'elle

.'.«nF^^*"^]®
à une époque fixe après .date et est^.^rS^ansetre datée, où lorsque l'acceptation d'une let tede change payable à vue, ou à une époque fixe aprèsvue n est pas datée, tout détenteur peut y ins^ erla véritable date de 8on émission ou de son acceota-

tiou, et la lettre est payable en conséquence.
Néanmoins, (a) si fe détenteur y insère, de bonne

foi et par méprise, une date erronée, et (6) dans tous
les cas où une date erronée y est insérée si l'eftetpasse ensuite entre les mains d'un détenteur réiju
lier, la lettre de change ne devient pas invalidepour cette cause, mais ell.^ conserve son effet et est

^é?t bî ^T^
^^^^^ si la date insérée avait été sa

13. Lorsqu'une lettre de change, ou une accepta-
tion, ou quelque endossement, sont datts, la date
à moins de preuve contraire, est considérée commeétant la vraie date de la lettre, de 1 acceptation oude l'endossement, -^elon le as.

oo?,!J^^®-
^®^ '' de; '"^iiSe T st pas invalide pou: laseule raison qu'elle est antidatée ou postdatée, ougu elle porte la date d'un dimanche ou^e tout autrejour non juridique.

«„f'^* ^«^sg^'V^? lettre de ch i ige n'est pas payablesur demande, le jour de son échéance est déteivuinécomme il suit :—
«ci^ciuiiue

«Jf^ ^^^^^- jours, appelé, jours de grâce, sont,chaque fois que la let n'e> prescrit pa-^^^nntre'
ment, ajoutés à l'époc d paiement tei mie
Jlx; e par la lettre, et eli lev due et est payable
le dernier jour de grâce ; néanmoins,—

1. Si le dernier jour de grâce tombe un io.,, ri,

tête legaie ou non juridique dans la Provin«> où la
lettre le change est payable, le jour suivant qui
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y Dfl.a lin -î^^..— 1nest pas un jour de fêt^ Mr,„i

ob«ers.ës comme iours de i^/ ""^^ ^"tres, seront
juridiques, savoir;- ^® ^'^'^^ ^^&ale ou jours non
(a) Dans toutes Ipq ««^ •

Le jour de l'An';
Le Vendredi-Saint

;Le lundi de Pâques :Le jour de Npel
;

zi^oTpom't'clil^^^^^^ fixé par procla-
delanaissanc U, souvemfn tS-^°"^''""*^*^'^«aire)
;nn;ver.a,re to.be un^^aran^^^^^tî fl^eir

I

ou comme joLr dTctTon« de^^"^
^^ J^ûne génlval,

Cai Ida
; et le iour <»i,:.ro^ .. •

&^â,ce8 pour tout ?«
'

del An et le jV, ir de No?ni ^^««^diatement le^ou?
rc^pectivemint'LliSchT^"^ ''' J°"''« ^<^^ 'ent

-|^ e^iii! province'de Québec, les jours
f',
Epiphanie ,

•

L Annonciation
j

ii Ascension
;

La Fête-Dieu
;La fête de Saint-Pierrp «f q •

i. t,La Toussaint ;

"®^^^ ^* Saint-Paul
;

La Conception.

'
P fî. Il
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jour de fête publique, ou de jeûne, ou d'actions de
grâces dans la province, ou tout jour non-juridique
en vertu d'un statut de cette province.

'.i Lorsqu'une lettre de change est payable à vue
pu à une époque fixe après date, après vue, ou après
la réalisation d'une éventualité spécifiée, l'époque
du paiement est déterminée en retranchant le jour
à compter duquel le temps doit commencer à
courir et en comprenant le jour du paiement.

4. Lorsqu'une lettre de change est payable à vue
ou à une époque fixe après vue, le temps commente
à courir depuis la date de l'acceptation si la lettre
de change a été acceptée, et depuis la date de la
note ou* du protêt si elle a été notée ou protesttV
faute d'acceptation ou faute d'être remise au por-
teur.

5. L'expression " mois, "dans une lettre de change,
signifie un mois de calendrier.

0. Toute lettre dechange payable à un ou plusieurs
mois de date devient due le même quantième du
mois durant lequel elle est payable que celui dont
elle est datée—à moins qu'il n'y ait pas de (luan-
tième identique dans le mois durant lequel elle est
payable, auquel cas elle échoit le dernier jour de ce
mois, avec addition, dans tous les cas, des jours de
gi âce.

15. Le tireur d'une lettre de change, de même
que tout endosseur, peut y insérer le nom d'une
personne à qui le détenteur peut avoir recours au
besoin, c'est-à-dire, dans le cas où la lettre de
change ne serait pas acceptée ou payée. Cette
personne est appelée le "tiré au besoin. '^ Le déten-
teur est libre de s'adresser ou non au tiré au besoin,
selon qu'il le juge à propos.

IG. Le tireur d'une lettre de change, de même
que tout endosseur, peut y insérer une stipulation
expresse

—

(a) Dégageant ou resteignant sa propre respon-
sabilité envers le délenteur

;

(6) Libérant le porteur de quelqu'une ou de
toutes ses obligations envers lui.
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DIÎ r.A PORMR ET DE r 'rva,„

signée du tirw r « '^F^''^? sur la lettro rfo «i,
addition d'autre. ».

"1""^^^ «iffnature d.f h '^"^^ «^

exécuter son enL'^ ««primer que e tir4 .

paiegen^tdeVnifr^^^^ autre2,;„{«
^l^e' ^Tù

muuij restreint»! ^« *.
"^"»c uu iireur • nr.^^ „

r 2; ParticulièrempnV ^^ '^ '«^tre de chanor..

^ «
est pas conditionnelle

oulL^felntlf'"^"^
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I

(6) Partielle, c'est-à-dire, une acceptation de nepayer quune partie de la somme pour laquelle h
lettre est tirée

;

(c) Restreinte quant au temps
;

(d) L'acceptation de l'un ou de plusieurs des tiré*
mais non de tous. '

30. Lorsqu'une simple signature sur un papier
blanc est remise par le signataire afin qu'elle Dui.se
être convertie en lettre de change, elle coumorte
1 autorisation prîmd facie de remplir ce ))iiniercomme lettre de charge parfaite pour une soninie
quelconque, en se servant de cette signaturecomme étant celle du tireur, de l'accepteur ou fl'im
endoséeur

; et, de la même manière, si une lettre dechange est incomplète sous quelque rapport essen-
tiel, celui qui en a possession est prima fade
autorisé à suppléer à ce qui lui manque de la
manière qu'il juge à propos.

2. Pour que le paiement d'une pareille lettre de
change puisse, après qu'elle a été complétée, être

,

exigible contre une personne qui y est devenue
partie avant qu'elle ne fût complète, il faut qu'elle î

ait été remplie dans un délai raisonnable et d'une
manière strictement conforme à l'autorisation
donnée : le délai raisonnable à cet effet est une
question de fait.

Mais si un pareil effet, après avoir été complété i

est négocié à un détenteur régulier, il devient
valable et effectif à toutes fins entre ses mains et
ij peut en exiger le montant comme si l'effet eût
été rempli dans un délai raisonnable et d'une
manière strictement conforme à l'autorioationl
donnée.

31. Tout contrat inséré sur une lettre de change,!
que ce soit celui du tireur, de l'accepteur ou'del
1 endosseur, est imparfait et révocable jusqu'à lal
livraison de la lettre en vue de lui donner effet.
Meis si une acceptation est écrite sur une lettre

de change, et si le tiré notifie la persoune o^
suu ant les instructions de la personne qui a droite
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Lisonnable et d'une
le à l'autorioationl

me lettre de ciiange,}

le l'accepteur ou dej

[•évocable jusqu'à laj

lui donner effet,

écrite sur une lettre

ifie la persouiie jjil

ei-sonne qui a droit d
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lale-t "

— --«xms. 667

^ïr^^'^'t^^^^^îrré'ocffi' ^'^^^^Ptation devient

tiersaStrI ^^n dï^nKttuîi%

^

-
tir^e^r^î'^cc^e^^ttrou^^l^^^^^^^
par leur autoîisXn. ^^"'^°««^"r, selon le cas. ou

tiinL'ÎS'^ou'tite^SLtelfé ^\' ^- -ncli.-pas dans le but dl Z^^Z'l%Z^2i!''à t

toutes les parties antSieurP. à /^^ ^% ^^ '«^tre par
l'ei- envers lui, se présuSnconte^s^nff ^^"^^^ ^ ^^^
3. Lorsqu'une letfrp ^^ „?^"Of^establement.

les main? d'une personne'mai^,l
^'^«^ ?!"« entre

f»;eur accepteur*^ ou end^si, . ^'^"^^, ^«"^«e
valable et absolue de sa n^r?l f ' .""^ livraison
preuve contraire. ^^"^ ^^^ Présumée jusqu'à

('-P-cité et autorisation des parties.

le'rê dtefeâr c'o^rlîftTve^T?^
^^'""^ ^"«e

contracter. ^'iciative à la capacité de

I

^^^^^tul^^tS"^^'^^ ^'-"torise
leur pu endosseur d'une iSfiJ^'^'u ^''^^"^' accep-
qu'elle ne soit compétente fil i^v^"^ à moiiîs
loi alors en vigueur an ^nW I .^ ®^ ^^rtu de la

I

2. Lorsqu'une îett?"deTw ''''"^ corporation.
'ée par un mineurou nneœînSnr^ «r/e.ou endos-
acannoif^i «., 1,. „_. '."^^-C^U'oratum nui n'o

tre et d'exercer \r^^
i^^cevon^ paiement de la ief

partie à la!S?re. ""
'''°"^« ^««^re toute autre

i?ô,f^i:?:^!^^^,«,P'^^^^^^^^ tireur, endos-
pas signée c6mme teïVmais- ''^''"fi^^' «'i» ne "l'a
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(a) Si une personne signe une lettre de change
d'un nom commercial ou supposé, elle est respon-
sable à son égard comme si elle l'eût signée de son
propre nom ;

(h) La signature du nom d'une raison sociale
équivaut à la signature, par la personne qui a signé
des noms de toutes les personnes responsables
comme associées sous cette raison.

^4. [Tel qu'amendé par S. C. de 1891, 54-55 Vid.
17, s. 4.] Sauf les dispositions du présent Acte, lors-
qu'une signature sur une lettre de change est
contrefaite ou y est apposée sans l'autorisation de
la personne dentelle est supposée être la signature,
la signature contrefaite ou non autorisée ne peut
avoir aucun effet,et aucun droit de garderla letti e de
change, ou d'en donner décharge, ou d'en exiger h^

paiement de qui que ce soit qui y est devenu partie^
ne peut être acquis à cause ou en vertu de cette
signature, à moins que celui contre qui l'on veut
détenir la lettre ou à (jui on en demande le paie-
ment ne soit pas admis à opposer le faux ou l'ab-
sence d'autorisation.

Toutefois, rien dans le présent article n'affectera
la ratification d'une signature non autorisée ne
constituant pas un faux ; et si un chèque payable à
ordre est payé par le tiré, sur un faux endossement,
à même les fonds du tireur, ou est ainsi payé et
porté à son compte, le tireur ne pourra exercer
contre le tiré aucune action en répétition de la

somme ainsi payée ni appose'' aucune exception à
la demande du tiré pour la somme ainsi payée, sui-

vant le cas, à moins qu'il n'ait notifié par écrit le

faux au tiré dans le cours d'une année a partir du
jour auquel il aura eu connaissance de ce înxxx ; et à
défaut par le tireur de donner notification dans le

délai ci-dessus, le chèque sera censé avoir été régu-
lièrement payé à l'égard de toute autre personne,
qui, y étant partie ou y étant dénommée, n'aura pas
auparavant exei-cé de procédures pour la protection
de ses droits.
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endJVme*iî^^p\r - faux
Dosténeur, ou au porteur dM'lf^^. \ '^" endosseur
droits d'un détenteur JSulfpr r.^

'
l^

^'.""''^ ^««^ ^es
la somme ainsi payélfontr/tn!:,^'' répétition de
aura endossé l'effet après îe fnn^

endosseur qui
ainsi que son recours iSl coni r^^ L^

endossement,
cédant par livraison

; et tout^nH^ P"""*^^"^ ^'on^mè
fait un tel paiement aura Jp. l'^f

^"'' 5"^ ^"^a
recours contre tout endosïï„i "^t"^^^ droits et
endossé l'effet après îe fauï 'S- '"""" "^"^ '^"^'^
néanmoins, sans préjudice dp?H°^''*'"?^."^' *« tout,

ti^i^^u?f^SffiP^-^io^ co4ortet;

a.nsi, n'aagi que dans les^it^^Tr^S, t^n^

confme'îi;î^.^Prnrsïïu??;f^e 'f
^^^ ^^ ^^-^e

sa signature des mots indfon^nf^*^",^' ^* ^^onte à
»« cormnettant ou en soTnom ^" «"« «^gne pouî
représentant, elle n'est naslîiS'

°" ^" ^"^"té demis la s mple addition Ç i^'-^ P^i-sonnellement •

décrivant comme ét«n^ 7,
"^ ^'ënatuve de mots la

ou comme ag?sfant'e"nquaHtéS^^?i""'" «" ^i«t?
la dégage pas de sa resDonihnrf^ ^représentant, né

2. En déterminants? nnl •^'^'^ personnelle,
•me lettre de change est rpll55''*""^ ^PP"«ée sur
ce le du mandatai?! qui l'a écrS ^T'"^"^»^ ou

J

>.^^rprétation la pluT^Àlrîlf^t IZii^^^t
I>e la cmese œurw lettre de change.

£^ït^rSIn^^^,rlSS^
{n.\ T'ente caii^ ¥î

«n simple contrat;" ""^^ P°"^ '^'onner validité à
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(b) Une dette ou une obligation préexistante.
Une pareille dette ou obligation est réputée causé
de valeur, que la lettre soit payable sur demande
ou à terme.

2. Lorsqu'une valeur a été en aucun temps donnée
pour une lettre de change, le détenteur est con-
sidéré comme détenteur contre valeur vis-à-vis de
l'accepteur et de toutes parties à la lettre de change
devenues telles avant cette époque.*

3. Lorsf Me le détenteur d'une lettre de change a
un droit ^ rétention {lien) sur cette lettre, né d'un
contrat ou par interprétation tacite de la loi, il e<t
considéré comme un détenteur contre valeur jusqu'à
concurrence de la somme pour laquelle il peut
exercer ;ce droit.

38. Est partie à une lettre de complaisance {a".
commodation party) toute personne qui a signé la
lettre comme tireur, accepteur ou endosseur, sans
avoir reçu la valeur, et dans le but de prêter sonnom à une autre personne.

2. Toute partie à une lettre de complaisance est
liée par cette lettre vis-à-vis du détenteur contre
valeur ; et il est indifférent que, lorsqu'il a pris cette
lettre, le détenteur sût ou non que le signataire
était tel par complaisance.

39. Un détenteur régulier (in due course) est un
détenteur qui a pris une lettre de change dont la
rédaction est en règle et parfaite, dans les condi-
tions suivantes, savoir :—

(a) Qu'il en est devenu possesseur avant son
échéance et sans avoir été notifié qu'elle eût été an-
térieurement refusée à l'acceptation ou au paie-
in^'nt, si tel est le cas ;

(b) Qu'il a pris la lettre de change de bonne foi
et contre valeur, et qu'à l'époque où elle lui a été
négociée il n'avait été notifié d'aucun vice affectant
le titre du cédant.

2. Particulièrement, le titre d'une personne qiiii
négocie une lettre de change est défectueux dans le 1

sens du présent acte ouand elle a nhti:>nu la '"*<^>»
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ou pour une cause ilfioL n. "^^ moyens illégaux!
coustuue un abus de conflan^r'"^ '" "«gociStion

tZt "="^^ "'-onsSÏTu-en"e rnsSe^Sill
3. Un détenteur rconfrû x,„i

;.

n titre à une lettre de chant'^ï ^^^'"^ «ï^^ <^ient
lier, et qui n'est lui-même n«^f^

"1"° détenteur régu-
illégahté qui la vicie Ttoi^f'^^ ^-"^"^^ fraude ou
régulier contre l'accentP^,/

les droits du détenteur
ceue lettre antéri^rr^-ll^o^^^^^^^^ les parties"!
50. Toute narfio H/->«4- i

lettre de change StpHmâfnfffT^ ^^"^^ «"^ une
nue contre valeur '^^"'*^/«^'ie réputée l'être deve-

fî^r^S iZtZét^:Zli%'r ?^ ^b-^e est
dans une action sur une ïpf<^/l^"^'u^ ' "^^is si,
admis ou prouvé qup 1wJ ^"^^ ^^ change, il est
négociatio^n postérleurL de ÇaTeH"'

^'^'^^^^ion ou fa
de fraude, contrainte ILi ^^^*^^ sont entachées
d'illégalité, le fardeau de fn°'^

°" intiraidatiSn? ou
détenteur rég„lie?'S? incom^'T'^" ^^'" ^^ ««^ l"
ce qu'il prouve nno »^^ !^ •

"^' ^ '^"«los et iusnn'à
l'illc^galiïé alTIgSét v^aleur^ruff •^'i

^ ^^ ^^-"drou
Ç^e^fo. donnée par qu^SuÏÏJe^^étSîe^.f^/,!

une cause "suraire^î^lf'j^ît^îl^e ^°°»é*^^ Pour
lane. n'est nulle entre les ma n«^"" ^i^n^rat usu-
ruoms que ce détenteur ^^a^"? '^ "" détenteur, à
transférée, connSLaip. ""

^A^; lorsqu'elle lui a été
donnée à 'or iiSe nmfr.

'"''^"^ ^^'^He avait été
suite d'un coXTifsraiïe ' '""^^ "«"^^^^^ ou àla

let-a'^rnfeP^eatîr
Lifo^^

'" ^^-^e ou bil-
de vente soit d'un brêJet SS - «»?^ftie, le prix
limité territorialement on «

"^ "" "^^"^^"^«^ P^^tiel
mit de brevet, sS écrits ol'T"*^^^ .^^^« »°

versalement. d'une tt;„S*^^ ^\' '^rpriméà trans-
" ""'^^^ disuucte et lisible.
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•
I

avant 1 émission de l'effet, les mots : "Donné pourdroit de brevet, et s'il ne porte pas ces mots, vlZl
et tout renouvellement d'icelui seront nuls si r pn est entre les mains du détenteur régulier nuin aurait pas connu cette cause. '

5. Le porteur par endossement ou autre cession-
nairedunefifetdeceçenresir lequel la mention
çi-dessus aura été ainsi écrite ou imprimée, le wedra sous réserve de tout moyen de défense ou Ccompensation qui pourrait être produit par rannort
à tout ou partie de l'effet entre les contractSms
originaires. ^'^mt,

6, Quiconque émettra, vendra ou transporteri
par endossement ou par délivrance un pareil effeisans que les mots "Donné pour droit de brevet"
aient été imprimés ou écrits, comme il est dit cidessus, transversalement sur le corps de l'effet
sachant qu'il a pour cause, en tout ou en partie 1p
prix de vente soit d'un droit de brevet, soit d'un i

intérêt partiel (limité territorialement ou autre-ment) dans un droit de brevet, sera coupablp de
délit, et i)assible d'emprisonnement pendant toute
période n excédant pas un an, ou de telle amenden excédant pas deux cents piastres, que la cour
croira à propos d'infliger. '

De la négociation des lettres de change.

?*! Uï^e lettre de change est négociée quand elle!
est transférée d'uue personne à une autre de
manière à constituer le cessionnaire détenteur de!
la lettre.

|

2, Une lettre payable au porteur se négocie nar
livraison. ^ "

3, Une lettre payable à ordre se négocie par l'en-i
dossement du détenteur avec livraison de la lettre.!

4, Si le détenteur d'une lettre de change payable
à son ordre la transfère contre valeur saiisTeii-l
dosser, ce transfert investit le cessionnaire ddmêmes droits qu'avait le cédant sur la lettre, et 1

cessionnaire acquiert en outr*^ î^^ r*"

l'endossement du cédant.
Ui'Oiv de î";qui

,-#fc^?i
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rteur se négocie pari

6.
. liorsqi
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IZt?'/''^ ^'""« ^»tre, elIe'neSf,f'^.^"^'^^ dl,setvant de termes nn; ^x peut le faire Pn oq
personnelle. ^' ^"' dégagent sa responsabUl?!

Un endossement nr-Hf
^J^^^^^^^' est suffisante

de la lettre de^haLf"u™"™ 'a valeur totale

ment de la somme à mv?.*" 'i'^""" Partie 2'^"

ant, sa vm,-; »i;,;X?e oJ.-r' 1«»"« ™ "jo -

[

P™P£e signatiirl. ' ™ "' l»"' 'endosser de JL

"C^n^f'^S^-lll'vroS^^

««>. Quand "ri" 'ii-^-^- ^

" ^^ ^"''''^ ^^ ^^^nge comporte avoir
17

i! )
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* » t«E I

été endossée conditionnelleraent, le payeur pour wei
pas tenir compte de cette condition, et le paiement
au bénéficiaire par endossement sera valable, que
la condition ait été remplie ou non.

34. Un endossement en blanc ne désigne aucun 1

bénéficiaire, et une lettre ainsi endossée devient!
payable au porteur.

|
2. Un endossement spécial désigne la personne àl

qui ou à l'ordre de qui la lettre est payable. 1

3. Les dispositions du présent acte relatives à unj
preneur s'appliquent, avec les modifications néeesH
saiies, à un bénéficiaire en vertu d'un endossement
spécial.

4. Lorsqu'une lettre de change a été endossée ciy
blfiné, tout détenteur peut convertir cet endosse]
ment en un endossement spécial, en étriv;int]
au-dessus de la signature de l'endosseur, l'ordre du
payer la lettre à lui-même ou à son ordre, ou
quelque autre personne ou à son ordre.

35* Un endossement est restrictif s'il interdit lc|

négociation postérieure de la lettre ou s'il exprime
qu il n'est qu'une siiuple autorisation de faire de 1^
lettre ce qu'il prescrit, et non pas le transfert de lil

propriété de la lettre, comme, par exemple, si une
lettre est endossée : "Payez à D. seulement, " oi^
'* Payez à D. pour le compte de X, " ou "Payez;
D. ou à son ordre pour recouvrement. "

2. Un endossement restrictif confère au hénéfi,
claire le droit de recevoir paiement de la lettre e|

de poursuivre toute partie à la lettre que son ei(

dosseur aurait pu poursuivre, mais ne lui dunn
aucun pouvoir de transférer ses droits comme ijciiil

ficiaire, à moins que l'endossement ne l'y autorisj
formellement.

,

3. Si un endossement restrictif autorise un tran^
fert postérieur, tous les bénéficiaires ultéiieiiij

jouissent, en recevant la lettre, des mêmes droit!

et sont soumis aux mêmes obligations que le piâ

mier bénéficiaire en vertu de l'endossement rej

trictif.

S*lîd- iiêmr '=---V

ît'



DE LA NÉGOCIATION.
36. Une lettre d» nU

"'"'
^^^

continue de l'être jSJaSfe^ ^.Is^^^iable à l'ori^inp

lois nnl]« « ^'^«ctant lors de son^^ifx-'^"® ^ toutjutb nulle personne nui lo .
'^ échéance et riL^

(
est une question de fîff^^ un temps exaïJridans ce cas une pértdeVttm^f' '' ?»^ ^°n«§tut
* Sauf lorsQu'iin o«^ temps exagérée

droits d'un détS^'réS:*"'"^ n'XoSa'''fe'|
•><• Si une lettrp ri u

' «n.Pi™P'« "°S"r '" '^"''^ment de la lettr,

[ :fifWai?;/,^?"iif. a, po..de ,a ,»,..
"" ™^ ainsi ,„e des 'no^^e^S^lSS^^
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'Twn
1 i

! !

ni

nelle que po\ivaient faire valoir les parties anté-^
rieures entre elles, et a recours, pour le paiement
de la lettre, contre toutes les parties qui sont litfs
par la lettre ;

(c) Si son titre est défectueux, (1) et s'il a nf^socië
la lettre à un détenteur régulier, ce détenteur
acquiert un droit valable et parfait sur la lettre •

et (2) s'il reçoit paiement de la lettre, la personne
qui la paie en cours régulier est valablement libérée.

Des obligations générales du détenteur.

39. Lorsqu'une lettre de change est payable àvue ou à un certain délai de vue, sa présentation à
I acceptation est nécessaire pour en fixer l'échéance

2. Qutvnd une lettre de change stipule expressé-
ment qu'elle sera présentée à l'acceptation, ou
quand elle est tirée payable ailleurs quïiu domicile
ou au si :,: ' d'affaires du tiré, elle doit être présen-
tée à 1 .

> bation avant de l'être pour le paiement.
3. B,;! il iicun autre cas la présentation à laccep-

tatjv<n îî { s( nécessaire pour lier aucune des parties
a la lettre.

4. Lorù(|ue le détenteur d'une lettre de change
payable ailleurs qu'au domicile ou lieu d'affaires du
tiré n'a pas eu le temps, tout en faisant diligence
raisonnable, de présenter la lettre à l'acceptation
avant de la présenter au paiement le jour de son
échéance, le retard qu'entraînerait la présentation
à l'acceptation avant la présentation au paiement
est excusé et n'a pas l'effet de libérer le tireur ni
les endosseurs.

40. [Tel qu'amendé par S. C. de 1891, 54-55 F.,
ch. 17, s, 5.] Sauf les dispositions du présent acte,
quand une lettre de change payable à vue, ou à un
certain délai de vue est négociée, le détenteur doit,
soit la présenter à l'acceptation, soit la négocier
dans un délai raisonnable.

2. S'il ne le fait pas, le tireur et tous les endos-
seurs antérieurs sont libérés.

3. Pour déterminer ce qu'il faut entendre par



et tous les endos-

faut entendre par

délai raisonnoki^ j
^^i^u. o77

son nom, à uSeTf,f
°» à refuser 'i2"V'^V«on ne

la présentation 'l^& naiTvnL" T^V°° ^'autorise

I, (a) Si le tiré est mn..
accepta-

i, * Le fait que ]« ^xf„ .

autre

i*V lorsqu'une leffr^ ^„ _.
''^-
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joure suivants, celui qui l'a présentée doit latraiter comme ayant subi un refus d'acceptation,h II ne le fait pas, le détenteur perd son droit derecours contre le tireur et les endosseurs.

nx,i?; F?^ '^"^1 de change est considérée commeayant subi un refus d'acceptation —
(a) Lorsqu'elle est dûment présentée à l'accepta

tion et que 1 acceptation prescrite par le présentacte est refusée ou ne peut être obtenue ; ou-
(&) Lorsque la présentation à l'acceptation estexcusée et que la lettre n'a pas été acceptée.
^. hauf les dispositions du présent acte, lors-qu une lettre de change a subi un refus d'accepta-

tion, le détenteur a immédiatement droit derecours jcontre le tireur et les endosseurs, et il n'o'stpas nécessaire de la présenter au paiement.
44. Le détenteur d'une lettre de change peiu

retuser de recevoir une acceptation '•estreinte, et
s U n obtient pas une acceptation pure et simple ilpeut traiter la lettre comme si elle avait subi un
refus d acceptation.

2. Si le détenteur se contente d'une acceptation
restreinte, sans que le tireur ou un endosseur l'ait
autorisé, formellement ou implicitement, à rece-
voir une pareille acceptation, ou sans qu'il l'ait pos-
térieurement ratifiée, ce tireur ou cet endosseur estdégage de ses obligations nées de la lettre de change.
Les dispositions du présent paragraphe ne s'ap-

pliquent pas à une acceptation partielle dont avis
régulier a été donné. Lorsqu'une lettre de change
étrangère a été acceptée pour partie, elle doit .'tie
protestee pour le surplus.

8. Lorsque le tireur ou l'endosseur d'une lettre deChange est notifié d'une acceptation restreinte, et
quil n exprime pas son opposition au détenteur
dans un délai raisonnable, il est considéré comme
I ayant ratifiée.

1 i.^*
Sauf les dispositions du présent acte, une

lettre de change doit être dûment présenté au paie-



ANQB.

a présentée doit la
I refus d'acceptation,
ur perd son droit de
sndosseurs.

!8t considérée conime
on.—
•résentée à l'accepta
crite par le présent
» obtfenue ; ou—
i à l'acceptation est
été acceptée.
I présent acte, lors-

31 un refus d'accepta-
iiatement droit de
endosseurs, et il n'vjst

u paiement.

:tre de change peut
tation restreinte, et

on pure et simple, il

pi elle avait subi un

te d'une acceptation
ou un endosseur l'ait

plicitement, à rece-
u sans qu'il l'ait pos-
ou cet endosseur est

e la lettre de change,
paragraphe ne s'ap-

n partielle dont avis
une lettre de change
partie, elle doit Ctre

sseur d'une lettre de
tation restreinte, et

>sition au détenteur
st considéré comme

u présent acte, une
|

snt présenté au paie-

'S-T""' '"'"""'' '™ '»''"-••-<'-

(") Si In I f*-

'c^-es SUl-

raisonnable, on devr« tl»/ """* entendre par dél«.-
a lettre de change d?s usal« T''^'" ^'« '^ i?ature de

fie ces effets, et de^ drconiïT *^" commerco à l'égard

,

(•) La présentmL^doit Iv.w'^r^'^''''^'"^^euroupar quelque peTsonnl/f'*^ ^^'' ^^ déten
TOif le paieuH.nt en son „^ *^ autorisée à en rerp
l'-dessousdéfini soi? A

."'''"' ^" ''eu voulu tel mw"
lettre comrne payeur 'itT'"""^ ^^^^gnlepa^H
'I".-Jque personne autoHsée T" ^«P^é«e"tant ou àpaiement en son nom si in fo^ ^^^^ "" ^ refuser

"^J^f
"e PersoSrpeûryfei'^'''^^"-^S^

(«) Une lettre de chanta 1^ "^"^^^^ ''

'?/ "^^~,
,.

présentée au lieu

i a ':

j

ucune^ïrel^e
n'elt'^^.ïïio'"*'!.^^

"'^«^ indiqué et
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3. Lorsqu'une lettre de change
rn»?S!':;„l!'.!'>P!*!-oirfart,

est présentée an

torisé à payer oH refusir K„T°^ "^'^ ««'^ '^"

autre présentation au «ré ci à^1w^°î' ^"^""^
nécessaire. °" ^ 1 accepteur nest

4. Lorsqu'une lettre de chanee e^t f î,^^^ opersonnes ou plus, ou acceote^e n^fr^î f^ ^"'' ^^"^
ou plus, qui ne sont ms as£p5£ ?®"'' Personnes
de paiement n'estlmîfqu? la S?;f*^*ï"i?"^"" 'i^"

être pésentée à chScX d'elles ' ^^ "^^"S^ ^«it

qulucuaru dVSem^ei^^^^^^^^^ «^f^'^^é
et

%it être préseSîeÊ à un .^rS^^Sf
'q»^' ^^ lettre

s'il y eïi a un et si, en faisantïS»^ *" personnel.
on peut le trouver

^^''''^^^ diligence raisonnable,

d'endroit particS er^pôursTôrésJnt?-P^' ^t'^'^'
tre est pr£entée au s?ège dîiffaires . 'L ^?-

^''

ou de l'accepteur, ou à Ion rîV«»V»5i '
•
" *"'«'"''

dans cette .Çl^/c'k°" vrotcTvL°ieoi:'"TT'sence de oareil ««i/^tro /1»o«î„-
^"^"«e, ou, en l'a h-

lettre estKintélLlm^Srde"^^^^^^ "^' >^
cipal bureau de poste de cette cffi nn ' u ^" l'"""
ce village, la pré^sentation'est' si'fflsaSte!'""'

'" '^

es?^Ixc'^rsélXurce^e'Î^S^eît"^" ^
circonstances indépendantes df i'''''"'^

P'^''. ^''

détenteur et n'est msimnnfc. Kl A
'*^ volonté du

son incurie ou sa nétli^fni H^ ^ ^"^ P^^P^^ ^aute.

retard disparaît In fe^V^^'^'^S"^ ^^ ^a"«« f^"

avec toST;:nce%Œ^^ Soit être faite

aifp^einel?"- "' ""' ^''P""^' ^^ ^« présentation

(«) Si. après avoir fait diligence raisonnable, la



Set^^s'fe^l?- prescrite pa. le p,,,e„t acte

tettl;, sur'S pl^tènZfc » ">" de croire que la
dispense psadïl^Z^l'"?: I"''*™ "n refus ^ne t

^epLu?ni.^ll^2ïï-^^^^^^ *'^^"r. «Ue tiré ou l'ac-
payer la lettr^t si f tî,^'"'^'"^

.^"^ d'accepter ou de
croire que la' feVtre" seS "'« ^^"^""^ maison de

tacite. ^ ""''P^^^^ de présentation expresse ou

fmiè. S'%i'e^,^e'nt'*?«)'SS ',? "déshonorée"
pi'f^sentée au paien.e ft

^^"^nd eJie a été dûnienf
0".n'a pu êtr? Xi^ ' ^.^.5"« ^eJ"i-ci a été rSnS

ent indiqué dans la
'Ptation est une cité. M P'^^^^ntée au paienjeat pT^.""* ^'/^. ^ ^^é dûment
n'y est pas design | «'^^'a pu être obtenu oi?Œ^

^^*"'-^' ^ ^té refusé
-esento^

.. si la let- i Présentation est excusé J} Quand le défaut de
lires r,

. du tireur 'onffvnnce et impaye^e
^ ^"^ ^ lettre est en

ucile o^^u.mire connu ^- Saufle«Hi«,.^J^;„L ,

B village, ou, en l'ab-

î. ou domicile, si la
ae poste, ou au prin-
L'ité ou ville, ou de
mmsante.

présenFée^rparemen^ T'^"^ — " -- «ument
0",n'a pu êtr^ôbTenu ou""?^^ '"*"'f f été ïefusé
présentation est excusé e/J Quand le défaut de
30um.;,nce et impayée ^^ ^"^ '^ ^^ttre est en

edi^tenteuraundroitHi. " ""^^^^^ de paiement
letizeur, l'accepîe'u^Ttt^ISSeZ"'"'^^ ^°""-

.
48. Sauf les disnn«,f,- _,

de la présentation

oce raisonnable, la

f '-.;

•'•^lii!

ij ";i:
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'9ntif.

^ccep'tëe"^'
*^^°' l'intervalle, la lettre n'ait été

Hnt^ûft.''*^
^"

'''^^"^i P°"^ ^t^« valable et effectif

fes :-
conformément aux règles suivall:

BoTr!^n^tf^li
^^""^ '^?"°^ P^^ '^ détenteur ou h,,

f^? "7»". ou par un endosseur ou en son nom uni

iîmnge î

"^' ^'^ '"'-"^^n^^ «^ P^r la lett're'dl:

(6) L'avis peut être donné par un mandatait^soit en son propre nom, soit au nom de toute n."sonne ayant droit de donner lavis, que cette m- ^sonne so.t ou non son commettant
;

^

en L^"H\?r .l'*^^is/«t donné par le détenteur ou

Quenïï il Tv''
Pr««teàtous les détenteurs subsc-

nn ïr. -f ^"^ *°"^ ^^^ endosseurs antérieurs, qui om

tenn H^ H^'lllf ''''"i^
^^* *^^"°^ P^r "" endosseur,tenu de donner cet avis ainsi que ci-dessus récriéou en son nom, il profite au porteur et à tous le^endosseurs postérieurs à celui q^ui a reçu l'avis

"

mint ?r^f P^"l ^^""^ ^°"'?'^ P^^ ^^"^ «" verbale.

^ttr^Â.l termes précisant suffisamment la

ïaccent«Hnn"^^^*
int.mant qu'elle a subi un refu.

f^ yP "" ^® paiement
;

i^ii^ f renvoi au tireur ou à un endosseur d'une

i fl7j^'^^"^^ "^t^ ^"^i "*» ^«f"« constitue! quam
1 V T? '

^^'^ suffisant du refus ;

»
i

'^

sio-n.i iî'',T«''*^""°^
par écrit n'a pas besoin d'être

êt?P Anmr.Vil/\'^ P^"* ^^"^' "^^'^ incomplet, peut

piïfo^ ^ t'1
''^ ï?"*^" ^^'^bJe par une communi-

l^ttT aY''^^^^'
Une désignation erronée de la

celm- nnf lo ^io°^-!
"^ ''^^•'^ Ç^« l'*^»«. ^ ^oins que

en errïir r
'^ °^ "^'^^ réellement par là induit

dnnL^? ^^*^ prescrit qu'avis du refus doit êtr.

donn4 1jV°!
,P^''so°n« déterminée, il peut êtr.

Iri



valable et effectif,
aux règles suivan-
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aJi'^doiiViïi^.r °i'r^?oî„'r'"^^^
'^pr^' «^- celui

donne à son reprësentaS? t^'^''"''^' /
^^'^ ^^^^ ôtre

et si, en faisant^diW^^^^ 'î! ^ «^"«"n
trouvé

;

""feonte raisonnable, il peut être

dJiL!?,^iV^û^neToî/;!„S'"/
de deux tireurs ou en-

donnôàcluVcund^uv^Trn^'^'''*^^' P^^^^ doit ôtro
ne soit ^nt<,rléhlevèà^oivZ?''^ ^ "" ^'entre eui
(k) L'avis peutVtrp Ho»«T P""'">« a"tres

;

(l'acceptatioS ou de mi1empt/'"f^'^^-^ ^P'^'^ '^ refus
taid le premier oiir^nlr"*' ^^ ^oit l'ôtre au plus

2. Si îneïé?tri de Jhani?"1o^.^^ °^T^^^ «"^^'^"t
refus, est entre les mains d'InT^^i^"''.^ «"^i "«
soit donner lui-mômp n vl n

"^'^"d^taire, il peut
la lettre, soit e? lotiK son^?f.^^'^^l^*^'•^^«« P^r
notifie son comxnettant ti , •^'",™^i^''^^^<^' «'il en
mômedëlaiqu?sT/ta^tiP d^^^'^ ^^'^^ dans le
mettant, au reçu le cetti noHfi^^î"'' ' ^^ *« ^om-
déhii pour donner iviTa„p«?«'^''"*'"",' ^ ^« "^ôme
un détenteur indépendant ^«^P^^^sentant était

elle a, après avoir re" tet7^t ruZ^^'ÂV^'^^''^'donner avis aux parties (mi !« t.- f^^®/^^»» Poui'
tenteur hu-môn.e^aprSce refî.r''"^^^"^

^"'^ ^^ dé-

pai'emeTt d'uKtîr"eVe"ehl"^ d'acceptation ou de

f .

nonobstant tout ce q.^^^eoSteKT "" ''^»^da
dans le présent article rénnté«Mffl ^ ^^ contraire
s'il est adressé, en te nDfonnnJ®^a'?'"^"<^ donné
cette lettre ayant dïoft 52 *"°' ^-^""^^ Pa^'^ie à
son adresse où à son do"nV.no

''^5?v«;r cet avis, à
d'où la lettre est datée Àmr."''*'"^'^^^ «" ^u lieu
n'aitdésignésur la leVfl c'"^

que cette partie
autre lieu

; et daSs ce h'p.Ï'"'
'"^ signature, un

suffl.sainn,pnf .1^"^"^.,?,^, dernier cas cet avis psf
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dament Signifié etdonnd.à toutes fins et intentions
s est dépose, port myé, à un bureau de pos ê "l
1 «J^'"^.•*^"'^"^^^ J?»r où a été fait 1« prohH .la présentation, ou le jour juridique ou ouvraiinimédiatement suivant. Cet avis n'est pas in ÏÏde^par suite du fait que celui à qui il est adressé îst

5. Lorsqu'un avis de refus a été dûment adiess^^et dépose à la poste, ainsi qu'il a été dit ei-dt4sr
1 expéditeur est réputé avoir donné avis régulie, lïce refus, même s'il ne parvient pas à son*' adressepar la faute de la poste.

«*un!,.se

50. Un retard à donner l'avis du refus est excusélorsquei ce retard est causé par des circonstances „-dépendantes de la volonté cfe celui qui donne lîvïet qu 11 n'est pas imputable à sa propre faute sonincune ou sa négligence
; et lo.-squek cause du" re-tard disparaît, l'avis doit être donné avec toute di-ligence raisonnable. "'

1 ti
•^~ ^ dispense de donner avis du refus de la

(a) Si après avoir fait diligence raisonnable
lavis tel que prescrit par le présent acte n'a ,uêtre donné ou n'est pas parvenu au tireur ou à l'ii.dosseur que l'on veut engager

;

(b) S'il y a renonciation expresse ou tacite. Cette
renonciation à l'avis du refus peut être donnée soitayant 1 époque où il doit être signifié, soit posté-rieurement à son omission

;

*

(c) En ce qui concerne le tireur, dans les cas sui-vants, savoir :—(1) quand le tireur et le tiré sontune seule et môme personne ; (2) quand le tiré estune personne fictive ou qui n'a pas capacité de con-
tracter ,• (3) quand c'est au tireur que la lettre estprésentée pour le paiement

; (4) quand le tirt^ ou
1 accepteur ne sont pas obligés, vis-à-vis du tireur.
cl accepter ou de payer la lettre de change; (5) quand
le tireur a contremande le paiement .

** ' ^ '
^^""

(d) En ce qui concerne l'endosseur, dans le« ra=
suivants, savoir : (1) quand le tiré est une oersonne



vis du refus de la
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se la lettre de change'

^

ce ui k qui la lettre de' ctS"! ^"•'"'^«^^"•' «"«t
paiement; (3) quand la lettrri'ir* Pi'^senttie au
par complaisance pou? lui

*^ acceptt'e «u tirée

1', s. 7 J.()rsqu'une lettre doVW ^^^' ^^"^^ ^m ch.
" dë«hon<,rt'e " le détentP,,, f^"n^'^:.V'tt'Heure a été
pos, la faire note? et protes , "nn^^ ""'It J"^'« ^ Pro-
tation ou de paiement s^îon ^ '"^ '^'^f""» d'aecep-
serv;edesdisPosit",n^d fp^ :nTU;""''\^ > '•^-

lavis du refus, il n'est nnaV^f -^^^^^ relatives à
province de Québec;'c£^noter"r'"nV^^'^.

^*"« '^
lettre poiu- conserver le droit LlP"^"*^***^^ ^'«"«
tueur ou l'endosseur

; nS à vLIÎTa'^^ '^?"<'''^ >«
change tirée sur Quèlnn'nn i^*^"^? ^ ""«'^ttrede
Québec, ou payable ou « linff*'"*' ^^ Province de
de cette proïin^ce, le défauT^t Z'Kf}'^^^ ^"^roi?
ceptation ou de paien?en? sn.VnrPf'^?^^*

**"te d'ac-
dece pr<,t6t, libère les n«rVf,"!.?"^i^. ^^«' *^\ d'avisde ce protêt, fibè'rïïrps mrVl^'r''"'' '^ ^»«' «^t

excep-Sci'-aprèrexTS^ néanmoins,' le

2. Une letfrp ?ii u ^" P'^^sent article,
i telle d'aU's'sa'tetu'r^"^^^^^^ fuS"^'^% P-«'--nt
tation, (Toit être dûment DrStHiÎL"? «-ff"» d'accep-
tion

; et lorsqu'une naîeiflpiiff^^ ^^'î*^ d'acceptï-
subi un refus d'accInÇaHnn "ïfî' ^"^ » ^ Pa» deià
ment, elle doirit?e''dZeSt'"nrnr lf''^> P^^^
paiement. Si elle n'est nn=

P.^°*«stée faute de
tireurs et les endosseurs s^nf vuî'. P^^^testée, les

I lettre de change nfpàmîtnaï '^^^''^'- lorsqu'une
un(- lettre étrangère son nro'fPf'" ^^ teneur, être
nVst. sanf ainsi furîepïesSL^"/^" ^^ refus
pas nécessaire.

Prescrit le présent article.

,

tiol^'o"! îfnMete'^rifgffif^^ ^^»*? ^'-^epta-
renonciation au protêt fa»! '^S.^^'i"^"^ " y a eu
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u
WÊ11.|_ i=::.i__J

rjH

^H^B s-imt iHBlB U^ÊÊ^^KÊ^ ^^^1Mm HjH
^^K*^"

^ff^^^^

'i

^lH X'

être fait ou noté le jour même de son refus. Lors-
qu'une lettre de chance a été dûment notée, le nio-
tôt peut ensuite être daté du jour de la note.

5. Lorsque l'accepteur d'une lettre de ciiaiiRe
suspend ses paiements avant l'échéance de la Icttn'
le détenteur peut la faire protester pour i)lii,s

ample garantie contre le tireur et les endosseurs.
6. Une lettre de change doit être protest ce au

lieu môme où elle subit un refus ou en quehai,.
autre endroit du Canada situé dans un rayon de
cinq milles du lieu où elle a été présentée et lefii-
sée ; cependant—

(a) Lorsqu'une lettre de change est présentée
par la voie de la poste et renvoyée par la poste
après kvoir subi un refus, elle peut être protestée
au lieu où elle est renvoyée le jour de son retour
ou le jour juridique suivant, au plus tard ;

'

(6) Tout protôt pour refus d'acceptation ou de
paiement peut être fait le jour môme du refus, en
tout temps après le refus d'acceptation, ou. dans le

cas de refus de paiement, en tout temps après trois
heures de l'après-midi.

7. Le protêt doit contenir copie de la lettre de
change, ou l'original de la lettre peuty être annexé,
et h' |)iotôt doit être signé du notaire qui le fait, et
spécifloT'—

(a) La personne à la requête de qui la lettre est
protestée

;

(b) Le lieu et la date du protêt, la cause ou In

raison du protêt de la lettre, la demande faite et I;i

réponse reçue, s'il en a été fait une, ou le fait que
le tiré ou l'accepteur n'a pu être trouvé.

8. Lorsqu'une lettre de change est perdue ou dé-
truite, ou est injustement ou accidentellement dé-
tenue au détriment de celui qui y a droit, ou est

accidentellement retenue dans un endroit ou lieu
autre que celui où elle est payable, le protêt peut
être fait sur une copie ou sur un énoncé de ses dé-
tails fait par écrit.

9, Les circonstances qui dispenseraient de l'avis
du refus suffisent pour dispenser du protêt de la



de qui la lettre est
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îo"St;-n^tTûTdl"°l°7",P'-'>'«»ter est excusé
ci" la volonté d„ déTH„tan^^ïï.i?''^P"!'''»"'''»

^^.,a notée ou
pr„.est^-a\^;ir„?e':,i>!Sei'?e'7ai.t;î

(l"'e nfeVoS'ùSe '"' °"
f
«™' "'une ban-

lettre dl change oS dW wîl»? .

"^

'u, ^1".'"' '''""»
ou au ,„„„«

^,u d^uu bdlet pay.Me à ,a
.j,,

p^.e''nïïrn;7a^e'arL"d'i«etn"r'^!- P"»- '«
1.1 présentation au Baienienî „"''."" ' "'•'^«'Ptation,
pour lier Taccepteuf " *"" P"" "^oessair^

l«nuâ?eï;^rd;'i?,;:i?i^î;°''V,'lP-'ement un „e„

*f1

paiement le jou? de IV^chianL"^^
Présentation au

«•quelque poursuite ou acS esflnl^ ^f^'"'^ '
^"^'^

lettre avant la présentation ?«
"*^"^^^ ''"'' ^ette

sur les frais à sa dLcréHon ' "" "^""^ Prononcera

iln'eft-^L'n^SsSI'^^lat^es't^eï^^ 2^ f^^^^'fter que cette lettre a e?é''Koior^^^^ '" ""*'"

P^U^^rpiUt^S1?Sot"\^^^^^ ^han.e la
personne à qu^îriemande le^^n

'^'^ '^ ^«"^«^ ^^
qu'une lettre de chanJp fJ Paiement; et lors-
doit la remett?l/e'Sàtlu?Tu1^

i^ai^^^^^^

Des obligations des parties,

;E- iî'"^ î!^^^^ de change n'a

pas lié par cet
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54. L'accepteur d'une lettre de chantre, en Tue.
ct'ptanf,-

°

(a) S'engage à la payer suivant la teneur de ^jon
acceptation

;

ih) K.st nrivé de la faculté de contester au déf.ii.
teur régulier,

—

(1) L existence du tireur, l'authencité de sa sIlmiu-
ture, sa capacité ou l'autorisation qu'il avait rie
tirer la lettre ;

(2) Dans le cas d'une lettre de change payiii)ir ;i

1 ordre d un tireur, la capacité du tireur à rendus-
ser dans le temps, mais non l'authencité ou la vali-
dité de son endossement

;

(ii) Dans le cas d'une lettre de change payable à
1 ordre d un tier.^, l'existence du preneur et ka eupu
cjté à 1 endosser dans le temps, mais non l'autiién-
:ité ou la validité de son endossement.

55. Le tireur d'une lettre de change, en la tirant,
(a) Promet que, sur présentation régulière, elle

sera acceptée et payée suivant sa teneur, et s'en-
gage, si elle subit un refus, à indemniser le déteii-
teiir ou tout endosseur oui aura été forcé de liu
quitter, pourvu que les formalités nécessaires à la
suite d un refus aient été dûment remph'es ;

(6) N'est pas admis à contester au détenteur ré-
gulier 1 existence du preneur et sa capacité à l'eu-
dosser dans le temps.

2. L'endosseur d'une lettre de change, en l'endos-
sant,—

(a) Promet que, sur présentation régulière, elle
sera acceptée et payée suivant sa teneur, et s'en-
gage, dans le cas oti elle subirait un refus, à indem-
niser le détenteur ou l'endosseur postérieur qui au-
raient été foicés de l'acquitter, pourvu que les for-
malités requises à la suite d'un refus aient été dû-
ment remplies

;

(b) N'est pas admis à contester au détenteur ré-
gulier 1 authencité et la régularité à tous égards de
la signature du tireur et de tous les endosseurs an-
térieurs i



change, en l'endos-

ns» 0„UOATION8 DES PARTIES. 53»

(lossonient, l'exist^npô .^ n "^"^ posttirieur par en-
tre, de change fôïsX'fi'V^ '* ^«''^"té de a et-
laritd de son titre.

endossement, ni la régu-

;"^.Ji:'c;>ï;;,:t^.;;!^;^de change .„tre.

^'7y^" P.'^^se„t Aet^î^ïi^.^r^diïe^r-
-•'.Vli%K;VS\;J'-- '^'ttre de change J«t
-sfiont réputés liq ides sp "i"l'"''^'^''-'nt«^'-^'t8. Qui
suit:- "^ ^""^®' ^^^ déterminent comme il
(a) Le détenteur nnnf ,.«

partie liée en vertu delà Iettre""LT-
'"" *«"te la

forcé de payer la lettre n«n« '
'** *^"'^"'' Q"' a été

teur, et l^enclosseur qui Téfé fn^r^'"^!"
'''^ ''^ccep

recouvrer sur racceptèuî ou I. hÎ!^
"^^^ ^^ P^y^»" Pe»t

cèdent endosseur .IT " '* tireur, ou sur un pré-

(2) Lls"in?éXt lî^ IT'' ^' ^h-'^e
^

présentation av?pak.;ent TlnT^^" -«""r d« la
sur demande, et du iour de Pénh^"^^ ^«^ Payable
dans tout autre cas .

^ «échéance de la lettre

paiement a été ref ,"5 à S*S
^*^ ''^^^^^ dont le

dommages - intérêts si«. t*-''''"»^'^'
en sus des

peut recouvrer sifr le tiZrn°""*^'' ^^ détenteur
[e tireur ou l'endosseur mU a é é fn

î»?°««eur, et
ettre peut recouvrer sur tn^if f-^

^^^ P^^^r la
'"'. le montant du rechauL.Pn" P^^'^.li^e envers
ce montant iusqu'à^?S?K;- .^-^jj^t^réts sur
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3. Le cédant par livraison qui négocie me lettrede change garantit par cela même^à so. cession

ZYl "^«^édiat détenteur contre valeu t. quTlàlettre est ce qu'elle comporte être, qu'il a le droiîde la transférer, et qu'à l'époque du transfert il ni

vaS!'"'' ^'""'"" ""''' pouvant aSer "a

Dell libération. .

bonne fôi et qui n'a reçu notification d'aucun vIpppouvant affecter son titre.
'lui^un vice

2. Sauf les dispositions ci-dessous contenupsquand une lettre de change est payée parTe th en.'ou un endosseur, il n'y a gas libérationTmais-
(a) bi une lettre de change myable à un tiers «nà son ordre eU payée par il tireur, celui-ci peSt enexiger le paiement de l'accepteur, mais Se neuîremettre la lettre en circulation •

^
(6) Quand une lettre de change est pavée car nnendosseur, ou quand une lettre^de change nKIbleà l'ordre du tireur est payée par celui-r ppE?,;payé est réintégrédanLL d?oTts Intéri'euri"^^^^^^^^

f accepteur ou les parties qui l'ont précédé et ilpeut s'il le juge à propos, biffer son propre endosse

™oTveau?'"''
^""^ *" '"^^"°'' "' °^go^ie^^îa leure de

«Ai'"'"^'^<"'"v®
^^"""^ ^® complaisance est pavée

esf?uâ"^\^.';raXXr'àZ!fp'SLttSce"
de son propre chef, la lettre est acquittée.

'

fil. Lorsque le détenteur d'une lettre de changerenonce, à ou après spn échéance, absolument S
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ggj

iSe'L"t'i'i°Sat^^^^^^^^ contre l'accepteur, la
par écrit, à moins que la IpÏ*!.?

'°" ^"'^^ ^*^^« f^i e
faccepteur. ^ ^^ ^^"^^ «e soit remise à

lement fibSTel?e'„ll"r ^^ ?^"^« P-'* ^^a-
cettre lettre, soitS de^f^.T/"*'

toute partieT à
après; mais rien dans ienrï^Pnr'^^

soit avant ou
atteinte aux droits df, H^K^f"^ '"'î.'^"''^ "« portera
rait pas été nS'^de'lat'nSStS""'^ ^^^ "'^"

Iemfn/aTn^'j;r;ar%Vt^,r"^- ^^* »- -^'-el-
tant, et que cette an n.Vitf^''"'' ""^ ««^ leprésen-
lettre est acquittée

^°°"'^<^'o» ^ ^st apparente, la

P^it'i'tr^TbX'ér pirfL'nt,"ï? '"'^'^ d^ change
de sa signature parTni?t"rn.V"" ^"^entionnelle
En ce cas, tout endoFsenr m,""

«°n .représentant,
recours contre celtMontlo-^" ^"^'^'^ "" droit de
est également libéré '^ signature a été annulée,

me'prise! oï'slïJ^Aff.^^^^'^^tairement ou par
sanUffe't? maS JîaSrfr ^"^ détenteur, Sï
signatures dont elle est revifni'ï'^%f" ""^ des
annulée, la preuve d„fn if i"t P^^aît avoir été
tend que 1W JaHon 1 xA" •

"™ï^ ^ ^elui qui pré-
par merise oxTst'ruforlltTom'^^'^^^"' °" '^''^

ou^lê s^rJ'lSepTatforÏÏ"^ l'r^
^^"- d- change

toutes les parties li^I l^
consentement de

excepté en c? qu? cS>n? if"^ l'annulation,
autorisé l'altération ou ou^v»' "*"•' ^^^^^^^ »"
endosseurs subséquents ^ ^ ^ acquiescé, et les

-"^^nl'rillu^^^^^^^ a entre les
essentielle, sans que celfp ?i^l^'f

"^' ""^ altération

primiSJe.''''
^'^""'^^ paiement suivant sa teneur

2. En particulier, les altérations suivantes sont
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hmt

.Î-- it

essentielles, savoir : tout changement de In ade la somme à payer, de l'époqurdrpaiemen?''*f

'

lieu du paiement, et, lorsoue la Ipf tr*. « Ji'i *
'^"

sans restriction, de l'iSd?catiin d'un Heu de''tl?fment sans le consentement de l'accepteu?. ^

De Vacceptation et du paiement par intervention.

garantie, et qu'elle n'est ^^ en souffrfiop T^fpersonne, n'étant pas dëTobUffe° sS^ i^'i^';'*''

,
-. Une lettre de change peut être aorenf^io ^mterventioD pour une^ partie leulemen? n/fsomme pour laquelle elleS tirée?

^ '^^ ^^

pot'ifrrvSre; doiF-
'"^--««^ après protêt,

(a) Etre écrite sur la lettre et indiauer nn. ,.: .une acceptation par intervention;
(6) Etre signée par l'intervenant.
4. ij)rsqu une acceptation par intervention „

X°i;? f"?f
P'^„«P'-essénient pour l'houneSîdë ,,

J

t^ion'p'^iî?ie1'i?eur'
''"'''""^ comme "unT ^Vip".'

un\eY4?n'té?U l^'V'nilractepSe^rr'îr'''^ *

ven'L^'SlLr '
n"?ic"enta„%'^/'i«« P^"" '"'-

loit notifié de'^JeffSS.' Pa.ement, et qu'il

'if-:.ltlMil:^»!



it par intervention.

ACCEPT. ET PAIEMENT PAR INTERVEN „«x. 5.^.

dle&t\X^^^^^^ -t lié envers le
pc.téne..es à celle Vo.^Z^^^^^^^^^

refutatraL^té^^^i-;^^ qui a subi un
ou quand elle indiqua un îfrJ^^u" ^P^^^ Protêt,
être protestée fan rdeZemen^t"«^^'°i"',,.^''« ^oit
sentée pour paiement À Vw/^* ^^^"* dêtre pré-
ou au tTré ai? bes^fn

* accepteur par intervention

adreslïïe^iô^^^e^^lg&Cei^^^^^^ - Po-
change est protestée faut^X «1" °^ ^* ^«"^^ de
doit lui être présentée a» nlii«^^^î"^'"^' ''' ^^"^«
son échéance; et stl a Son *t!i

^^ ^«"demain de
droit que celu où le nrnS o

adresse un autr« en-
expédïée au plus tord îe^Pn/ ^"-^'^i^'

^"^ doit être
pour lui êtreVésSe lendemain de sonéchéanci

tion tû' aSr^lSiL^elsTanT^"* Représenta-

TaSnX ^^^^^^ --SïtTe^U-nK^
«né leitrrd1&7e%^i^f^^^^^^^ '^'-^^ de payer
protestée faute de!,a?em^i„Vpar^f,f ' ^"^ ^oi? are

fautl-d^e^p^S:;Sft/S^e ptst\"f- f^.P-testée

peSra7p^Lïïitro£^^^
de qui elle a été tSée ^ "^^"^ P°"^ ^e compte

letirfdeXaS^pSur rhonP'"^ °?^«i^^
de payer une

ties, la personfefitip "n
•*'"'* ^^différentes Par!

plus de ^artieTà Kttil a^uiÏÏa nî.^^^^
^''^^^^^' ^«

3. Le paement nn». i«f .F*^^erence.
comme t?l et non ?Smme' sirnnt^"' •

P°"^ «P^^^^
taire, doit être attesté mr nnT^ Paiement volon-
vention, qui peS ôrrrann^..^!'lu "nf

^^.^'^"^^^-
rormer une allonge piuret ou en

1. L'acte notané-d'intervention doit être fondé
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sur une déclaraticn du oaveur intervenant n., ^

??o"n r"^^*^'rAr* ^^^^' constatant s?n inten'tion de payer la lettre par intervention, et le nomde celui pour qui il la paie.
°^^

_
5. Quand une lettre de chance a ÂiÂna-^rA^

intervpntion, toutes les partS^équInterl oîifpour l'honneur de qui efie est pavëe sont Hh^.^""*

succède dans tous ses droits et obligations vis iî [lde la partie pour l'honneur de qui H a Slvé etH.toutes celles qui sont engagées envers celle-ci
o. L. intervenant, en pavant au dfif<^nto'„r. imontant de la lettre de Kg^et les fS j'

notaire résultant du défaut de pSement a droft derecevoir la lettre elle-même et le protêt Si tdétenteur ne les lui remet pas sur demande i 1 e ?passible de dommages-intérêts envers le nâvenrpar intervention. payeur

7. Le détenteur d'une lettre de change oui refn^Pd'en recevoir le paiement par intervention? perd son

hSÏ/^ ''^'^°"^' .'°°^^ *°^*« P^-rtie qui auS étélibérée par ce paiement.
«"iu.il «te

Des effets perdus.

68. Lorsqu'une lettre de change a été nerdut.

pn^iî* -f' f^ "^ ^""'^ ^" soufïrance,^la personne ùien était détenteur peut demander au tireur de uen donner une autre de même teneur, en donnanau tireur, s'il l'exige, caution qu'il le garanti?^ con

lettre prétendue perdue serait retrouvée.

rS ^'^ ,1e tireur, sur demande faite comme susdit

êtr^c^ontri^n^"^"^
"" ""^^^^^^ ^« '^ ^«^^-, il^rufy

tiv?à ïnriri^dfâTng^e^. îe^LPh^'uro^utjuge peuvent ordonner quJ'l^ perte de ?a "ett?e ne

auinr.T"'^"^^ ""'^^î "^"y«» ^^ défense, pourvuqu on donne une garantie jugée suffisante pai le
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De la pluralité d^exemplaires,

4^r-« e^^^^^^^^^ tirée en p,u-
rote et contenant réfëre c» mv^T'f

""^ étant nun.é-
de ces exoniplaires ne cSnsti p n.

'"''"'
' ^"semble

2. Le déte'nteur des exemrS«î2I ""*'-^^"'^^^*^re.
deux ou plus à des personnïsdtffi "^i"

^" ^"^««se
pour chacun de ces expnm?!^

ainerentes est engagé
subséquent est en^ag^S? ÇJ,^^ '."'^^ endosfe^r
dossé comme si chacnmfo ,nnf;

™P,'''"'^ ^J" " ^ en-
3. Lorsque deux ovpmnio-^ ""^^'^^tre distincte

sont négociés à ''ditJe^s^^lltï^Pl»^ ^^'une sérfê
celui qui le premier n Htr^o ^ ^°^?"''s réguliers,
des autre. détoSrs! commflp"r'-!'l1' ^^^^^
taire delà lettre; mais r er^l«- •'

"^^"^ P^oprié-
graphe n'affecterk les diots d^n.^P''^"^^''^ l>'^^'^-

ci; e*ï^^^£i,JrS^i
PI--;"- exemplaire», et si

nains de plusieurs dëtlSS P''"*?pnt entre les
par chacu,,%o„,me

s'ils 1?àrènt r/î. ;T'," "^^t "<*
clmuKe distinctes.

«"'ent autant de lettres de

en
:pte.^,^SIfi;i-:irt;"?a''"iT "^ ^-^e tir.e

deiiviflnr.o A^ V F'<^",e!5 la paie sans exiger la

enven, ceilir-cT
" "" "etenteur rtgulier, .. ^„, ,„„„

exLtlâired™f^Lt?r"dfer"''tA'-''''-^"'™
^™t^ou autrement,

t^?tKstMb'S.âToi?ïa-
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Conflit des lois.

Jl. Lorsqu'une lettre de chance tirée d'un oavsest négociée, acceptée ou payable dans un aiitreles droits, devoirs et obligations des parties Sdétermines comme il suit :—
(a) La validité d'une lettre de change, quant auxconditions de forme, est déterminée par la loi du

^rL'll""!,'!^"' !.U^^„^"^Jt^' qManfa'ux conditions

î»%

1

il

T. »-

-— ---i-v^"v.v,., a^i.co J.IHJICI/, est ueter:
du heu où ces contrats ont été faits
Toutefois.—
(1) Une lettre de change émise hors du Canadireste valable bien (qu'elle ne soit pas timbréeconformément à la lof du lieu de l'émission"
(2) Une lettre de change émise hor.« du Canadadans es formes exigées par la loi du Canada? peut'dans le but d'en exiger le paiement, être trEecomme étant valable entre toutes personnes mi la

en^Canadk r
^^*'^""^"* ^^ ^ deî^iennent pSies

[b] «auf les dispositions du présent Acte l'infpr
pretation de la lettre, de l'endossement, de'l'acceD-tation ou de l'acceptation après protêt, 4st régie pa^rla loi du heu où est fait chacun de ces contrats •

Mais lorsqu'une lettre de change intérieure' estendossée à l'étranger, cet endossement doit/quan

CanJdr"'"'
interprété suivant la loi du

tion /^rL^opTSl^^"
détenteur, quant à la présenta-tion à 1 acceptation ou au paiement, et quant à lanécessité ou la suffl.ance tfun protêt ouSe not"fication du refus d'acceptation ou de paiement ouauf:re formalité sont déterminés par^lalo duli?uoù la chose est faite ou la lettre ref-usée

;
(a) Lorsqu une lettre de change est tirée hors duCanada, mais qu'elle y est payaï,le et que la sommea payer n est pas exprimée en cours monétaire du



'^GE.

S.

ce tirée d'un pays
ble dans un autre,
is des parties sont

change, quant aux
inée par la loi du
lanfaux conditions
iennent ultérieure-
l'endossenient, ou
^terminée par la loi
lits

;

e hors du Canada
soit pas timbrée

i l'émission
;

? hor.« du Canada,
»i du Canada, peut,
ment, être traitée
is personnes qui la
ieviennent parties

ésentActe, l'inter-
ïement, de l'accep-
>rotêt, est régie par
le ces contrats

;

nge intérieure est
ement doit, quant
uivant la loi du

uant à la présenta-
ent, et Quant à la
•otêt ou d'une noti-
u de paiement, ou
s par la loi du lieu
•etusée

;

e est tirée hors du
le et que la son 1me
)urs monétaire du

CHÈQUES TIRÉS SUR UNE BANQUE. 597
Canada, cette somme Hnif «« 1» u
stipulation expreSe Afr« .'01^//*^!?°^® ^^ toute
du change pour lec 'tmifp. l"""'^^ ?^^^^« ^^ t'^ux

c=f ^' iour^^X^Lrdtœ t

ettTp^^iil^ef--^« ci'aTè?la\11^ t^ol

testé pour défaun'accentatlnl!' ^^"i'^*' ?«<^ P^^"
une copie notariée dS prSttt pt h^"i P^L^^^nt.
du refus d'acceptation on rîfv.^^^ ^^ notification
flcat notarié delà sSnifiolfP^'^?^^'' etuncerti-
tion, feront preuve S?7i;^^ 3^ ^^"« °«tifica.
cours du protêt dllfTinf/^-^ ^^""^"^^ toutes les
cation. ' ^^ notification et de la signifi-

TROISIÈME PARTIE.

OHàQUES TIRÉS SUR UNE BANQUE.

^'i^^^Zl^X^^^^^ tirée sur

^à^r^S^^^^^^^r^ prescrit dans
nant fk lettre dec&e sur ^^ P^^'^^»* acte concer-
au chèque.

^^a^ge sur demande s'appliquent

(atQt^?un^iK^^^^^^^^^ Acte.-
ment dans un délai raîsonnïiSf^P''^'^".*^ ^" Paie-
que le tireur ou la ne?inn^T ^^

"^f
®°" émission, et

«est tiré avL°tdroiKirSfo^P°"/J^^°'"Pte de qui
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à-dire jusqu'à concurrence de ce dont il estcrfJnnn-

de I effet, des usages du commerce et des Km ^^et des circonstances particulières
;

'manques,

(c) L.e détenteur d'un tel chèoiiP A i'<5o.o«^ ^
le tireur ou l'ayant droirest liSéS terl^ en ^ml'l!'"et place, créancier de la banquelirnuTconcS n.'"

lïrrorr'S^Kite"^ '^^ ^'^ 3bÀrêt"p^v;;,;

ul S^P.ir^-or^re de paiement
;b) Notihcation de la mort du client.

Des chèques barrés.

vem de^ïïècïo -"' ''^'"'" ^ "» "hèque. en ,ra.

r.aSfii^^'^P^^'"®^^ *^^"^ "gnes transversales et n«rallèles, avec ou sans les mots " nornéffodable • "

o|resïfer&cC^sS?' '»

gqSêt^^al„îs^rTl^aernre^^^^^^^^^

ciJlf^Fol ptrt"?irS* *'™ ""'^ » »"""«= »' ^P^-

pettKere?te"„?sX&'â,îf ''^*-'^'"



un chèque, en tra-

ré en blanc ou spé-

DE8 CHÈQUES BARRÉS.
599

teur ^re^ns^uVe^e^r^S ^p^^^tf
'^^?^' '^ ^^^en.

4. Lorsqu'un chènnp ,.«f 1^ ^'^'®"^®n*-

negociable. " ^ "^ ^ ajouter les mots : "non

barrer de nouveau sSleLJl '''"'^ ^''^"^ '«

aijtrelmnquepourenSÏÏnent^ au nom d'une

en ^^u^^^^^'^^f^-o- barré ou barré
barrer spécialement à iî)n nom '''"""^"^ peut le

par le tirt?;'n' ecrUKn^^^"",Vert ou débarré
sales et y opposant ses ini^?«'»'' ^^ ^"^^ transver
comptant.

'" ^ 'mtiales, les mots ; " payez

prEV^Vcr^n^tltue^^r^^^ P- le
chèque: il n'est permi à nnîor''^'^ essentielle du
n., sauf tel que^ l'amori^e e^"nrr '"i^^^'^^**"^^'^^^changer ou d'y ajouter q'îf^i'q^^e'^^tl^^^

de lé

noms Ë ph';sie^^^rbrq^Ls'T/t.^P--*^--nt de.
il est tiré en refuqprl/ lî '

-
banque sur laquelle

barré du nom dwlute'baSr^^'- ^^"^ «^^ ^"^
son agent, désignée pour en oSéi^t' i""^'^^^"^ ^""^^e

2. ai une banque paie uif <^^h'^^''^î?".''^««*^nt-
bien qu'il soit ainsi bSé o,? ^ ^''^^^ *^^*^ «"i" elle
une banque un chèqut ba'rre" e?i h.

^ "° ^"^^^ ^1"'^
chèque barré spédalemen? T »^'anc, ou paie un
banque au nom de laq™|np n «"/"u^"*^^^ 1»'^ la
banque son agent pour fi ,^'i

^«* ^^^^^' o» ^ la
responsable enversT véritfh^'''*''''''?^ ^"^ ^«t
chèque de tout préhidilt n^ '

Propriétaire du
ainsi effectué.

P'^^^l^^^ce cause par le paiement

;

le eSJquïfe fdZt pliltÇ^S^-" ^u paiement.
des barres qui auraient âlohltS "^ ^^"^^ P«rté
on aurait fait subir queloue «^^1^^'^^' ou auxquelles

I

autrement que ne l'a^uïotl ?
'pîS^nt^Vcl^^f^^
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la banque le paie de bonne foi et sans négligence
de sa part, elle ne sera pas responsable, et la vali-
dite du paiement ne pourra ôtre contestt*e siu le
motif (lue le chèque aurait été barré, ou (lue, lUant
barré, le barrenient aurait été oblitéré, amplifié nu
altéré autrement que ne l'autorise le présent acte
et que le paiement aurait été fait à un autre qu'à
une banque, ou à une banque autre que celh; aunom de laquelle le chè(jue aurait' été barré, ou à
une banque lui servant d'agent pour le recouvre-
ment, selon le cas.

TO. La banque qui, de bonne foi et sans négll-
gence de sa part, a payé un chèque barré tiré sur
elle, s'il est barré en blanc, à une banque, ou, s'il est
barré Spécialement, à la banque désignée dans les
barres, ou à la banque agissant comme son agent
pour le recouviement,—cette banque et, si le chèque
eht passé entre les mains du preneur, le tireur, ont
respectivement les môme droits et se trouvent dans
la même position q^ue si le chèque eût été payé au
véritable propriétaire.

80. Celui qui prend un chèque barré portant les
mots "non négociable, " n'a et ne peut conférer un
titre meilleur sur ce chèque que n'en avait la per-
sonne de qui il le tient.

81. La banque» qui, de bonne foi et sans négli-
gence de sa part, reçoit pour un client le paiement
d'un chèque barré en blanc ou spécialement en son
nom, alors que ce client n'a sur ce chèque aucun
droit ou gu'un droit défectueux, n'encourt, pour le

seul motif qu'elle a accepté le paiement, aucune
responsabilité envers le véritable propriétaire du
chèque.

QUATRIÈME PARTIE

DES BILLETS PROMISSOIEES.

83. Un billet promissoire est une promesse pure



ut une promesse pure

DES BILLETS PRoMIH8(>ire«.
COl

«•^'•Kage à paye,. su^C «A.r'' ''M'"''''*' ^«'"'-'•i

tame do deniers A nnV. i ^
^*^*^' ""« somme chi-

ordre ou au por'teur"'
P^^«o»ne désÎKnée où'à «on

du>ouscrip;Lir^'e;\'™\^;;'^''^^^ 'V l'ordre
présent article, à m„infef"?n«'"''^ ^'^"« '^^ ««"« <ln

qu'il cônS mïsi&?^t P-- '^«^-"'^ -ison
raie avec autorisât Vn h1^ " "",^ garant e collât^.

4. Un billet Sufplï"^^ '*'. ^e»*ire ou aliéner?

deuîpSo'ntsK^Ter"'^^^^—it par
conjointement, ou coniôinffi;^''

P^"^^"*^ s'engager
s» :on sa teneur.

"^""Jo^ntenient et solidairement

paye^'ei''ptrn?Kg^
ou plus rend les souscr"Kr"s sotatès P"'^°""^«

e^o^^olï^^^^^^^^^^^ qui a et.
délai raisonnable du fSSr dp l^'"'^''"'^"^

'^'^"^ ""
nt^st pas ainsi présenté wh^ ^ ^endossement

; s'il
cependant, il a 14T4 i ' ^"^^^^^^eur est libéré • «?!

seur,. rem^'iomne'gta'„°tr".n.?^ ,^^ ''«"do
'

contmuer une garantf? fi « .^""a^érale ou poui-
présenter au pSent tnnf

'^ ?-?' nécessaire Se é
comme garantie. ^ tant qu'il est ainsi gardé

j. Pour déterminer cr nn'«» ^ •

délai raisonnable,
il fa?,??

^-""'^ entendre par
nature de l'effet, des J^^i dn"'''

""""^^^ ^e^la
circonstances particulière! ^««^œerce et des
3.
Un billet payable sur demande qui est négocié

i
' !'

IL, i;

B -

w \:

»"'
:

j

1' 1/
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n est pa« considéré comme en souffrance, en vued affecter le droit du détenteur d'uu vice de titicdont 11 n n pas reçu avis, par la seule raison <nru,i
délai rniHonnable paraît a'ôtrc? écoulé depuis sonémission sans présentation au paiement.

8fi. Tout billet portant dans sa teneur nion(i<i,,qu il est payable à un endroit désigné, doit »''tioprésenté au paiement à l'endroit (Usliçné ; mais 1,.

souscripteur n'est pas libéré par l'omission de uvé-
senter le billet au paiement le jour desonéchéamv•
néanmolna, s il a été intenté contre lui une dom.'
suite oii action à raison de ce billet avant la prés,.,!-
tation, la cour statuera sur les frais à sa discvétion
Si aucun heu de paiement n'est spécifié dans lécorps du billet, la présentation au paiement nVstpas nécessaire pour lier le souscripteur.

2. La présentation au paiement est nécessairepour lier l'endosseur d'un billet.

\.^^,.''''*^^ ^°"* ^^ teneur mentionne un lieu
particulier pour le paiement doit être présente vn
ce lieu pour lier son endosseur

; mais quand le lieudu paiement n est indiqué que pour mémoire la
présentation en ce lieu est suffisant pour enenWi-
l endosseur; néanmoins, la présentation au s(mi.s-
cripteur en tout autre lieu, si sous les auties
rapports elle est sufiHsante, le sera également.

8T. Le souscripteur d'un billet, en le souscri-vant,—

l?}
^'«'"Kage à, le r,ayer suivant sa teneur ;

(ù) Nestpas pdr.iis à contester à un détenteur
régulier 1 existence du preneur et sa canarifi à
1 endosser dans le teii^ps.

88. Sans déroger aux dispositions - s'e'te partie
et sauf ce qui est prévu par le présent article, toutes
les dispositions du présent Acte relatives aux Ipt-
très de change s'appliquent aux billets, avec les
modifications nécessaires.

2. Pour l'application de ces disnosicions l^ ooiis-

-ipteur d'un billet est consid^é comme étaut



payable ^ ronlrv' de ce lire,?;"
^^ ^'^^"Ke ucc^eptée

de la vesponsMlé IsemloJeZ. ^^ ^'"««^^'vaûon

CINQUIÈME PARTIE.
I^ISPOSITIOXS

8UPPI.ÉMENTAIRE8.

d.^^le^'ser^sX.ent't"/'^ ^«'^^ ^« bonne foi

un cti?a,- IfJ-i:itrrr 4^te. un effet ou
jjecessaire qu'il -soit^^tnne^sa nion

"' " ".'^«t pas
Il suffit que sa siifnaturo «V.^f x P' ^P^e main, niais
a^;ec^u par son auforisatLn

^"''" P^'' »" auire

dirprëSent Acîe "Im^efw'P^^^^î?". Quand, en vertu
i' suffit qu'il soit dûnfe, rS'f"i^«'^^^^

^aî;----^^e?Se2;SU'^
»^I» Quand, en vrinf,. j

«Tf^-!
P»"'- faire q,;^i'au".fi'l!''"J.A,cte. le délai

' -J-u.,ouueciolt pi. e„-u.pte7^p„"ir'ÏÏ,cu!

. I
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du délai les jours non ouvrables. Pour rapplicationdu présent Acte, sont "jours non ouvrables" Ip^jours mentionnés en l'article quatorze du présentActe
; tout autre jour est ouvrable.

^^iV?°"^ ^''^E^'^'^^*^®^ <^» présent Acte, quandune lettre de change ou un biflet doit être protestédans un délai déterminé ou avant quelque acte deprocédure, il suffit que la lettre ou le billet ait éténote pour le protêt avant l'expiration du délaiou 1 ouverture de la procédure ; et le protêt formepeut être rédigé à toute époque postérieure et êtredaté du jour de la note.

93. Quand une lettre de change refusée à l'ac-ceptation ou au paiement peut ou doit être protos-
tee, et quon ne peut obtenir les services d'unnotaire à 1 endroit où elle a subi un refus, tout in^ede paix résidant en cet endroit peut présenter etprotester cette lettre et faire toutes les notifications
nécessaires

; et il est revêtu de tous les pouvoirsd'un notaire à cet égard.
'vuub

2. Les frais de la note et du protêt d'une lettre dechange, ainsi que les frais de port qu'ils entraînentsont à la charge du détenteur en sus des intérêts
à. Les notaires peuvent se faire payer les honoi

raires qui leur ont été accordés jusqu'ici dans cha-que province. ^ i.uct

4. Les fornaules de la première annexe du présentActe peuvent être suivies en notant ou protestantune lettre de change uu un billet et en en donnant
avis. Une copie de la lettre ou du billet et des en-dossements peut être insérée dans les formules, onla lettre de change ou le billet même peut y êtreannexé, et l'on peut faire en ce cas les changements
nécessaires dans les formules.

5. Le protêt d'une lettre de change ou d'un bille^
et toute copie qui en sera faite parle notaire ou lejuge de paix, dans une action, font preuve prima
/acte de la présentation et du refus d'acceptationou de paiement, ainsi que de la signification de l'avis
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da^S^7n>tll"^^"°° '' ^- -fus tels qu'énoncés

auî*:hèqLfCi^'J"aU" Pen^^^^^ ^^'^ -'^tives
toucher un dividende^ ^ ^ "" mandat pour

de^^!ènfe\n1;re"ârU"nrT?'^^ ^-« '-
présent abrogées à compter Sn,-^''^'^,'^?* ^«'' '^
vigueur du présent A^îf selon «"^"m

"^^ ^ ^"^rée en
dans la dite ann^^xe ' " "*" '' ^«^ mentionné

qu?a"'ét1aît^^ïrutToffr a^^^^^^S^^^ "^ ^e ce
intérêt acquis ou dévolus avanM"".*^!"'^' ^^'^^ ««
du présent Acte, non plus ".W ^ ^" ''^^''^"^
judiciaire ou recours au sufpALT"'"^^ procédure
de ce droit, titre ou Intérlt'^

^^ ^^ ^*^°«^ ^^'^^' «"
/• ^len dans le nrésent A«<^,^ • j
abrogation qu'il effectue ne m o,i°fl

^^",' ^"^""^
s.t.onsdel'ii^ede«6angl.r ^«^'A^ra les dispo-

passé^n /a\u?nSt^^Sée1?. \ Grande-Bretagne
fe roi George III. StiîSFé^" ""^f^.^^ «aMaj^té

parlement passTenî; dix sentis "^ ^^ctedu dit
de Sa dite Majesté int tûlS'^ !'"^i''î"i^ ^u règne

and Inland Bills o/ SL?^. ''T*^^''-^
^""^^^

England, ne s'étenTront {d^nft^^'f"^'^ ''«^^«^
aucune province du Canada of^PP'!^"^^»"^ à
n'auront pas, non plus ton. ^*«^!^ /'<^« ^^^^s
aucune lettre de change biRetJ^f ^^ """i«er
V ont été ou Pourront^y'ôt "l^iH o\^^^

«^^^^ ^"i
lation. •'^ ^^ ^^^''S ou mis en circu-

<l.,poaaous correspondantes du présent Ac?ê'
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9T. Le présent Acte entrera en vigueur le nrp
raier jour de septembre prochain. (1)

PREMIÈRE ANNEXE.

Formule A.

NOTE FAUTE D'ACCEPTATION.

{Copie de la lettre de change et des endossements.)

Le
,

jour de 18 , la lettre de change ci-dessus a été par moi, à la demande de
présentée pour acceptation à E. F., personne sur
laquelle elle a été tirée, personnellement (ou à sa
résidence, à son bureau ou lieu ordina^:re de ses iï
faires), dans la cité (ville ou village) de
et j'ai reçu pour réponse :

*' "
^jj

dite lettre est en conséquence notée faute d'accen-
tation. '

A. B..
Notaire ptcblic.

(Lieu et date) 18 .

Notification de la note précédente a été par moi
•iûment faite à [ ^' S*' I le I

*^^?"^'' \
J->., j \. endosseur, /te. per-

,,(U. La section 8 du ch. 17 des Statuts du Canada do ISyi, 51-

fsJ'-'^^nnHn^f ^,^ 'Acto modifiant l'Acte des Lettres de change,
1890 contient la déposition suivante :

8. Les règles de la loi commune d'Angleterre, y comnris la
loi marchande, excepté en ce qu'elles peuvent avoir d'incom-patible avec les dispositions expresses du dit Acte tel aucrao-
dillé, 8 appliqueront et seront censées avoir été applicalilis dujour où cet Acte est entré en vigueur, aux lettres de cliajijreaux billets promissoires et aux chèqneg.

i^i'^'^^t.



FORMULES.
eo7

sonnellement, le lourde , ;.

aËtrk'^™ bu..au^^„u.t ordinai^e'^eVet

adresséer*" ''P°'"3'
'^1"? -"MjUou^ „,i

Sa Majesté en.Iad«fvr^^%!il'-->^f Po^te de

fiais de port d'avance). ' ^^ ^" Payant les

A. B.,

{Lieu et date) jg
^^^"**'^^'*^^îc.

Formule B.

PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENTBUNK I.ETTBE DE CHANGE PAYABLE
GÉNÉRALEMENT.

(Copie de la lettre de ehange et des endossen^nts.)

à la demande de ' "' ^"^ P^'ovinee de

rie tiré, f ci-dessus reproduite, à E. F..

] l'accepteur, ) Personnellement, {ou à sa rési-

aSarr ^—'«-au lieu ordinaire de ses
iou à sa femme, -n çomn^^^^ïî^Ll' i^iSSr^
etc.,) j'ai demandé / J

acceptation \ ,

^^^i^eur,

l le paiement j ^^ la dite
lettre de change, à laquelle demande / " 1 „
répondu :

" „ l elle / *

..Su^ pourquoi, moi, le dit notaire' à H -i-^—,
?=asdite.

j
ai protesté et proteste par ce^ prTsintes

»
I
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contre 1 accepteur, le tireur et les endosseurs (ou 1ptireur et les endosseurs) de la dite lettre dedilet autres parties à la dite lettre de change oii^l;intëressë^s, pour tous taux dechange, de rechanLet tous frais, dommages et intérêts; prSts ?t
futurs, faute

{ 17^^'^ } ^^ la dite lettre âe
change.
Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,
Notaire public.

i ]"i J

if

'

J

l'~TS""T""""'n—

'

Formule O.
!

PROTÊT FAUTE 'd'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT
O'UNE LETTRE DE CHANGE PAYABLE EN UN

LIEU DÉTERMINiS.

{Copie de la lettre de change et des endossements.)

iJ^l n ..-i""^^!,. ,enrannéel8
je, A. «..notaire public pour la province de
résidant à

, dans la province de à
la demande de

. aï exhibé la lettre dechange originale dont une vraie copie est ci-de.ssus

reproduite, à E. F.. / J,^
^^^^ \ à ^i.„ .

1. ^ -x . .„ \ l'accepteur, /
a

• ^^ant
1 endroit spécifié où la dite lettre est payable, et làparlant à lui-même, (ou à sa femme, son commis;
(m son serviteur, etc.,) j'ai demandé /J

'acceptation
l'

de^la dite lettre de change, à 4ullFe"demTnde^

1 elle / a répondu :
"

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demand?susdite, .l'ai protesté et proteste par ces présentes



change, et tous les frai? rtnnT™
'='""'86. de re-

P^aents et futu™, fa™) f-^pSor^^'^'

dite lettre. '^ "^ paiement / ^^ la

Le tout attesté sous mon seing.
(i'rotesté en double.)

Notaire public.

t des endossements.)

FoRXtJLE D.

E NOTÉE MAIS NON PROTESTÉE FAUTED ACCEPTATION.

,^;?^/T?^^^f/^^^ .ni a noté la
[acte de note et le m7ZLd:i7o,!T1^^*'2'''''*acte, en commençant S ?i Sj^''"f*^'' ^^ «'«^

Quemment, le, etc.," continLZfi ' " Et subsé-
d^^^^èreformuleqùiprZlT^'^^^^^ dans la
après J^s mots "ai exSbé,'' g/S/" h''^''''^^^^^^et, entre parenthèses py^t^^ i . ^^ nouveau."
^^;;à." L motsT'laZl^^^
a été par moi dûmentSe Wp H'^^""^

^^ ^*^^°K^
jour de "°^^,/^"*e d acceptation le

^^^r^^^^^^ PZ le même
originale et des endosse'SLJVT^^ ^^ '« ^^«^e
^r la lettre,~-et aZs'Z^^letrlfm '^^.'V^rguêe
ntre parenthèses. enirT^s S?^f '^^ ^ntroduira

.pa.
^^
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notaire public pour la province de
, notée

faute d'acceptation, ainsi qu'il ressort de sa not(
in&icrite sur la dite lettre de change."

Formule E.

PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT d'UN BILLET
PAYABLE GÉNÉRALEMENT.

{Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de , en l'année 18
je, A. B.j notaire public pour la province de

, résidant à , dans la province de
, à la demande de , ai exhibé l'original diii

billet promissoire, dont une vraie copie est cin

dessus reproduite, à le souscripteur, per-
sonnellement, {ou à sa résidence, son bureau ou aiJ

lieu ordinaire de ses affaires,) à
, en

parlant à lui-môme, {ou à sa femme, son commis oîil

son serviteur, etc.,) en ai demandé le paiement;;

laquelle demande !
^jj^ j- a répondu :

"

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demanda
susdite, j'ai protesté et proteste par ces présentes
contre le souscripteur et les endosseurs du dij

billet, et toutes autres parties au dit billet, ou y ini

téressées, pour tous frais, dommages et intérêts
présents et futurs, faute de paiement de ce billet

Le tout attesté sous mon semg.
(Protesté en double.)

A. B.,

Notaire ijublk.



endossements.)

FORMULES.

Formule F.

6JI

PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILT ..EN UN LIEU DÉTeSS "^ PAYABLE

^''^P'^d''^ billet et des endossements.)
Ce ' ,

^^
' i^.'i^'^M notaire publir nn.,„ i '

^" l'année
résidant à ^ "'^ Pour la province de

l'oriVîn 1^ .'> la demande de ^^ P^'^vmce de

légondu :
" ""'^^'^ > laquelle demande il a

demande suâi?p vl?^' \ ^^^ notaire nublir à i„
présentes contïe'irsoCrt^'^ °' ProteT parlées

-t^î^.préseiS^S-faîSVSsS
Le tout attesterons mon seing,

(l'rotesté en double.

Notaire 2niblic.
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Formule G.

NOTIFICATION NOTARIÉE D'UNB NOTE, OU D'DN
PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION, OU d'UN

PROTÊT FAUTE DB PAIEMLJNT D'UNE
LETTRE DE CHANGE.

(Lieu et date de la note ou du protêt.)

Premièrement.
A P. Q. {le tireur),
à

Monsteur,

^ j ^ ^
Votre lettre de change poui

9 datée à , le
, sur E.

F., en faveur de C. D., payable à jours de{ Y^^ \

ce été ce jour, à la demande de dûment

{ pitée }P- moi faute {^^^^l^Z'. )
A. B.,

Notaire public.

{Lieu et date de la note ou du protêt.)

Deuxièmement.
A C. D., {endoftseur),

{ou F. G.)
à

Monsieur,

, , ,
La lettre de change de P. Q., pour $

datée à
, le

, sur E. F., en votre faveur.
{ou en faveur de C. D.,) payable à jours de

dat« r®* endossée par vous, a été ce jour, à !a

1



FORMULES.
6J3

demande de

faute i 3'a^ceptation.
)

[
ae paiement, f

dûment -! notée 1

I
protestée j" Pa^ moi

__ A. B,,
Notoire public.

Formule H.
NOTmCATION NOTARIÉE DE PROTÊT ^AUT.PAIEMENT D'UN BILLEtT

''''

^ (^i^'uetdatedup.^otét.)

Monsieur,

$ ,. .d^atéeT' P^«»»-oire de P. Q.. po,,,,

A fJ«"!'s]
r ^

payable
ft ,mois [de date à i ):.ous L
wilrToisaété j

^- F- r" ^•^^-' ^^ en-

dûmen^t proSé'par ^Vi^ffitt !f
^^^^"^« ^p«i moi faute de paiement.

A. B.
Notaire public.

a été ce jour, à !a

Formule I.

DE PAIEMENT D>rNE T^^„" *"^"'*™'' Ol^

M ,,-!u. ^utte lia protêt),
Et subs.„.e„„e., ^oUe notaire p„b„, ,„,,,,
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qui ai protesté, j'ai dûment signifié la notification
en la forme prescrite par la loi, du protêt qui

précède faute
j 1"-!^^%'^} ^ •- '«"re de

change {ou du billet) protesté à

»{
tireur
endosseur

)

j P. Q. l

personnellement, le

{S: §:} *

jour de '
, (ou à sa résidence, son bureauou heu ordmaire de ses affaires,) à le

jour de
, (^ou en

déposant la dite notification adressée au 'dit

, au bureau de poste de

Sa Majesté, en la cité [ville ou villogfij de

i® r • ^ Ji?""^^® ,
et en payant

les frais de port d'avance).
t- j

'^

En foi de quoi, j'ai, les jour et an raentionnôs en
dernier heu, à susdit, signé ces présentes

A. B.,
Notaire public.

» 1

Formule J.

PROTÊT PAR UN JUGE DE PAIX (OU IL N'Y A PAS
DE NOTAIRE) FAUTE D'ACCEPTATION D'UNE LET-
TRE DE CHANGE, OU DE PAIEMENT D'uNE
LETTRE DE CHANGE OU D'UN BILLET.

(Copie de la lettre eu du billet et des endossements.)

Ce jour de , en l'année 18 ,



bureau de poste de

des endossements.)

FORMULES.
615moi, N. O l'nr, ^
^

feotairepui,f!?-^^?^'^^^^
cl.t village, (ou Xr'^,P;^^tiquant dans ou^près",^
'^ la demande de^ '""^' "^'^^ ^«^'^^ ^aZ^) fai

de moi hîa« ^'^ ''^ présence de
*

/"e ia ,ett. de eir; f
™''""' '^'""^'^>

dessus
"'"

/
0™' ™'» oopie est

.eproduite. à P. Q., ,« | «^';^,^_. |

sonnellement rn, à
souscripteur

j
P®*"'

»nîo «.. . *ni morne (ou A. ko +•mis ou son sër'^rur,^V)^^,l««^'»e 3„„ ,„^.

-l'acceptation. ) , " '" " 'r^^f'[lepaiment, / ^ laquelle demande J elle l
a répondu :

««
i /

proteste contre
P™«sté et par ces présentes

/ 1^ tireur et les endosseurs

i JSp^tt'tïeS ?^-«- 1
""dit /biHet

'*" *'"'°'«»""
•'

^e la dite{,ett.dechan«e}
et contre tontes les

autres parties | au dit billet

y étant intéressées ^nout%^n"/'^.^^ ^^^'^^e ) ou
rechange, et tous lês'^fmi. i^

**"^ ^^ change, de
présents et futurs, faute ' ^°«^'««ges et intérêts?

{ l^^';^*^*i°n de la dite lettre -'^ -j- .. -

{
ae paiement du dit billet.

"" ^^^nge. i
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Le tout est par le présont attesté sous la si^n»tare du dit (le té^noin) et sous mes seing ItsceT
(Protesté en double.)

(Signahire du témoin.)

(Signature et sceau du J. p.)

f

i

i

^^i^^^^^s

^^^^^^H '^Bk^Î

mm
i
mm. F



TITRE DEUXIÈME.
DES BATIMENTS MARCHANDS.

Péna e concernant la maiinfn^ ""r^"^' ^^ loi «ï,'i

fen»'*}'^"''*'^^"^ relative^ aux h'/.-^"^^' «°"*'«ntdans la province d*» ûm^k bâtiments anglais
auxouel/es il est pour?» n!"^ ^^i'^»^ «^^^ niatK
qneïes (Kspositions y sont^nffî^ '"' ^^ «" autan?
Les lois fédérales^suivantti J^^^!*PP^^^at>I«s.

positions relatives aux ffimL?"^'^""*^"^ !«» dis-
tières auxquelles il est pourv^na^^^ aux ma-

1. La loi concernant 1w • ^^^ ^*^^ lo>s, savoir •

«cation des navîres ;

enregistrement et laS:
*• J_ja loi conrc>t>na>.4- i>

sur les eaux de l'Î^^SuV™»"»™™' des œatS
«yes?u'°'Cr"""" "»'°»f-aKes, les accidents

,»^res'.V=-.^^^^^^^^^^^^

calafennésT"™"""" "^ navigation dans les eaux

fT^^^^^°?^^?tX't^^^^^^^ des entre.

<S. Rev. a ic.7r7r75r57.'?0. à-^T^J-adien.

CHAPITRE PRExMIER.

DE L'ENREGISTREMENT DBS BATIMENTS.
S356. [r.^ que reproduUpar Vart. 6255. ^. R, ç.j
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L enregistrement des bâtiments anglais, s'il v aheu, se fait de la manière et d'après les règlis etformalités prescrites dans les lois à cet effet men-tionnées en l'article qui précède. (S. Rev. C. c. 72.)

8351. [Tel que reproduit par l'art. 6256, S. B <:nTout bâtiment mû entièrement ou naitipllo'lement par la vapeur, quelque soit son tonnaee demême que tout bâtiment de plus de dix tonneauxnon mû entièrement ou partiellement par la vapeur'et ayant un pont entier ou fixe, bien qu'autrement
réputé par la loi bâtiment anglais! doivent,- no •

être reconnus comme bâtiments anglais et être ad-mis à participer aux privilèges des bâtiments
anglais en Canada,-être enregistrés tel que pies-
crit dans la loi fédérale concernant l'enregistre-ment et la classification des navires.

2. Lejpropriétaire d'un bâtiment, n'étant pas nnnavire dans le sens du paragraphe précédent^ doitobtenir un permis de l'officier autorisé à l'accorder
le tout de la manière et aux conditions prescritesdans la loi fédérale ci-dessus mentionnée. (S. RevC, c. 72ss. 5 et 25.)

«358, [Telquereproduitpar Z'art 62.56, S-.JB.Q.i Lesrègles spéciales relatives au jaugeage des bâtimmtsdes espèces mentionnées en l'article précédent au
certificat du constructeur,au changem^ntde maître

^^'"•ii' r^" ^^ *^^" bâtiments, aux certificats depropriété et endossements, aux permis et celles
relatives aux pouvoirs et aux devoirs des percen-teurs et autres officiers à l'égard de cette matièresont contenues dans la loi fédérale à laquelle il est
ci-dessus renvoyé. (S. Rev. C, c. 72.)

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU TRANSPORT DES BATIMENTS F^TREGHSTRÉS.

9359. [Tel que reproduitpar Vart. 6257, S.B O]Le transport d'un bâtiment anglais enregistré ne
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peut se faire que par un bordereau de vente fait Pnprésence d'un témoin ou plus, et contenant î'expos"prescrit par la loi impérfale concernant la mSc
ïï-onHéT/f;i n*

""^"^ ^" "^^^ d'enreg!ltrern?nt dpropriété tel que pourvu par cette loi.

pf A rlnS»^-^
concernant les personnes habiles à faireet à recevoir tels transports ainsi que celles relative»

à 1 enregistrement et au certificat de propr étélt
à a priorité des droits, sont contenus dans fa même
loi. (S. Rev. C, c. 72, et c. 120, s. 52.)

rréâlS?. %':îlT}f., t-,,fPO&tion. de fet
3361. [Teique reproduit par l'art 6259 S.RO^

ill%I\J -x
®^ ^^ ^"^ ** ^8t pas fa t et enregis-tré de la manière y prescrite, ne transmet à l'acqué-reur aucun titre ou intérêt dans le bâtiment ouvaisseau qui en est l'objet. (S. Hev. C, c 72!)

[Il est constaté par VarticU 6260 S. R. O nue U^

mfmTà^i' 2364, 2365, 2366, am^236r236t^7U, Jd71 e^ 2372, sont abrogés par la loi fédérale

ZviZT '^^^^^^^'^^^''^^^^ ^^ ^S cU^sifilcMonZ

r.^'^^^t
^^^ bâtiments construits en cette provincepeuvent aussi être transportés en garantie^de prêtide la manière exposée dans le chapitre qui suitf

3 ENREGISTRÉS.

CHAPITRE TROISIÈME.
DE L'HYPOTHÈQUE SUR LES BATIMENTS.

i??\^\ ^^^'' ^^^ reproduit par l'art. 6261 S. R 0\Les règles concernant l'hpotÉèque sur les bâtimentspour prêts a la grosse sont rnnf««noo À^^j^^J^^f
du Fret à la grasse. " "^° '® ^'"^
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inpPiipppMMj

ffi;|'
<)^IB

Hfti:ml

P.e»^ent être hypothéqués ou transport^^^^ srmsS ""

rité des lo s fédéralPs^concernaStSreSrkZ?;et la classification des navires, et concernlnf^"^banques et le commerce de bariqS; conSS^LS
chapitSTs^'S^^^P ^^^%^"^ ^^^^^'^« suivais dT?ecnapitie. (S. Rev. C, c. 72, et c. 120, s. 62.)

^376. [J'el que reproduit par Vart. ^82 fi r? mLe proi5riétaire d'un bâtiment sur le point fi^X;'construit ou en voie de construction peut am
1 avoir ienregistré conformément à Horie do, 'r

iLTirr8.Te^v.^^r^^^ Taîr ^^^^'^^^

LS«ii[^s^i^Sr;S^^^
fh^^li?"''''^''^''^ ^^^ l'instrument qui const

l

"

iKÇ?.^^^^"^ ^onne effet à cet instmmïnf ^étabht le rang de l'hypothèque. (S. Rev^'crc. tI!

T ^u^JfkJ-'^^^^u^ reproduitpar Vart 6262, 5- i? o i

hJS?^''^^9"^
est éteinte par la productioA du titrihypothécaire, indiquant sur le verso dMnp^n; f

li'^yTô'irs.^^'^ hypothèque Jli^Sl

«ï'n?î7' ^^^^9V'^/îP^'^duitparVart.md2,S R «i

suivant la datera IaquflirS^ïe'^i'„Xme'rft "'
USD
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inscrit dans les registre Pf ««
'instrument. (S.teyfh^^^^2^35.? ^^ ^^*" '^^

hypothèque. cffiTtre 7e ml^^i; ^ ^^^««" ^e s?n^
ment, et le débiteur hvnofK^P"^^''',''^ ^'"n bâti-
avoir cessé d'être nrnï^lxV"^^'^'^^ n'est pas censé
excepté en temps qu^e^rnh?'^^ ^^ ^« bâtiment
le rendre dispon1b?e comm«^ ^'^ nécessaire pour
hypothécaire.^(S. Rev. c"^ a^Vlt^âo"

"^^ ^^ "^""^

To^ife^réiSLn;n?Sl^«''^'«^^^^^ ^. i?- Q 1manière absolueTbâïfmenfi'r'!^^ ^>P°^«r d'ule
enregistré comme créanH« "k ^ '^?^''*^ ^^^Quel il est
des quittances valaUTpo'v r^K^^^^^^,-eJt donner
l'A.y " Pluseups cnSnniio™ '"P"? a achat; mai^
Mtimenf, aucun crtaSr î,"''''8ri?Ws de même
quent ne peut vendrele Lt^^'P"""'"'""' snbll
ment des "^créanders hvDoth!?"''

'*""» ''assenti-
except. en vertu d/riSe^fe-t^iCnï,'!?-.

fo™"„7Jî;fr,aTf&al'/' de vente est fait con

;^S^^iiS"f"fefnS^uf.g^^
autre personne etî'&, ^^P^^^bécaire à touff

-ion des -virTs?U^rv^--^^^^^^^

un'^â^tenVeSrlgts^'rreSTrf^^^P^^^^^^
'^ort. ou de lafailSte^,?^^i^^»«»ns par suite de ?'

^
une femme qui se trouv?cîS?r"r d" '«triage

ouparunmoyeniégitiSStrq^^r^^^^^^^^^^

mêi

11
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V ï

f il
il
K

fait suivant les dispositions de la loi fédérale con-
cernant l'enregistrement et la classification des
navires, cette transmission est authentiquée par
une déclaration de celui à qui l'intérêt a été trans-
rais conformément aux dispositions de la loi en
dernier lieu mentionnée. (S. Rev. C, c. 72, ss •}()

40 et 41.)

ÎÎ380. [Tel que reproduit par Vart. 6262. S. R O l

Tout contrat fait en vertu de l'article 2375 et dej
lois y mentionnées, peut être fait en la forme ordi
naire des contrats exécutés dans cette province
(S. Rev. C, c. 72, s. 48.)

S381. {Tel que reproduit par Vart. 6262, S. R Q}Lorsque la construction d'un bâtiment qui a été
enregistré conformément à la loi est terminée le
premier^créancier hypothécaire dont la créance n'a
pas été entièrement acquittée peut produire le cer-
tificat du constructeur, et Tofflcier compétent peut
alors accorder un certificat d'enregistrement con.
formément à la loi à cette fin.

2. Les hypothèques non acquittées, enregistrées
conformément à la loi, sont transférées et enreds-
trées dans l'ordre et suivent la priorité dans les-
quels elles ont été enregistrées.

3. L'enregistrement de toutes ces hypothèques
doit être tel, selon la priorité dans le registre, ou-
s il avait été fait ou délivré conformément aux
lois qui pourvoient à l'octroi de ces certificats d'en-
registrement.
Un titre-nouvel d'hypothèque, dans toute forme

prescrite par la loi, peut être délivré en remplace-
ment de toute hypothèque consentie conformément
à 1 article 2375. (S. Rev. C, c. 72. s. 42, et c. 120,
s. 52.)

S38^. [Tel que reproduit par Vart. 6262, S. R.Q]
Les dispositions contenues dans les précédents
articles de ce chapitre ne privent pas le proprié-
taire de son droit d'action en reddition de compte ou
de tout autre recours que la loi lui accorde coutre la



'

t

'!

V. C, c. 72, ss. 39, CHAPITRE QUATRIÈME.
DU PRIVILÈGE on ^a/it^

BATIMENTS LEUP.''''''^'^ ^^« ^^^^®' ^^Ï^R CARGAISON, ET
LEUR FRET.

paiement deL^/a'^S1f.a';4i^« bâtirnents pour le

,^,
Les ra.de saisie et le^lênte suivant raniele

et YsVéLV^téfïi!?^^^^^^^^ et de havre
règlements légaux dSha^re.^''"'* infractions aux

et le/r/paTaiionTâites f^'TT '' ^^ «- agrès,
dernier voyage

;
^'^^^ ^ ^^^ derniers depuis le

pfpSfe?v^^°I|^^^^ --^^- et de l'équipage

l'approvisTonrr'poSr'so^n dern-P^^"" ^« bâtiment et
des rnarchaudiservendSes n^r/°5^^^^ «^ le prfxmôme objet

;

"""^s par le maître pour le

dans le titre du prêt à iZrosse^"'''^'^^ ^^"^«««"^ e?

Ielfn^Pv^--,f-"^^^^^^ - le bâtiment pour

défaut de'dr?|,^e'eK m""\ ^^.-^eurs pour
embarquée, ou pour remhn^,f

''^^"^^^^ qu'ils ont
survenues à la marchan^S? "^^^^^"t des avar'es
011 de l'équipage ^"^'"^ f'^^ la faute du maîtrl

vendiur^^'i^'^l.'î'^ Pa^ encore fait do «ova~- '

' -"- 'J«- ont fourni iJ'SÀÙ^ ^"X'^^.
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plëter, sont payés par préférence à tous créanciers
autres que ©eux portés aux paragraphes 1 et 2.

^384. Le gérant du bâtiment ou autre agent
porteur des papiers de bord, a droit de les retenir
pour ses avances et tout ce qui lui est dû pour
1 administration des affaires du bâtiment.

^385. Les créances suivantes sont payées nar
privilège sur la cargaison :

1. Les frais de saisie et de vente ;.

2. Les droits de quaiage
;

3. Le fret sur la marchandise sui y^ant les règles
exposées au titre de l'affrètement, et le prix du
passage des propriétaires de telle marchandise

;

4. Les prêts à la grosse sur la marchandise
;

5. Les primes d'assurance sur la marchandise.

^386. Les créances suivantes sont pavées nar
privilège sur le fret :

*- j p

1. Les frais de saisie et de distribution
;

2. Les gages du maître, des matelots et autres
employés du bâtiment

;

3. Les prêts à la grosse sur îe bâtiment suivant
les règles contenues au titre du prêt à la grosse,

9387. L'ordre des privilèges énumérés dans les
articles précédents est sans préjudice aux domma-
ges pour abordage, à la contribution aux avaries et
aux frais de sauvetage, qui sont payés par privi-
lège après les créances énumérées en premier lieu
et second lieu dans les articles 2383 et 2885, et avant
ou après d autres créances privilégiées, suivant les
circonstances dans lesquelles la créance prend nais-
sance, et les usages du commerce.

3388. Les dispositions contenues en ce chapitre
ne s'appliquent pas aux causes en cour de Vice-
Amirauté.
Les causes devant ce tribunal sont jugées sui-

vant les lois civiles et maritimes d'Angleterre.
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sans en spécifier la rauselm^^™"' '» congédier
ne soit expressément stipulé.

^"* '" """"-aire

actes du maître dan" tS^ u ""'^ civilement des

Ste-te-Zn-„ySïi-e^TS

me,it
! du Prêt dV^om.- et da„, 1!"? ' '^ '^'^ff-ik-

et fédérales, concernant I» „..^? '^^ '""" '«PiSriales
Rev. C, ce. 82 et œ.° * '"a'-chan3e. (S.

po5?^'i; a™"rVcorrôfe'iî',e'''î,''^'^ ™ "^t™™'
réputée en être le propriétaire „

naviguer seul est
tel affrètement, et en £voir V™P*i'"'''i" '« 'ernps de
la responsabilité reîa" fv™men "auxlifi"''^

*" '°"'«

auf^ipSS^S, Toîic*!??,!"'!,!"'^-^' commun
conduite du bâtiment, ro^nJonH^'*™'?"* "^ '"
valeur prévaut, à moi'ns deTo'nTe^^iil; S°jJ?l en

prévaut. • «« icmpioi

sanLiè droa de s^faire^Ién"'^
Propriétaires oppc

et de se faire inde^nS^tî^^r^^, ?«" VesponsaS?s,
et à la discrétion duS'unal™m^?te "t'""''""^"^'
83»;$. La vente par licitation d'un bâtiment ne

mm



626

M-* ;

CODE CIVIL. LIV. IV. TIT. II.

peut être ordonnée que sur lademj.nde des proprié-taires possédant au moins la moitié de tout rfnté-

contra°?e
bâtiment, sauf le cas d'une stipulation

i«*^£?** îf^-
pouvoirs généraux du maître d'obliger

l^nKf n^r^*?-''*' ^"x
bâtiment personnellement, etleurs Obligations réciproques, sont ré^is par les dis-

dans le titre dw jl/anda^ ^ '

8395. Le inaître est personnellement responsa-ble envers les tiers pour toutes les obligations a n'ilcontracte à l'égarrf du bâtiment, à mSns que leS seul?'
'*^^°"^' "^ '"^"^^^ exprè?au pr^oprii!

r«?S^M *^^.5îf
^*''«' engage l'équipage du bâtiment

;mais il le fait de concert avec les propriétaires ou legérant du bâtiment lorsqu'ils sont sur les lieux

^..„ --"^ ^«1. ICO ncuA, itj iiiiiitre ne peut, sansune autorisation spéciale, faire faire des réparationsextraordinaires au bâtiment, ou acheter des voi?"scordages ou , révisions pour le voyage, ni emprun-

«398. Le maître doit mettre à la voile au iourfixe et poursuivre son voyage sans déviation ni ro

Z'ïrŒ«^nr^^'P°"'^°"^ ^°°*^°"^« -» *i^re de

8399. Il peut, en cas de nécessité, pendant levoyage, emprunter des deniers, ou, si l'emprunt estimpossible, vendre partie de la cargaison pour ré-parer le bâtiment ou le fournir des provfeions etautres choses nécessaires.
»=•*""« et

^
«400. Il ne peut vendre le bâtiment sans l'auto-

risation expresse des propriétaires, excepté dans le
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le diriger et vâllTr à rconse^vâdon * ^"^ '^''^^
pour y maintenir le bon ordre '

*''°^' '1"®

foLlité'de fa'cUgaTsoV'Tn^T P^^^^^r^ »»-^«^ela
minent et lorsqu^^ce ie? est n,V^ ""-^ ^^ P^"' ^«»-

du bâtiment. ''
^^
nt^cessaue pour le salut

et de la cargaison, sont en onf1 ^^^""^/"^ bâtiment

.e^brtifn'cetVttx^irsrnri
dans le titre :rf..PrlS^,^°,"i.'^" "^'^ énoncées

n?^^î*i^^^-^^^ '^'^VToduit par Vart 6o«i o p
(^.] Les devoirs snëciaux f'p« «.oîf "^' *• ^•
fonue du livre officiel de lorh iV '^'T

"i"^"* ^ '^
pour lesquelles il n'est nas nonfv '^""a^^^

matières
(luar t à l'engagement eF«n Ç^n-7" ^^"^ ^*^ ^i^re,

8405. ITel oue reproduit jmr Vart 62ftl ç »
Ç.J Les loyers dus à un matelot nVxcS^nfln f ^•
cents piastres pour service À h-^^i^lT'^.Pi^*^. *^^"x
enregistré en Canada Snvpnf IT^ *^ "" bâtiment
mairiment. devant ïnTuge de Wn.f.''"^"^"-

^'^°^-

"n juge des sessions de^îanibr''°"riP^'^^."'"^'
stipendiaire, un magistrat kl J^^\ ' "° magistrat
de paix en là manilfè et suivant 2Vf".

'^ ""^ ^""^^^
dans les lois fédéralpr J^^^^ ^^ ^^.Ç'® Prescrites
des matelote (g RevfC).,'cT77et^î?|V

"'^^^«^«"'«"^

K' '^

';1
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fS406. La prescription ne commence à courir à
l'encontro des réclamations des matelots pour leurs
loyers, qu'après le parachèvement du voyage.

i



TITRE TROISIÈME.

DE l'affrètement.

ri

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

ch!îtfpa^t1eroS'pouHt^^^^ ^^^t soit par
dans un^avire^K^i^oràT^^ulitt^^^^^^^^^

bâtiment comm^'a^lnt d\?p"rop?œ^^ ^'^«^^ d"

dans ce cas il ne lie qïe ïe maîîre
'°'^ "^^"^^^

'
^*

loue, en?rtTssSjeTtie%t^r ""^«r^^ ^^—
ment, aux mêmes rèM^^
taire.

««^«g/esque si elle était proprié-

teur on fréteur' et la cSall i"
r*''''™'' '*' '''>=''-

des obligations du tStSon tà^Z"""^'""'"'

olartîSn^teîre ouT^^'A"-"?"«»"'• " 7 a dé-

auelque-autrt ets^dë^^^^:ï^^'^

Mi

m
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peut seflfectuei, les conventions sont résolues snn»dommaKes-intérôts de part ni d'autre.
"^^'"^^^^ «^"^

1 es frais pour cliarger et décharcer la car^ai^nnsont supportés par le chargeur.
'*'^'"^ '* cargaison

Kâ?^*'* ^®' '® ^°^^ ^^ destination est fermé ou ai l«bâtiment est arrêté par force -ïajeure. n ™r ouelm^temps seulement, le contrat subsiste kTmim'e etaffréteur sont réciproquement tenïs d'aftlnri.l'ouverture du port et la liberté du bâtimenf San"dommages-intérôts de part ni d'autre ' '

smve"^'n"danW vo^i^gf^"e? i^n'^a"Si^s'î•"^"^demand^er une augmeriîafeon du fret.'^
* P^' ^'''' ''

3418, L'affréteur peut néanmoins faire dérlinr«er sa marchandise pendant l'arrêt du bâUment"pour es causes énoncées dans l'artkle qui nréSsous l'obligation de la recharger lorsque^ remnôcltment aura cessé, ou d'indemniser lelréteur du îm
t.ï]^^' ï

™'''"' ^"^ '^ niarchandise ne soit d'unenature à ne pouvoir être conservée, ni être rem
^ ^''^!î^^ u^"''*

^^^ '^ f^«t n'est dû que jusauïu lieuou le déchargement a lieu.
•' ^ ''"

«413. Le contrat d'affrètement et les obhVations qui en résultent pour les narfL» S
sujets aux règles relatives^aux entrcîpreieurs detransport contenues dans le titre diA FoMaoe en autant qu'Us sont compatibles avec ceux dTprésent

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA CHABTE-PARTIE.

faftlie^la^iofaHtro,?^^^'"
charte-partie peut être

^u^tti^iSe^rou^stirp^irur*^^^^^^^^mmé ou pour un temps spëcffié
voyage déter-
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bâtiment avec ddc- ânnf sÀ?, .m
®^ ^^ tonnage du

conditionné?Wni«fx" S"'>1 est étanclie et bieï
contient aussi iriondit?onfoSSn?

^' ^^^^^ l"
temps convenus pour là ch«Lï ^^^^ *"" ^^'^ «'^^ au
le prix et le paiement du S' ^^ •'«"^ du dëpart.
aurestarie, avec une d^Pl?n„f*^*'J'^^ conditions de
exemptent le frét^nn h i

'^'^*^'°° des cas fortuits qui
autres conventions m?p^l''^"P""«'^hilité. ^'^ toutes
d'ajouter.

''*'"''°»'' ^^^ les parties jugent à propS

du^b^^t'fe.fitl^'tTff?a'i^de^^'»^^^ ^« '- «i^-h-^ge
arrêtes, il .ont r^l/s par l'usaglf

'^"^ "" ^^"^ P^«

-i?*n^bfe:re.?:S^^ -«^ -'--««^es
maître en signe un conn /i^

^^'^ ^^^^^^^-P^^-ti^ le
tionnë en l'article 2420

'"''"^ ^ ^'^'*let mên-

}'al^-'^ur'Li^^tr^]Lr^^^^^^^^^^ et que
le maître ne peut, sans son conVl ^'^^^'S^nient,
d'autre chargemenr et d, ni

"ntenient, prendre
reçu l'alï, ëteur à drôft au ?ret

'^' °'' '' ^° «^^'^»t

CHAPITRE TROISIÈME.
DU TRANSPORT DES MARCHANDISES A LA CL'KIILETTE. t-tEIL-

dis^eV^-la'^^cu^iSeSVelufr^P?^^ ^^ "^^^-han-
propri Jtaire d'un bâtimenf ni?"^^ ^^ '"^^t^e ou le
particulier, fait sépSent aven S-

P°"" "» ^"^^^^e
qui n'ont pas de liffin eStre ellef no"'

P^^^^^nes
ter, suivant le connaissPtr.a.,r i

' P°"^ transpor-
-apectivo au lieu deTrSii^r^etTrd'.fé?!
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CHAPITRE QUATRIÈME.

DU CONNAISSEMENT.

94^0. Le connaissement est signé et donné par
le maître ou commis, en trois exemplaires ou plu^sdont le maître retient un ; le chargeur en garde un
et en envoie un au consignataire.
Outre les noms des parties et celui du bâtiment

le connaissement énonce la nature et la quantité de
la marchandise, avec sa marque et le numéro enmarçe, le heu où elle doit être délivrée, le nom du
consignataire, le lieu de la charge et celui de la
destination du bâtiment, avec le taux et le mode depaiement du fret, de la prime et de la contribution

«4^1. Lorsque d'après les termes du connaisse-
ment, la délivrance de la marchandise doit être faite
â une personne ou à ses ayants cause, cette per-
®?^^f.P^"* transporter son droit par endossement
et délivrance du connaissement, et la propriété de
la marchandise ainsi que tous les droits et obliga-
tions y relatifs sont par là censés passer au porteur
sauf néanmoins les droits des tiers, tel que pourvu
dans ce code.

^422, L'affréteur ou locataire, après que le con-naissement a été signé et lui a été livré, est tenu deremettre les reçus qui lui ont été donnés des effets
chargés.
Le connaissement entre les mains du consigna-

taire ou de celui en faveur de qui il a été endossé
est une preuve concluante contre la partie qui l'a
signé, à moins qu'il n'y ait fraude et que le porteur
en ait connaissance.
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DES OBLIGATIONS DU PROPRnfTATTïT,
ET DlfS^Et ^ '''' FRÉTEUR

^493. Le fréteur est obIie-4 #io *«,
ment du port stipulé. étanc?L?K-*°"''°'^"° bâti-
garni de tSus agrès et appara^^^^^^

conditionné,
voyage, avec un maître comnéfpnf^.^*'''®^ P°"^ ^e
sufesant de personnes habn?f^? ^^ ï? nombre
conduire, et if doit le tenir en cet ét«?^^*'^^'.. ?^

^^
du voyage. Le maître est ohlhfl i Jusqu'à la fin
un pilote" lorsque la loi dî payf l'eïigP/'"^'" ^ ^""'^

etiefp*lai;^r?t"^rrirer°Safs' it b^ir^^V^ «««^^

rriïan^dt^l.,-^^^^^^
teurpeutreqW^ire^o^&r^^^^^^^^^

fîii
***• ^^naarchandîse ne peut ^tr« «looxtiUac sans le consetement dp l'Jff il P^^^ée sur le

que ce ne soit pour onSlnno f f""^^®"^ ? à moins
pour les voyages TrintérS^Î''^^'^ Particulier, ou
existe quelq^ue^usage 'étabf à eeïX "'

S^''^.
^^ »

ainsi placée sans tll consentPminf
^^- ®' ®"« est

perdue par suite des périls de "^a me? if^^t^* ««^ '

est responsable personnellement ' "^^^^""^ ^^
S496. Le bâtiment doit fairp vnîi^par le contrat, ou. s'il n'v a ni« Jf -^ au jour fixé

un délai raisonnable 8u^vanFlp=^^-J°"^^^^' sons
l'usage, et il doit se rendilau iîp.I

f^^^°««taaces et
sans déviation. Si le bâtfmpnf ' ". **V* destination
départ, pendant le voyfge ou a?r ^^^J'^^.?*»^ «»«
ment, par la faute dS^^aîtïeetn "^n '^l*^^^^»^-quelque perte ou avarie S dirniol V^ s'ensuive
des dommages. *'^**"^' ^® dernier est responsable

..^il^^^^ére tout le soin néces.
autre empéchlmenî' li^^e ^P^ts'^^fSStJt^ o^S

*'l

f
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m 4 rr-

force majeure, il est tenu d'employer toute la dili-
gence et le soin d'un bon père de famille pouv
sauver la marchandise et la rendre au lieu de sa
destination, et à cet fin de se procurer un autre
bâtiment, s'il est nécessaire.

^^438. Le voyage étant parachevé, et après
s être conformé aux lois et aux règlements du port
le maître est obligé de remettre la marchandise
sans délai au consignataire, ou à ses ayants cause
surproduction du connaissement* et sur paiement
du fret et autres sommes dues à cet égard.

2429, La marchandise doit être délivée confo)

-

mément aux termes du connaissement et suivant
la loi et l'usage en force au lieu de la délivrance.

^43d. Lorsqu'un bâtiment arrive à sa destina-
tion dans un port du Bas-Canada, et que le maître
a signifié au consignataire, soit par avis publie ou
autrement, que la cargaison est rendue au lieu
indiqué par le connaissement, le consignataire est
tenu de la recevoir dans les vingt-quatre heures
après tel avis ; et à compter de ce moment telle
cargaison, sitôt qu'elle est déposée sur le quai, est
aux risques et à la charge du consignataire ou
propriétaire.

3431. [Tel que reproduit par Varticle 6265, S. R,
Q.] Le temps accordé pour la décharge de la car-
gaison de certaines marchandises est réglé par les
lois concernant le déchargement de«i cargaisons
des navires. (S. Rev. C, c. 90.)

S43S. [Tel que reproduit par Varticle 6266, S. R.
Q.] Le propriétaire non plus que le maître ne sont
exempts de la responsabilité des pertes et dora-
mages causés par la faute ou l'incapacité d'un pilote
ayant qualité, qui s'est chargé du bâtiment. (S.
Rev. C, c. 80, s. 57.)

9433. [Tel que reproduit par Varticle 6267 «i' R,
Q.] Le propriétaire d'un bâtiment de mer n'est pas
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responsable de la perte nn ^« i.
denrées, «archandfses et art^des''rr%^^« ^«^'ts,
quelconques mis à bord ou à îni r ^x"*^^ ^«P^^'^^
transportés, qui survient sans In fl'T^^ P""»' ^tre
sa participation, ou sans 1„?

^a faute actuelle ou
desesageV «eW^iJel^ouV^pw" ^ né^Hgencë

!.. A raison de l'incenrlîi .iT ^ ^^^^ '

objets ou à raison des dangeï SetT"^""'- ^^ '^««
2. A raison de défectuosîtéH^l navigation

;

leur nature même. ouSI vo^H fL^^^^^J^ts, ou de
d autre cause de force majeure ou"" ^'^^^' «^

ne'.e1it^Tfa^drp°aiJ^^^^^^^ du détour-
l'argent, des diamants moStrP^ f

''^^^ ''^ ^'«^ «« de
précieuses, de l'f -uiSSSavl'n ''^^".'' °" P^^^^es
et aux articles d-M and nrit^ "^^ autres valeurs,
marchandises ^-^^^^ TSr3"' "^ '^^ P^^ des
taire ou l'affréteur de tels Z,-^f ^"^ ^^ Proprié-
leur mise à bord ou de leur hVr^^^"'

^" ^^"^P« de
port, en ait déclaré à l'entioAl "^'^"^^ P^u^" trans-
on son agent ou employé îeSfv2''"/â^ transport,
valeur et que ces nature et vX,!^'^'-''*'^^ "^^ure et
dans le connaissemeSïou daS "î^'^^î consignées
Rev. C. c. 82, s. 1 et s. 2, § 4.)

°' "^ ^"^re écrit (S.

Q^^^nÀïl^sl/;^^^^^^^^ S. R.
dommages, ou perte de nnfi« ^\^^ blessures, de
bâtiment de me^ sans q?i"if5"f;A^°T ^ bord d'un
partie pation du'propr?étaLe d^ S -^ actuelle ou
duquel ou par laîaute dumfpilï

bâtiment à bord
ce aernier n'est pas respSbfelSy^"^ ^^^ ^^^^^^e,
la rerte pour un montant de nl-'^T?^^^ »" de
piastres et quatre-vino-VT P"'^ ^^ trente-huit,
du bàtimenT sufvSWr?^- ^.^"*^'°« Par tonneau
de bâtjments à vo1?e et sullan^f"?* ^^"« ^^ ^s
sans déduction pour la cChr. ^^ ^T^^^^ ^rut,
dans le cas de bâtiments à vapeur

^^ ^^ «machine,'

4i^S^l!î^,,^-£^n.oins toujours
ou dommage «urvenu^^n^ reTs%^tSsP;X«
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même que s'il n'était pas survenu d'autre perte ou
dommage. (S. Rev. C, e. 79, s. 12.)

/Z est constaté par Varticle 6269, S. B. Q,, que l'ar-
ticle 2435 est sans effet <par suite des dispositions de
la loi fédérale concernant la navigation dans les
eaux canadiennes. (S. Rev. C, c. 79, s. 12.)

^^436* Les dispositions contenues dans les ar-
ticles 2433 et 2434 ne s'appliquent pas au maître ou
marinier qui est en même tempç propriétaire de
la totalité ou de partie du bâtiment auquel il est
r<ttaché, de manière à ôter ou diminuer la respon-
sabilité à laquelle il est assujetti en sa qualité de
maître ou marinier.

l

CHAPITRE SIXIÈME.

DES OBLIGATIONS DE L'AFFRÉTEUR.

Section î.—Dispositions générales.

9437. Les principales obligations de l'affréteur
sont : 1. de fournir au bâtiment le chargement con-
venu et cela dans le temps fixé par le contrat, ou, si

tel temps n'est pas fixé, sous un délai raisonnable
;

2. de payer le fret avec la prime, la contribution et
les frais de surestarie lorsqu'il en est dû.

*^438. L'affréteur ne peut mettre à bord, sans
en donner avis au maître ou au propriétaire,
aucune marchandise prohibée ou non douanée, et
qui pourrait soupaettre le bâtiment à la détention
ou à la confiscation, non plus que des marchandises
d'une nature dangereuse.

9439. Si l'affréteur ne charge pas le bâtiment en
entier tel que porté par la charte-partie, ou si, après
l'avoir chargé, il retire la marchandise avant le dé-
part du bâtiment ou pendant le voyage, il doit le
fret en entier et il est tenu d'indemnier le maître
4Îe toute dépense et responsabilité qui en résultent.



n d'autre perte ou

tre à bord, sans
au propriétaire,
non douanes, et
it à la détention
les marchandises

chargement, l'afFrSff nécessité de rev^nit ?

SECTZON II i,„^,,,_ ^

,,3448, Le fret P<af i^. « •

d'un bâtiment, ou lif^""" Payable pour le ln^«
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-^445. Si le bâtiment est arrêté par l'ordre d'vinp
puissance souveraine, le fret payable au temps necontinue pas à courir pendant la détention^ Le^loyers des matelots et leur nourriture sont en chcas matière de contribution générale.

S44C. Le maître peut faire mettre à terre dans
le heu du chargement, les marchandises fm'iltrouve dans ^on bâtiment si elles ne lui ont pas été
déclarées, ou en exiger le fret ati taux usuel au lieudu chargement pour des marchandises de raênip
nature.

«ut.me

2447, Si le bâtiment est obligé de revenir avocson chargement, à raison d'interdiction de coni-merce survenant pendant le voyage avec le pavspour lequel le bâtiment est engagé, le fret n'est dûque pour le voyage de l'aller, quoiqu'il ait été sti-pule un chargement de r tour.

^î**/ ?^ ^^°^ aucune faute préalable du maîtreou du fréteur il devient nécessaire de réparer lebâtiment pendant le voyage, l'affréteur est tenu de
souffrir le retard ou de payer le fret en entier.
JJans le cas où le bâtiment ne peut être réparé lemaître est tenu d'en louer un autre ; et s'il ne le
peut, le fret n est dû que proportionnellement à la
partie du voyage accomplie.

3449. Le fret est dû pour les marchandises que
le maître a été contraint de vendre pour subveniraux réparations, victuailles et autres nécessités
pressantes du bâtiment, et le maître est tenu depayer pour telles marchandises le prix qu'elles
auraient rapporté au lieu de leur destination.
Cette règle s'applique également, lors même que

le bâtiment aurait péri subséquemment pendant levoyage
; mais dans ce cas il n'est tenu de payer que

le prix qu'elles ont effectivement rapporté.

• 5:**?*i ^® ^^^^ ®^^ payable sur les marchandises
jetées à la mer pour la conservation du bâtiment etdu reste du chargement, et la valeur de ces niar-
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bStto glntiî,;"^ ^^"^ "• P^Priétaire par contri-

capturées par J'enn^i ^î..^®^ ^^^ <^es pirates ou
l'affréteur ^nt ent?èSen? Sh'^°' ^^ ^^"^^ de
autrtoieiït qu'il est pourvu danf^/.^^ "'^^ ^"^*"it.
Si le fret ou partie dîceLi Pn f iflT*'"'^^

Précédent
le maître est tenu au remhonl*^ ^^^Ê d'avance,
d'une stipulation contraire

'^'^™®°*' ^ «^oins

saSf/niïfraTe"^^^^^^^ reprises, ou

fret est /û en entier^s^u^tTutil^de^^^^^^^^^^^^^^ ^^

bâfSt'îL^SÏ^^^^^ dans s;n
fret niais il peut dans le tei^n^ ^ f ^^'1"^^"*^ du
empêcher l'enlèvement ou 1?.^1-^^ '* dfcharge en
elles un privilège SDéclarw ^''^^f^'^"'- ^1 a sur

ord^aire, te. ^u-e^pt^^ ffiflf^SSj^r

donner reçu au maître -etTa S. f? **i '™" d'en
dises sous un connaissement "^^^P''?» des marcha,
doivent être délivres au co„«,v*t''-''"«''^' "H^"
ayants cause en par eux en ÎS" '*?'!'«'«' <>" * ses
personne qui leS re^n?f LK?7?"' i" '<**. rend la
moins que cette nertS débrtrice de leur fret à
de iW-éteur P"^™"^ n*oit l'agent reconnu

leur*?*\,J?=,tïï^^handises qui ont diminué de va-
p^areas fortuit, ne Peuveït%??e' irn^n^^S^'^ouî

'o^Çn^i.Tmi:l^ 'iSf^tenr. des futaille,
-mblable. ont ^Hei.^nfio'S^^Z^lr.t'^^

ff

i

M
Alt i
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OU presque vides, elles peuvent être abandonnées
pour le fret.

'^456. L'obligation de payer la prime et la con-
tribution qui sont mentionnées dans le connaisse-
ment, est sujette aux mêmes règles que l'obligation
du fret ; la prime est payable au maître en son
propre droit à moimi de. tipulation contraire.

9457. Les frais de surestarie sont la compensa-
tion que doit paver l'affréteur pour la iétention du
bâtiment au delà du temps convenu ou accordé par
l'usage pour la charge et la décharge. (1)

^458. Toute personne qui reçoit des marchan-
dises sous un connaissement portant obligation de
payer les frais de surestarie, est responsable de l'in-

demnitë qui peut être d<ie sur la décharge des mar-
chandises, sujet aux règles énoncées en l'article
2454.

9459. Les frais de surestarie sous un contrat
exprès sont dus pour tout délai qui n'est pas le fait
du propriétaire du bâtiment ou de ses agents. Ils
ne commencent à être calculés qu'à compter du
moment où les marchandises sont prêtes à être
déchargées, après lequel temps, si le terme stipulé
est expiré, il doit être accordé un temps raisonnable
pour la décharge.

9460. Si le temps, les conditions et le taux de
la surestarie ne sont pas arrêtés, ils sont réglés par
la loi et l'usag du port où la réclamation prend
naissance.

(1) 5708, S. R. Q. Une cargaison de charbon doit se dé-
charger à raison de quarante chaldrons par jour.
Une cargaison de métal dont le fret est estimé au tonneau

- k raison de soixante tonneaux.
.- ne cargaison de sel ou de grain,— au taux d'au moins deux

mille minots.
Une cargaison de sel en sac, — à raison d'au moins mille saco.
TJne cargaison de bois de sciage, — à raison de cinquante

Une cargaison de briques,— au taux d'au moins vingt mille.



AUX d'au moins deux

lu moins vingt mille.

TITRE gUATKIÈME.
W TRANSPORT DES PASSAGERS PAR BAT..MENT

Marchand.

Jtplv bSS^l\Phand'|onr ^ ^^^ Po-
sitions contenues d^mlTutr!7J^r'^Jn-l^'"'' ^'«P^"
autant qu'elles peuvent sVannn ^ ^^^^^t^^'^ent, en
règles contenues dans le tftiW^^^r"*''''

^^ ^"««' ^"'^
aux transports des passagers. "^'' ^«^^«ves

po^fdS ^Sslgt? ^sft? r^"'"^"^'^ *-"-
bâtinjents à passaa-erï rl^i^

voyageant dans des
province, ou d'Snefollfpà^"^^"™^-'^"» ^n cette
province' au Koyaume-Uni d«n« ^"'r *^" ^^^ ^-«t'e
que ce soit, sont conTennP., l^"«,q»*^lq"e bâtiment
ment ira périal intitulés" r/?.P ^^^ ^^*«« ^^" P«rle

5^iidxn^u£fi;^
p..Wo^éeo^X^-;^^-Stc^^^

^ui arrivtlt da^ns 't^s' pTtrr"? ^^^ ^>âti„fenfs
Québec, d'un port ou lIL^rmit ^^ la province de
Uni ou de toute aïtrenSlT^r^^" Royaunie-
quelque autre port situé^hort f. ^^"^«Pe. ou de
Sa Mnjestë, avec des passaJ^r^ on ^ Po^fe^sions de
les règles relatives aux drm>= °" ^"^ï.gï-^s, ainsi que
de tef. bâtiments et ïïatmeetion':?."'"

^^' "^^^^'^^
immigrés, sont contenue d«n°^^ ^^^^^?*''"^ ^'
concernant l'immigiXn '

et Tes fJ'"'-"
^^dérales

concernant la quarlntain^e. %. 'il.:^èTâX^l e1

1^'

iiii 1

1
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convenablement, suivant les stipulations et les loi-
snëciales mentionnées dans les articles qui pré-
cèdent

; ou, s'il n'y a ni stipulation ni règle à cet
égard, suivant l'usage et suivant la condition de«-
passagers.

^4<S5. Le propriétaire ou le maître a un droit et
Srivilège sur les effets et autres biens des passager'^
bord de son bâtiment pc ur le prix du passage.

9466. Le passager est soumis à l'autorité du
maître telle qu'exprimé au titre des Bâtimenh
marchanda.

946T* Les réclamations résultant de dommage^
personnels soufferts parles passagers sont soumise'
aux règles spéciales contenues aux artiticles 2m
2435 et ^436.

'



TITRE CINQUIÈME.

DE l'assurance.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

SECTION l.-De la rutture et de la forme du contrat.

qu'on appJlI1wr/nn Sf.
^ indemniser l'autre

cx^sé. ou c'"oni'iTaXte'dtï'év''ér^e„^r" '"'
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j

^^iiP* ^*'"**' personne capable de contracter neufprendre une assurance sur des objets dans KS îelle a un intérêt et qui sont expos'és à quelque rt'

94T3. Les choses corporelles et cellp«j nn; «« i

sont pa.s de môme que la^ vie humaine et îa sam •

peuvent être l'objet d'un contrat d'assmance.
'"

«414. Une personne a un intérêt suscentihlpd assurance dans la chose à assurer lan^toK £ca^ où elle peut souffrir un dommage direct et immédiat par la perte ou déiérioratioS de citte chose:

nSfJt ^^u^^^^^^^'^y^ •'°'* «'-'ster a" temps de lapeite de la chose, à moms que la police ne coi tipnn^une stipulation de bonnes on mauvaises no velk

s

sur l"vie^^^
'°"^"' exception quant à l'assurane;:

«416. L'assurance peut être stipulée contretoutes pertes provenant d'accidents inévitables ô mde force majeure, ou d'événements sur lesquels
1'
"ssure n'a pas de contrôle, sauf les règles généralesrelatives aux contrats illégaux et contraires auîbonnes mœurs. v-vuntuitr» aux

;U77, L'assureur peut lui-même prendre unf>

b?M?^T°'^' ^' ^ ^'^"^^ P^"'^ ^"««i assuSa soIva-DUité de son assureur.
ouiv.i

^Jo^l*- ^^"u, ^^ ^*l ^^ P^'rte, l'assuré doit sous nndélai raisonable en donner avis à l'assureur etdoit se conformer aux conditions spéc^aîes conte-nues dans la police relativement à l'av s et à 1

KLreSïtTnX'ere^^^^^^^

5lV?a;rntb%." ^ '^''' ' "- Prolong'atcin^ïe

S4T9. L'assurance se divise relativement à son



ativement à son

CH. I. DIflPORITIONB GÉNÉRALES. 6i6

SncipaleVf
"**"^" ^^ "«^"«^ «« trois espèce.

1. L'assurance maritime
;

S ^.^^'^urance contre le feu •A L. assurance sur la vie.

co?îtî?é P^aruTdoc«mrt"r'^ f^ ordi .airemeu:
de police ^d'assïrance

^"'*"'
* ' '^ *^«"^ ^ 1« «ooi

se noS^rîîelfot' pol/c'e Xahr/^ '" '''^'''' -«"^^^ «t
tient aucune déeWiondi^^'i "" /" *^"^ "« ^on-
ce cas police à découvert

^'^"'" ^^ '^ °°°»™« *'»

d'assuraSïe! sont niSKales.^""""
'"^^'"^^ susceptible

raL*e^'ôn^SfulCj?ontlr P-P«-tion d'aseu-
moins q„e la loi n"exiS> o,?^ I

«" '^'"''^^ d'ass.uer. à
exclusiiement lou?Z Sïtré formT' "' '°"'^"^^^

pm*/e%^r" SLe^r^rerd^r^ ^^^'^^ t^-n-
«impie délivrance sLus les condit?""'^^' •«" P^''
exprimt5es. ^®^ conditions qui y sont

?at"ef
^""J^' "--"^ ""'"«S s.SpS™s;;:

chose assurée ne transferin^lf'^
transport de la

L'assuranceest ïïr là ter' SJ'°''''^4V"''''»"<^<'-
eitions contenues eïï'aîrtideS' """ ''" '""P""

tie%?*àu't1^tr!S<:ir/l^'''-f?'l"'-ntesse„.
sont déclarées dansïe^flVfînW ^^M^^?^ d assurance
ment à chaque ^"^'^^:^r.Z^^^^^0^^:^

19

I 'l

i
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Section lï.—Des déclarations et réticences.

^485. L'assuré est tenu de déclarer pleinement
et franchement tout fait qui peut indiquer lanature et l'étendue du risque, empêcher de l'assu-
mer, ou mfluer sur le taux de la prime.

^486. L'assuré n'est pas tenu de déclarer des
taits que l'assureur connaît, ou qu'il est censé con-
na,itre d après leur caractère public et leur noto-
riété

; il n est pas non plus obligé de déclarer les
taits qui sont couverts par la garantie expresse on
implicite, excepté en réponse aux questions que
1 assureur peut lui faire.

^487. Les fausses représentations ou réticences
par etreur ou de propos délibéré sur un fait de
nature à diminuer l'appréciation du risque, ou à en
changer 1 objet, sont des causes de nullité. Le con-
trat peut, en ces cas, être annulé, lors même que la
perte ne résulterait aucunement du fait mal renré-
sente ou caché.

ÎJ488. Les fausses représentations ou réticence'*
trauduleuses de la part de l'assureur ou de l'assiné
sont dans tous les cas des causes de nullité du
contrat que la partie qui est de bonne foi uent
invoquer. ^

^ff?• I^'obligation de l'assuré en ce qui concerne
les déclarations est sutïisauiment remplie si le fait
est en subs ance tel que représenté et s'il n'y a n;.s
de réticence importante.

Sectton Ul.—Des garanties.

contrat
Les "raranties et conditions font partie du

, elles doivent être vraies si elles sont
affirmatives, et elles doivent être exécutées si elles
sont promissoires ; autrement le contrat peut êtie
annulé nonobstant la bonne foi de l'assuré.

Elles sont ou expresses ou implicites.



ns et réticences.

:ions ou réticences
•eur ou de l'assuré
i3es de nullité du
ie bonne foi peut

ions font partie du
•aies si elles sont
' exécutées si elles

contrat peut t-tie

[e l'assuré.

licites.

849,

"""''""''*"'
"*'""''•

«'

CHAPITRE DEUXIÈME.

SBCT.ON l.-mspoUHo,^
ç^neraU..

8498. La police d'assurance m»..i.-Le nom de l'assuré ou de so!
" '""" ""'"«'"> ••

La désignation de la oh^f ° "«O"*
•

tempsauquel le risnue doT, „^
assurée, du voyaee d„

4 laquelle il doit ffi et ^^""'^^«"etdei'époQuS
1 assurance est effectuée.

^"^ penls contre ,e%S
lorsque ÎLt.SiStstnr'i,"^"" ''•" ""«t-e, excepté
batm,e„ts géné?aleme?tT ""' "" '«'t^^t ou SefAja prime

;

•

Le montant assuré •

,
Efle"S^e'nn^^^'i-ï-ur avec sa date.

^nonc.ati„„s dont .es^a^^
Snî'i'e'nTenf"-

^404. L'assiiranf"^ > ^.

voyagesettransport-pi'rmerrrWérïi'e'îr''^'''"^
, 'ivieres et canaux na-

ilKlJ
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1^

i> *

vigables, soit pour tout le voyage ou pour un temps
limité.

*^495« Le risjiue de perte ou de détérioration de
la chose par sinistré ou fortune de mer est de l'es-

sence du contrat d'assurance maritime.
Les risques ordinairement spécifiés dans la police

sont : la tempête et le naufrage, l'échouement, l'a-

bordage, le changement forcé de la route du bâti-

ment ou du voyage, ou le changement du bâtimont:
même, le feu, le jet, le pillage, le piraterie, la prise,

la reprise et tous autr^^j accidents de guerre, 1 arrùt

f)ar ordre de puissance, la baraterie du maître et de
'équipage, iit toutes autres fortunes de mer d'où
peut résulter perte ou dommage.
Les partiespar convention spécialepeuventlimiter

ou étendre le risque.

^496* Si le temps où le risque doit commencer
et se terminer n'est pas spéciiié dans la police, il est

réglé.conformément aux dispositions de l'article

2598.

2497, Dans le cas de doute quant à l'interpréta-

tion d'une police d'assurance maritime, on doit se

guider par l'usage bien établi et connu du négoce
auquel elle se rapporte ; tel usage est censé compris
dans la police, à moins qu'il n en soit autrement
convenu d'une manière spéciale.

^498* L'assurance effectuée après la perte ou
l'arrivée de l'objet est nulle, si au temps de l'a ai-

rance l'assuré connaissait la perte, ou l'assureur
l'arrivage.
Cette connaissance se présume si l'information a

pu en être reçue par les voies et dans le temps de
transi, ssion ordmaires.

Section II. Des obligations de l'assuré.

9499. Les principales obligations de l'assuré se

rapportent



alepeuventlimitei'

«H- n. DE L'ASSURANCE Mao™

Aux ^ar^„S«<'"^
et réticences,

.ection. "^«"-'. "ont „est trait. e„ ,a ci„,„i,„,

§1. Delà prime.

d'assurance on V..,^ ^^sence d'intér^if .

'S|lil£^-tst«tt?a':ir' '"-ï-

di8orétio'ïdTiJ/;,?.l»»'™ntle^'l;;'„™iP™po^r-

^^03. Les règfles relatives au,r h^ ,^ aux déclarations et à

-^
s

i: I
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l'effet des fausses représentations et réticences sont
énoncées au chapitre premier, section deuxième.

§ 3. Des garanties

^504» Les règles générales concernant les garan-
ties sont contenues dans le premier chapitre, section
troisième.

^505. Dans tout contrat d'assurance maritime,
il y a garantie implicite que le bâtiment sera
propre à la mer à l'époque du départ. Il est propre
à la mer s'il est dans un état convenable quant aux
réparations, avitaillement, équipage et sous tous
autres /rapports pour entreprendre le voyage.

$506* Dans le cas d'assurance au profit du pro-

riétaire du bâtiment, il y a garantie implicite que
e bâtiment sera pourvu ae tous les papiers néces-

saires et sera conduit confor-^iément aux lois et

traités du pays auquel il appartient et au droit des

nations.

fe

mwmmmâ
1.ru

^K'WÊV ^.'S

â
:

.M M

Section III.—Des obligations de ' assureur.

^507* L'obliga+ion principale de l'assureui est do

payer à l'assuré toutes pertes que ce dernier soull're

par suite des risques contre lesquels il est assuré, et

conformément aux termes du contrat.
Cette responsabilité est sujette aux règles conte-

nues en la section qui précède et aux règles et con-

ditions ci-après exposées.

'r5508. L'assureur n'est pas tenu des pertes souf-

fei'tes après une déviation ou un changement du
risque fait sans son consentement, ou par le chan-

gement, contrairement à l'usage reçu, de la route

ou du voyage du bâtiment, ou par Je clicng' nent

de bâtiment, provenant du fait de l'assu. • iioins

que telle déviation ou changement n'air eu '.i' par

nécessité ou pour sauver quelque vie eo pi'i '.



s de ' assureur.

CH. II. DE L'ASSURANCE MARITIME. 651

quYr:~eSef^"'"«^^^'^-^t^^-PHmesi le ris-

dS^ges'rS P^ ^^"" d^« Partes ef

né^ligence grossSre de l'assuré
'^^^'^^^^^'^^We ou la

nj^t'cS^a'^bt^SfSS'r,^^^^^^^^^^^
n'y a convention à cet eftS?.

équipage, s'il

ticfn^Vôlo^nkird^u''^!.!^^^^^^^^^ r^^^ P^^^'-'-
cause une pente aux PrSCefoul^Tft^g^eu^.^^

pilotage, touage tonnai «S'*"'
^"'^"^s. comme

;^. ou droi.4npoJïï1S^:£'i;S^;-l-«^e d^-

sum?^.^^fr^^^,îJ^^S responsabilité de l'as-
d'nn certain inon^lnt on f.P ^'"*'^'''^ au-dessous
ration de eerUdnstîticîes^T ^'l

^""''^^ «^^ détério-

c-ontribution, est rëglél ia S SI? ^/^^n^Pts de
randum contenu daî/s la^ol^ce " "' ^^ "^ "^^"«- "

v^esgL'ér'aTeslonïe'i^r^'"" ^^ë-rantie, les
leur application " "^"^ ''^ *^^^« reçoivent

-S'^1^^^!^^^^-";-^- l^it franduleuse-

dantlavaleairdeîachosè ne^r^^r''
''*'^?^ ^'^'««-

à l'assureur qui, danl ce IZ fr -^.Tf^ ^"'^«^
cent sur le montant assuré. '

^ '^''''^ ^ ^^'"^ P"»^

.ence de la val ur^r;:ktsellS.^l^,^«'l^^'^--'--
La..^reur n'a Pns droit à la prime entière sur

il
ir'

I
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resiïicSon ' '°°''^*' respectifs, sous laSe
fra,?dlVla n«r?H*l°r^

subséquente est entachée de

asf.frîPn»^^?'*"'" 5" ^ P^^^e partielle d'un obie)

qu 11 n en est désigné, l'assureur n'est tenu aup rp

dWèsTa^"onv^fr "^'"^ ^"^. ^^^ «^archandis^qu

ment, nonobstant la perte^ de touffes , SS



Sectiow ÏV.~Des pertes.

*53I, Les pertes iîr>«f i»„
=ont ou totalSou^aSiler'"'™''''' responsable

imgi.^* P-'» totale peut être absolue „„

totejeml|,^lt°„'S'eo'u°S„i- chose assurée est

d'un'?i4°S";^n« perte par abordage résulte
faute, elle tm^S^^Zl^T.^'^ f"'*-^^ 'o!t^
recours contre Pautrl et iti*"™"»' avarié sansde mer dont l'assureur 't ri""" P^f*" Pa<- fortune
termes généraux dé la Sîice

P"""""" "'après lès

?éSi:.Tbli^i parTutfj;;'^wr4 '
«

--p™»a'bleT Iftrur^",;^^^^^^^^^^
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est soumise à la disposition contenue en l'article2ol0 en autant qu'il s^git de l'assureur.

,.?*?*?• ^^ ''^ cause de l'abordage est inconnue nu

t^l%Tr'f^^^ ^^ déterminer^uelle est la partTeen faute, les dommages sont supportés égalementpar chacun des bâtiments, et l'assureur en ce cas p.Îresponsable en vertu de la clause générale

^5«T. Les frais extraordinaires encourus néressairement pour le seul avantage de quelque intéS
particulier, tel que pour le bâtiment^ seuroipôu
hât?m??;?«° f"H' ^* ^^" dommages soufferts pa?lebâtiment seul ou la cargaison seule, et qui n'ont nasété encourus volontairement pour lé safut commSnsont des avaries particulières dont l'assur^urëStenu enver-s l'assuré en vertu des termes générm.x

fttunrïe'^er.""'*"^
''' ^'^'^^ ««"^ --^-p"

^5^8. Les frais de sauvetage sont des avTiie^par fortune de mer, et l'assureur en elt tenu envertu des termes généraux de la police.
lies règles spéciales concernant le sauvetagesont contenues dans l'acte intitulé " TheMe^SShippmg Act, 1854."

^^

^599. Les règles concernant les pertes résultant

dt c% mre"
'^ "^ *'''"'^^* "^ la section sixième

9530* Si dans le cours du vovace 1p hâfimonf qo

un^ïTtl'^' le maître est tenu de se procurerun autre bâtiment pour rendre la cargaison à sa

nourTp*.'''n^^'-^^ '^^r/ P^'^* «^ ^^^^ ^^«^ avantage

SonLhIfitI hÎp ^ intéressées, et dans ce cas la res-

L'^nfà*^etetfer'""' '""'^'^"^ "P^'« '' *^^°^b-

^531. Dans le cas de l'article qui précède l'assu-

mZttZT'^ *"°" des avaries.\aFs de décharge,ment, magasinage, rembarquement, avitaiileiuent,
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n^fnt[^TZ7t^^^^^^ eoncurreuce seule-

P^^fioLZ^^^^^^ si le maîtrene
bâtiment pour rendre l«nil„^-^*'

procurer un autre
l'assuré pe^ut faire le'dlîalsSenT ^^^^«^'«^tion,

avait au port o^a eorZe„c/f/^^^ ^^^ celle qu'il
tout ce qui aioute à S "îil

""""y^^^' Y conmris
nécessai-re pouf le rnettr? Jn !f"';PiT':'"«»t« «'» est
et ausi les frais d'assurance ^^ ^^'"^ ^*^ ^'«^^g^.

u/eîfoî^e\%tZvfr? eT^^^^^^^
fi cela ne peut se fairf elle plVP^''>^^^t."re. ou.
leur prix courant mitémns du rh»/'*'""^^ «"^^^nt
Pns tous lesfrais et dénens ?nr.^^'"''°.*^' ^ •^«»«-

moment, ainsi que layin^d^Turnce! '^"'^^"'^ ^^

p4e?tzr'^;nrp"e'rpSiei'feTsr^ ^ *-" d-
comparaison du produ?t brut dflt

^°°?*^t^ Par la
est avarié et de c? qu ne l'est n«i J^°*^.'*^ ^^ ^^^
proportion à la vaïeur des eff?ïï'fon''PP''a"^"* ^^
dans la police, ou étabhV h« f ^^"-î ^» énoncée
dans l'artW qui précède «^^ ^^ "^^^^ère indiquée

dSnft;^1e"1éXrl?",,ren'1^^^^
autresassurancesQu'ilDPutiw,?. ^-

''^'ï"'^' *ou^es
assurée et tous les^prétfà îfIZ?""''^-?"'' ** ^^««e
sur cette chose. "^

^'^ ^"^^^^^ ^"^1 a obtenus

dilarltTon'so1J?4rîorP,S^^^ ^^ -^^e
SI cette déclaration est fïûsse 1 Ifyr'^^^^perd son recours.

causse ou frauduleuse, il

touf^cI-qKT.reV4Vru->^^ '^''^ ^« ^---^ f-'
sinistre et le~déÙsselX7T^' ^"^""^ ^'^Poque duueiaisseLij.t, pour sauverW efifet»

I

'11^

il
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Il

»

assurés. Ses actes et ceux de sas agents à cet éeard
sont aux profits, dépens et risquea de l'assureur.

Section \ .—Du délaissement.

9538. L'assuré peut faire à l'assureur le délaisse-ment de la chose assurée dans tous les cas où la
perte en est implicite, et peut en conséquence re-
couvrer comme si la perte était totale. S'il ne fait
pas le délaissement dans ces cas, il a droit de recou-
vrer à titre d'avarie seulement,

9539. Le délaissement ne peut être partiel ni
conditionnel. Il ne s'étend cependant qu'aux effets
qui sont 1 objet du risque au temps du sinistre.

^540. Si différentes f hoses ou classes de choses
sont assurées sous une même police et évalut^ sé-
parément, le droit de délaisser peut exister à l'éeaid
d une partie évaluée séparément de même que nom-
la totalité. *

9541. Le délaissement doit être fait sous un délai
raisonnable après que l'assuré a reçu avis du sinis-

Si à raison de l'incertitude des nouvelles ou do la
nature du sinistre, l'assuré a besoin de plus ample
j"/^'^™^^^^,». ®^' i^vesti^ ition pour être en état de
décider (1 fer.» le dél, .sèment ou non, il lui est
accordé uj délai raisonnable pour ce faire, suivant
les circonstances.

9549. A. .If<^aut par l'assuré de fr 're le délaisse-ment sous un délai raisoi^^able, tel que pourvu en
1 article qui précède, il est tenst:- s'être désîs+é de ce
droit et ne peut recouvrer q à titre d'avarie.

9543. Le délaissement se fait par un avis nue
I assuré donne du si ' re ' l'assureur et de l'al)an-
don qu il lui fait de .s ^ intérêts dan ^ la chose
assurée.

9544. L'avis du délaissent doit être exi-!icit<» at
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l'avis est donné.
'*" "^^^'^ ^<^ «"«sants au temps où

heu SI le, bâtiment p"ut être rpwT\"'' «^^^'^ *^^«ir
de^contmuer son vo^y^e^fu^Urii^^^ TsTc^^
le^^eîli?SâïïK--^2.Weurpour

mPtt^oafunXJaf Son^^^^^^^^ du bâti-
départ ou de la réceptiondesdérn^ d« «""
A son égard, il est présumé lvnf?L^l'H*ormations

à une*^;s4*t'f&„?.'HS''- 'J '«^^«Pt^ -équivaut

de 1 assureur. instant la propriété
L'acceptation peut être expresse ou tacite

tient à l'assureur, et cefui^«ES ^® «^"^stre appar-
tient au propriétaire du bltfrïf^"P^'"Y^»t «-PPar-
dufretàqurilaétéabandonSo °'' l'assureur

et!l?p\é^^sfJS-|^^^^^^^ -us. suffisante
ne peut être mis au n£nT ^ "*'"'' parties. H
subséquent, ou révoqué, si îen'eT^."" évén.meni
mutuel. ^ '

''^ ^^ u est de consentement

4SS0, Si l'assureur rpfnao /i'«„ment valablfi. il po" ^^*"®^ *^ accepter un déla,^se-
perte totale absolue, enéduts''ant''n!?"'^ "^^^ ""«ueauisant néanmoins du

I

mû

ai

m\
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'ij

Section Vl.~De. pertes résultant de la
contribution.

*3»5I. En l'absence de convicfinn«3or.^«;«i«„
les parties, la contribution est réKl/enarS^^^sitions des articles de la présente section ifi.'*"P''-

L'nssurour est tenu de remhnni.oo« a i»

due, proportionneUement ot sSva™ lenr IF""respective a lieu pour tcute avarie pno„M...y"'lontaiiement et pSur toute d4ènsTex?r3iLïr
'

érs" '* ^'^'"''^ ™""'-""" S" bittaerê?rT:

ço:„p'^e^^S:rd"es^"o'rSiL\Tou??Se1SirT!S''

2. Les choses jetées à la mer
;

&?-œ - -»ouTu SS-
5. Les salaires et l'entrptïpn Aa. va^ •

ff
^^I>M i
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rivière, quand le navire esTnA^f^^fJ'". ^^^n" ""e

totale ou la prise-
''^^'^«"t pour éviter la perte

pojir la sûreté cSuno du hr/f "'*'/^^ f«couruespison depuis le temDsdiirh^^^^^^^ '» ^^r-
Kâtinient Jusqu'à sXnïvéref^drh' "' '^'^P^"* ^^
port de sa destination: déchargement au

da^•ïfêa^te,1r.iniLTet^n^°"'^î^'*'^
pensable pourkcoreïSndnW"'' ""^^ '°^^«-
cargaisonV ""«ervation du bâtiment et de la

mièras. *»teui sont jetées les pre-

m^^t^ irtlïï 'de^Si^^ p^^^--« ^»
buent pas au iet. mais l«^.li ^"'P?^^' "^ ^ontri-

effetsq^uisont^eYéîrilmerJiriavé.''"^ *^" ^^«

est Perdï'fest paP;r^f,?^^on?rih?r'"'i"^ P^«- »'"
prend part. ^ ^ contribution à laquelle il

•i55«. Les effets dont il nV a ««« j^ment ou reconnaissance dn vLlf ^ ^^ conuaisse-
à bord contrairement à la char/î "V'ï"^

'°"*^ n^'«

pa. .onaibution. à moins 'qu'ils ne^soFelTt^a'^ti

1M
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transportés conformément à un usaee reçu o„ ^celui du commerce.
"^'age reçu ou à

Ils contribuent s'ils sont sauvés.

i.â?-^^^\^x",*'^® ^® contribution pour avaries I^

du fret, des droits et autres frais.
"*'""''"°" ^^'^'^

dfl*n??'?;fî^r"''^?^''"-^ h ^^^1^ d'évaluation contenue
If fl M

î.'''^^ "ï^ù Pr^^ède. le montant que l'assure r

tton r«f
d'^,^fi"^o"rser à l'assuré pour sa contHb

a,r??S*' "^?X?^P^^ ^^^" ^ contribution pour lesavaries particulières. Elles sont supportées et pavéespar le propriéta re de la chose qui a essuyé L dom-mage ou occasionné la dépense, sauf son recourscontre l'assureur, tel qu'énoncé en l'article 2527

limA^'* ^^ ^® ^^* ^.^ ^^"^^ pas le bâtiment, il n'v aheii a aucune contribution, et les choses saùvées^ie

é?é n?rdnL*^""''%^^
contribuer pour celles qui ontete perdues ou endommagées.

rn??!n?;
®' ^^ ^^^ ^^"^® ^^ bâtiment et si le bâtiment

^""V?^
e son voyage et se perd ensuite, les em"s

ducUon'faitP d^:f '-'"X^"^
^^"^ ^^'«"^ actuelle dé-auciion faite des trais de sauvetage.

'^5(>3. Les effets jetés ne contribuent en anmn

na^v^p-S-ru ?à,Kî& r„rra=' <"

dan? dî: ^Ui.^T
^^ P^'**''^ *^^^ marchandises mises

tvll/.^ ^^^"^
P"""" permettre au bâtiment d'en-trer dans un port ou n.ne rivière, le bâtiment et "a
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effets mis sur les allSi,"' ""^ ^°" chargement 1^

auTref^'iJr polt^fj^fj- -aître, à so^ arrivée

sous serment, conSfnteS?em ^^''^ ^* ^"««^ d'affirmer
^quipage. que les ivarie" ou^p^J^ 3"elqn'un de Tonpour la sûreté du w- " ^^^^'^aisessuvësi^ffliû^^^
négligence à le faire tn'?''?*^ ^^ ^^ i'éqïfpage Saaux droits des pa'tTe^LSsS"^""' PréjfSiJî

lè|e^?^.^7rX^d1té^^t!r^^^^^^^ - privi.du bâtiment ou sur le7r^T '"^ ^«« «^^^ts à bildn^ontant de la eontribilo^^- ^ P^-nant Pour^^

sont^rIcouVrlf"^lr^t'°^*^^^^*'«" ies effets ieté«
remettre au maK il K"^^H^/' " ^^ tenï dereçu dans la contribution hL '"^^^essés ce qu'il a-ges ca usés par le /e^^t dt^Sî^de^-^e^do^^^

OTAPITRE TROISIÈME.

DE L'ASSURANCE CONTRE LE EEU.

souSaSd^^Sorconî" ^^^^^ P- ^^ feu estchapitre de ce tiW et l.t o .

"•"''^ ^^«« '« prlmfer
contenues dans le' seconr^ ^k'

''?J^"« ^"^Sjpeuvent s'y applim,er et nnln^^P'^^^ lorsqu'elle
Patible.avecïe^saVt1ci:^drpSe"n?cï'^^^

2î5«*l> T^r,^!-
"" présent chapitre.

Le n?m^de cdS'enT'^" ^" ^«" ^«"tient •

Une descriptr''ou'7iri^' ^.'^^ elle est faite •

l'objet de l'assuranceVleT'^'r ^^»?«^nte d«
'lU y a 1 assuré

;

' ^'^ nature de l'intérêt
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Une déclaration du montant couvert par l'assu-rance, du montant ou du taux de la prime, et de lanature, commencement et durée du risque •

l^a souscription de l'assureur avec sa date
;loutes autres énonciations et conditions dont les

parties peuvent légalement convenir.

asm Les déclarations qui ne sont pas inséréesdans la police ou qui n'en font pas partie ne sontpas reçues pour en affecter le sens ou les effets.

io^5^**
L'intérêt d'une personne qui assure contre

le feu peut être celui de propriétaire ou de créan-
cier, ou tout autre intérêt âans la chose assurée

dSFtlSfspVcmTe^'"''
""" '^ nature de cet intérêt

2572. Il y a garantie implicite de la part de l'as-suré que^ la description qu'il a donnée de robfetassuré est telle qu elle montre vraiment sous quelîeclasse de risque elle tombe, d'après les propos?tions
et les conditions de la police.

f,-£*l?*
^"^ assurance sur des effets sans désigna-tion et qui se trouve dans un ceriain lieu ne serestreint pas aux effets particuliers qui s'y trou^valent au temps où l'assurance a été prise, rabais el?e

sS?Telir«nf *^' ^'y"^î"? ^^"^'^ ^"^ se 'trouventsur le heu au temps du sinistre, à moins que la no-hce n'indique une intention contraire.
^

l'J^Jî' F°"u
changement dans l'usage ou dans

nSfr/f 'f''^°'^^''"^^^'
tel que restreint pai kpolice, faite sans le consentement de l'assureur puides moyens sur lesquels l'assuré a un contrô e etqui augmente le risque, est une cause de nurirte^'lela police. Si le changement n'augmente pas le ris-que, la police n'en est pas affectée.

«515. Le montant de l'assurance ne fait aucunepreuve ouant à la valeur de l'objet assuré cet"evaleur âoit être prouvée de la manière pr^.^cr tedans les conditions de la police et par les règes
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fénërales de la nmiivo à
vacation spécialeSs ta poTce.'^"'''

"'^ ''' "'^-

Q^L^Ss^nX^fi^^ ^'-/ioZ.6271. S. R.
rassuré fait à un tiers Liw^Pf/ ^^ *^e«S'on Que
chose, à moins q,4,etr^nsnnt'^^^."V. * *^^n« la
consentement ou la p^ticffion t^v

^'^" ^^^^ ^^
La rèff e ci-des<?n« «^ - ^ ."" "^ 1 assureur,

droit acquis à titre suTceLTo ïïf ^f ^" ^^« de
en l'article qui suit

."^^^^""^ »" dans le cas spécifié

cholrariS^^so^^^ la Police avec la
mées i4ii V., c. i

(gJJ^^^^'tions qui y sont expri-

<:<^okIi^i^'^^^^ -^.- coassociés ou
jomtement, ne rendes

t'^Sji^^^^lJJî^^
'''''''^ ^°"-

causé?par'KsS',nfn'"'P'^'^^^^'« des dommages

ni?|e?c\ausSfpI?'ÎI?:J,S'fi-^«P«n«^ des don.-
hors de la.conSsa^îe'etlans"^'"^"^ ''' ^'^^^«""^
de ce dernier. ®^"^ 1<^ consentement

dJnm?ie^'rursrt^,^ de tous les
feu ou de la combust on rS^"''"'*^ immédiate du
y compris le donimaie èss vi

'^'^
f"

"^^'^ la cause,
eti les transportant gu par^.rrno ' ^^"*^^ ^^«"^é.:
pour éteindre le fei smif Li "^"3^?"» employés
contenues dans la pôlke.

^^^«cptions spc4ciales

cS- ^ÏE=^fSj^--hle des per.es
tournaise, d'un poêle o, autïe rnoX 1''''''"^ ^'^^^
quer la chaleur,1orsqu'i^rnV « ,!

de communi-
ignition actuelle de îî"c-hos'IassSrée''^^"^"«*^«" °"

esfrefpo?Si^T ti'nt^'"'' ^^
^"^V'
>'—-~ "^•'«^ant entier de la perte,
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^1-

m '

.;i *,• ^

LJ .,

de renouvellement, "^fwSTubsisfe ^efTn

CHAPITRE QUATRIÈME.
DE l'assurance SUR LA VIE.

8585. L'assurance sur la vie est réglée oar 1p..dispositions contenues dans le premier chapSîe Itest aussi sujette aux règles contenues Ws Îpdeuxième chapitre lorsqu'elles nenv^nf =v ,•

quer et qu'ellerne sont Pi^co^'^atibL Ive?fcarticles du présent chapitre
'M^woies avec les

Les articles 2570 et 2583 s'appliquent anv «««„rances sur la vie.
«'PF'iquent aux assu-

'3586. L'assurance sur la vie est aii<s<ai eniof f^ „

190o, 1906, relativement aux personnes sur la vSdesquelles elle peut être effectuée.
'^

3587, La police d'assurance sur la vie contient •Le nom ou une désignation suffisantede la hpI'sonne en faveur de qui ?lle est fait?irde celledSla vie est assurée
;

"""^

Une déclaration du montant de l'assurarce aumontant ou du taux de la prime, et du S,m?nlnc^ment et de la durée da risque ;

^ommence-
La souscription de l'assureur avec sa date •

Toutes? autres énonciations et conditions dSnt lesparties peuvent légalement convenir

"ètii; i.jjf. <y *'^-->:
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JiS'e s^Sâ1!f,ri°So'„\°| it.X'"»
de Page et de

assurance est prise comnnrf*^^ ^* ^'® ^^ laquelle
1 exactitude de laSle'^Sndl ""^^^^*°tie de
Néanmoins en vlh^lZTA}^ contrat.

que la personne est Pnh^ ^^ ^^^"<^^' la garantie
prêtée ïavorabîeSent etZ' f"*^ '^«^^ ^'^' S!
personne est exemp^e^l^-tr^KL?^^^^

suS^p^êuf^e i'Cirp^Srl'î --™e as.
sonne sur la vie delanuSfIu ^" ^^^^^s de la per-
ças où il survivrait à^ ni ?"^ ""^^ effectuée, ou au
périodiquement sa tie duran?T" déterminée" oS
que que événement rdatif 1^' """ ^"^^ement, selon
1 extmction de sa vie

^ contmuation ou à

dŒnïiXria'^fe ?X"u°eir^1î'^* --«P^^leeffectuée. ^'^^ laquelle l'assurance est

s.on à toutj personne qS^n*??.''""''"'* "" '*"»<'>'-
ou non un intérêt s sceni ;i.lt^r

"' ""'f' ^'-'eUe ait
v.e de la personne àsSÎ^"" " "«France dans la

-«.me spéoiflée dan's- la-ptîSe fW^^r, -'
J»
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j; *

£îfv.lt S p^IaPa^/ "? créancier ou autres cas sem-blables où 1 intérêt est susceptible d'une apprécia

fivii^tf"1îf''r
^^*^^^- ^^°« ««« *^a«. la somme

fixée est réduite au montant de l'intérêt actuel.

3593. L'assurance prise par un individu sur snpropre vie est sans effet s'il périt par la main de la'ustice, en duel, ou par suicide.

J»w.^r



TITRE SIXIÈMK.

DU PBÉT A LA GROSSE,

quel le%opr?ltei* '3,g;;''»f^.«t •"> contrai par 1.

à la re.Suer *LrfînttT«f , SiS'ot,t7e'L"e,lf

S«ai'?rf""» "" -^^^^^^^

'^59r. Le oontr«f ^.v ^««viennent.

4" -t t.a tiéhvrance à terre 'Marchandise

b*St?riïï ?îil!
'""'^ -- le bâ.,-,..,. ..- -»..=. upparau,., armerait et

i%
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provisions ainsi que le fret gagné sont affectés pat
privilège au paiement du capital et des intérêts de"
deniers prêtés sur leur sûreté.
Dans les prêts sur la cargaison elle est afiPectée

de la môme manière.
Si le prêt n'est fait que sur partie du bâtiment ou

de la cargaison, il n'y a que cette partie d'atfectée
au paiement.

S600. Les prêts de la nature* du contrat à la
grosse ne peuvent avoir lieu sur les ga^es des
matelots.

9601. Les prêts faits pour une somme excédant
la valeur des objets qui sont affectés au paiement
peuvent être annulés à la demande du prêteur, s'il

y a preuve de fraude de la part de l'emprunteur.
S'il n'y a pas de fraude, le contrat vaut jusqu'à

concurrence de la valeur des objets affectés au
paiement, et le surplus de la somme prêtée doit
être restitué, avec l'intérêt légal au cours du lieu
où l'emprunt a été fait.

«608. L'emprunteur sur cargaison n'est pas
déchargé de sa responsabilité par la perte du bâti-
ment et de la cargaison, à moins qu'il ne prouve
qu il avait à bord, au temps du siniatre, des effets
au montant de la somme prêtée.

8603. Le prêt à la grosse peut être contracté par
le maître pour radoub ou autre nécessité urgente
du bâtiment

; mais s'il lui est fait au lieu où
denieurent les propriétaires, sans leur autorisation,
il n y a que la partie du bâtiment ou de la cargaison
dont le maître est propriétaire qui soit tenue au
paiement de l'emprunt, sauf les dispositions conte-
nues en 1 article qui suit.

8604. Les parts des propriétaires, même lors-
qu ils résident au lieu où l'emprunt est fait, sont
tenues au paiement des deniers prêtés au maître
fj^ur Réparations ou approvisionnement, lorsque
-p bâtiment a été frétir du consentement de ces
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